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6 INTRODUCTION 
Le  présent  travail  rassemble l'ez:;sentiel  des 
informations recueillies  auprès des organisa-
tions professionnelles compétentes dans le cadre 
d'une enquête réalisée en deux phases sur l'ini-
tiative  du  groupe de  travail paritaire «durée 
du  travail)) créé par la Commission de la CEE 
et concernant  les  conditions  de  la  durée  du 
travail  dans  six secteurs industriels choisis. 
La première phase de cette enquête s'occupait 
des  dispositions légales et réglementaires, des 
conventions  collectives et des accords d'entre-
prise en vigueur dans  chaque  Etat membre et 
dans quelques  branches d'industrie concernant 
la durée quotidienne et hebdomadaire du travail 
d'après  la  situation  en  automne  1963.  Cette 
première partie portait également sur les dis-
positions  en  matière  de  travail  de  nuit,  de 
repos intercalaires minimaux, ainsi que du congé 
annuel  et des  jours fériés payés  des  travail-
leurs;  ces  dernières  dispositions  devaient 
avant  tout  procurer  des  éléments permettant 
de  calculer  éventuellement  la durée  annuelle 
du travail. 
La  deuxième  phase  prévoyait, pour les  mois 
d'avril et d'octobre 1964, pour un  nombre limité 
d'entreprises  choisies  dans  les  six secteurs 
industriels  en  question  (industrie  automobile 
- électrotechnique  - industrie  textile  -
fabrication de fibres artificielles et synthétiques 
- industrie du caoutchouc-industrie chimique), 
une  enquête  concernant les horaires hebdoma-
daires  ainsi  que  la réglementation des  repos 
intercalaires. Les résultats de  cette partie de 
l'enquête doivent donner- faute de statistiques 
nationales  sur  la  durée  du  travail  compa-
rables - une certaine vue d'ensemble des situa-
tions de  fait  concernant  la  durée  du  travail. 
Le calcul ou  une  enquête  de  la durée annuelle 
du  travail  pose  un  problème  particulier.  Un 
sous-groupe  créé  spécialement  pour  cet en-
semble  de  questions  s'est  d'abord  fixé  pour 
tâche d'examiner de  façon  plus  approfondie la 
possibilité de  procéder à  un calcul de la durée 
annuelle du travail, en se basant sur les données 
disponibles  en  matière de  la durée hebdoma-
daire du  travail,  des  congés payés, des  jours 
fériés,  ainsi que  de mettre encore en évidence 
tout particulièrement  les  difficultés  qui  em-
pêchent les entreprises d'établir plus exacte-
ment la durée annuelle du travail. 
Il résulte de  ce que  l'on vient de dire que les 
paragraphes qui  suivent concernant la « durée 
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quotidienne  du  travail»  ainsi  que  la «durée 
hebdomadaire  du  travail))  correspondent à  la 
situation de  l'automne 1963, en ce qui concerne 
les dispositions légales et conventionnelles, et 
à  celle des  mois d'avril et d'octobre 1964, en 
ce  qui  concerne les situations de  fait.  Il  faut 
ajouter à  ceci que, pendant cette période, deux 
modifications profondes se sont produites dans 
le domaine  de la durée hebdomadaire légale du 
travail et du congé annuel. La  première concerne 
la  nouvelle  loi belge  du  15  juillet 1964  sur la 
durée  du  travail,  par laquelle la semaine de 
4S  heures  a  été légalement instaurée à  dater 
du  1er  juillet 1964.  Dans  le domaine  du  congé 
payé  annuel c'est en France qu'entre l'automne 
1963  et l'automne 1964  une  quatrième semaine 
de congé a été introduite par conventions collec-
tives  dans la majorité des branches d'activité. 
Cette  étude  ne  peut tenir compte de ces modi-
fications,  mais ces innovations  sont signalées 
aux principaux passages du document. 
Il y  a  lieu de faire une restriction supplémen-
taire;  l'enquête  ne  s'est préoccupée que  des 
conditions  de  la durée du  travail des ouvriers 
adultes, pour autant que ceux-ci n'accomplissent 
aucun  travail continu.  Il n'a donc  pas été tenu 
compte des  mineurs sur les conditions de tra-
vail desquels la Commission a rédigé une étude 
particulière (t) évitant,  en  outre, que l'analyse 
des  dispositions  compliquées  concernant  le 
travail par équipe ne soit gênant pour la compré-
hension du présent document dans son ensemble. 
En ce qui concerne la durée annuelle du travail, 
le document se contente de reproduire deux notes 
des  représentants des travailleurs ou des em-
ployeurs,  adressées  au  sous-groupe  « durée 
annuelle du travail )>  qui s'occupe des problèmes 
déjà nommés. 
Enfin  quelques  notions  de  base de  la durée du 
travail sont définies. Ces définitions ont égale-
ment été établies par le groupe de travail cité. 
Elles représentent un premier essai de descrip-
tion  aussi concise que  possible  des notions de 
base.  Il  entre  bien  dans  les intentions de la 
Commission que cette description de la  situation 
ne soit pas complète et générale. Ces définitions 
servent  simplement  - ainsi  d'ailleurs  que 
l'étude toute entière- à éclairer les nombreux 
aspects des problèmes de  la durée du travail. 
(
1
)  «Etude  comparative  des  normes  législatives  régissant  la 
protection  des  jeunes travailleurs dans les pays  membres de  la 
CEE»,  collection études, série • politique sociale  11  n°  12, 1966. CHAPITRE  1 
ANALYSE  COMPARATIVE  DE  LA  DUREE  DU  TRAVAIL  DANS  LA  COMMUNAUTE  (
1
) 
A.  Durée quotidienne du travail 
Remarque  préliminaire 
En Allemagne la réglementation légale se rap-
porte exclusivement à  la durée quotidienne du 
travail ;  au  Luxembourg elle s'y rapporte pour 
l'essentiel. En général, les dispositions légales 
belges, italiennes et néerlandaises concernent 
aussi  bien  la  durée quotidienne  que  la durée 
hebdomadaire du travail. Par  contre, en France, 
c'est seulement la durée hebdomadaire du tra-
vail qui est réglementée. 
Dans  le paragraphe « durée quotidienne du tra-
vail >>,  il  convient d'analyser les dispositions 
concernant  la  durée quotidienne  du  travail et 
celles  concernant  la  durée  hebdomadaire  du 
travail, pour autant que ces dernières coïncident 
avec  les  réglementations  sur la durée quoti-
dienne du travail. 
Le  paragraphe  «durée hebdomadaire du  tra-
vail »  doit  analyser  les  dispositions  qui  se 
rapportent  exclusivement  à  la  durée  hebdo-
madaire  du  travail  (comme  par exemple les 
dispositions  réglementaires  françaises).  Au 
sujet  des  réglementations  de  la durée hebdo-
madaire  du  travail,  qui  concordent  avec les 
dispositions  concernant  la  durée  quotidienne 
du  travail, il est donc  renvoyé  au paragraphe 
« durée quotidienne du travail». 
1.  DUREE  QUOTIDIENNE  LEGALE  DU  TRAVAIL 
a) Définition 
Il s'agit de la «durée générale fixée par une 
disposition législative ou  réglementaire à côté 
de  laquelle entrent en  jeu des  règles particu-
lières  d'assouplissement  et  des  dérogations. 
La durée de travail est la durée pendant laquelle 
le travailleur, sur l'ordre de  l'employeur, se 
tient à  la disposition,  sur les lieux du travail, 
ou exécute  un  travail effectif en dehors de ces 
lieux.  La  durée  quotidienne  légale s'applique 
aux jours ouvrables de la semaine ou assimilés 
sous réserve de  règles particulières restric-
tives concernant le samedi». 
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b) Li mi te 
de  la  durée  légale  du  travail 
La  durée  quotidienne  normale  du  travail 
comporte  en principe  8  heures  dans les pays 
de la CEE(
2
). Il n'existe d'autre réglementation 
qu'aux Pays-Bas (3)  où  la durée  du travail, qui 
est en principe de  8  heures et demie, ne peut 
être dépassée.  Cette différence par rapport à 
la réglementation légale des autres Etats mem-
bres de  la CEE s'explique par le fait que la loi 
néerlandaise  se  base  sur  une  répartition en 
5  jours et demi de  la durée du travail, qui est 
égale  à  la  durée hebdomadaire  du  travail de 
48 heures des autres Etats membres de la CEE, 
cependant que  dans les  autres Etats membres 
de  la  CEE  la durée hebdomadaire  du  travail 
est  répartie sur 6  jours; dans  ces pays, des 
réglementations  assouplies  permettent  l'ins-
tauration  de  la semaine de 5 jours et demi. En 
France,  la  durée  légale  du  travail peut être 
répartie, selon les activités, sur  5 jours,  5 jours 
et demi ou 6 jours. 
c) Horaires  concernant 
la  durée  quotidienne  du  travail 
Aux  Pays-Bas, le temps normal de  travail so 
situe pour tous les travailleurs entre 7 h et 18 h, 
ou entre 7 h et 13 h le samedi. En outre, le tra-
vail  de  nuit  est absolument interdit pour les 
femmes entre 22 h et 6 h. 
En  France,  en  Italie  et  au  Luxembourg,  il 
n'existe à ce sujet qu'une réglementation inter-
disant le travail de nuit pour les femmes entre 
22 h et 5 h. 
(
1
)  L'étude  ci-après  ne  concerne  pas  les  secteurs  d'activité 
«agriculture,  sylviculture  et pêche•  et «transports»,  pour  ces 
secteurs  il  existe  des  études  spéciales  publiées  par la  Com-
mission,  telles  que «Projet d'étude  concernant les salaires et 
la  durée  du  travail dans l'agriculture. 
(2)  Belgique: loi du 14-6-1921; en outre nouvelle loi du 15-7-1964 
sur la durée  du travail- Allemagne  :  loi relative à  la durée du 
travail (Arbeits'zeitordnung) du 30-4-1938 -France :  ce principe 
de  la  journée  de  8  heures  a  été  maintenu  par  les  différents 
décrets  fixant les modalités d'application de la durée hebdoma-
daire  de  40  heures  prévues  par le  Code  du  travail  - Italie  : 
décret  royal  nG  692  du  15-3-1923  devenu  la  loi  n°  473  du 
17-4-1925- Luxembourg :  arrêté grand-ducal du 30-3-1932. 
(') Pays-Bas, loi sur le travail du 1er novembre 1919. En  Allemagne  les ouvrières,  en  Belgique les 
travailleurs  féminins  ne  peuvent  en  principe 
travailler entre  20  h et 6 h.  En outre, en Alle-
magne,  les femmes ne peuvent en principe tra-
vailler après 17  h  les veilles  de  dimanche  et 
jours fériés. 
2.  ASSOUPLISSEMENTS  ET  DEROGATIONS 
Les législations des  Etats prévoient différents 
assouplissements  et  dérogations  en  ce  qui 
concerne la règle de la journée de 8 heures ou 
de 8 heures et demie. 
a) Définitions 
Assouplis se  ment  concernant  la  durée  quoti-
dienne  légale  du  travail: «Durée quotidienne 
de travail admise, soit pour certains jours, soit 
pour tous les jours travaillés, pendant certaines 
périodes ou toute l'année par des mesures légis-
latives, réglementaires ou administratives auto-
risant certains dépassements de la durée légale 
du  travail  du  moment  que  ces dépassements 
sont compensés par la réduction de la durée du 
travail d'autres  jours, ou par l'introduction de 
demi-journées ou de journées entières de repos, 
de  telle manière que  soit maintenue, sur une 
certaine  période,  une  durée  quotidienne  égale 
à  la durée légale. Les heures assouplies n'ou-
vrent pas droit, en tant que telles, à des majo-
rations pour heures supplémentaires. 
Dérogations  à  la  durée  quotidienne  légale  du 
travail :  « On  entend par dérogations le dépas-
sement de la durée quotidienne de travail auto-
risé  par  des  dispositions  législatives, régle-
mentaires ou  administratives  en fonction  d'un 
certain  nombre  de- circonstances  précisées, 
sans qu'il y ait pour autant compensation. L'uti-
lisation  de dérogations aboutit, sur une période 
donnée,  à  une  durée  de travail supérieure à la 
durée moyenne légale. Les heures de dérogation 
peuvent  ou  non  donner lieu à  des  majorations 
pour heures supplémentaires». 
b) Dispositions 
dans  les  Etats  membres 
1)  Certains  assouplissements  permettant une  répar-
tition  différente  ou  inégale  de  la  durée  du  travail 
à  condition  que,  sur  une  période  déterminée,  la 
durée  quotidienne  moyenne  du  travail  ne  dépasse 
pas  la  durée  quotidienne normale  du  travail 
a}  Pour  permettre  l'introduction  d'une  semaine 
de  travail  de  moins  de  6  jours  ou  de  5  jours  et 
10 
demi:  En  Allemagne, en Italie, en Belgique et 
au  Luxembourg la durée hebdomadaire du tra-
vail de 48 heures - 44 heures pour les employés 
au  Luxembourg - doit être maintenue par une 




En  Allemagne, la limite pour la durée  quoti-
dienne  du  travail est à  ce propos de 10 heures 
(toutefois,  cette durée peut être dépassée avec 
l'autorisation  de  l'Inspection  du  travail),  en 
Belgique,  aux  Pays-Bas et au  Luxembourg  de 
9  heures.  En  France, il n'existe aucune dispo-
sition de ce genre. 
Ces  assouplissements ne  peuvent être utilisés 
que  si  certaines conditions prescrites par la 
loi sont remplies  dans  les pays (par exemple 
surveillance du travail suffisante). 
b)  Pour  récupérer  les  heures  de  travail  per-
dues:  Ces  assouplissements  sont  applicables 
- en  Allemagne  et  aux  Pays-Bas lorsque la 
durée du  travail est supprimée certains jours 
ouvrables, en corrélation avec des jours fériés, 
afin  d'accorder  aux travailleurs un congé inin-
terrompu de plus longue durée; 
- aux Pays-Bas lors de la perte de travail  pour 
des nécessités techniques ; 
- en  Allemagne lors de  la perte de travail en 
raison des fêtes  d'entreprise,  des fêtes popu-
laires, des cérémonies publiques, etc.; 
-en Italie pour des causes imprévues et indé-
pendantes  de  la volonté  des employeurs et des 
travailleurs ou  dans  des cas de force majeure 
et lors d'arrêts de  travail décidés de commun 
accord par les employeurs et les travailleurs ; 
aux  Pays-Bas, par contre,  il existe certaines 
formalités. 
c)  Lorsque  la  nature  de  l'entreprise  exige  une 
répartition  inégale de  la durée  du travail: Dans 
quelques  pays une  compensation est accordée, 
soit par l'octroi de jours de repos dans les deux 
semaines  qui  suivent  (Allemagne)  et dans  le 
courant de l'année (Belgique), soit une compen-
sation  un  jour quelconque  lorsqu'un travail a 
été exécuté exceptionnellement un  jour de repos 
hebdomadaire  (France).  Il s• agit, entre autres, 
des  cas suivants : travaux dont  l'exécution ne 
peut, en raison de leur nature, être interrompue, 
entreprises  saisonnières  (Belgique),  travaux 
de nettoyage (France). 
{1)  D'après  la  loi  belge  du  15-7-1964,  la durée  quotidienne  du 
travail peut être portée  à  9  heures  lorsque  l'horaire  de  travail 
comporte  par semaine  un  demi jour, un  jour ou plus d'un jour de 
repos, autre que le dimanche. d)  Pour  les  industries  (entreprises)  pour  les-
quelles  une  convention  collective  déclarée 
obligatoire  répartit  la  durée  de  travail sur une 
période  assez  longue  (entreprises  saison-
nières}:  N'existe qu'au Luxembourg. 
2)  Certaines  dérogations  ne  donnant  pas  lieu  à 
compensation  et aboutissdnt par  conséquent à  une 
durée  quotidienne  moyenne  de  travail  supérieure 
à  la  durée  quotidienne normale  du  travail 
a} Pour des travaux de  préparation, de nettoyage 
ou  des  travaux  complémentaires  et d'entretien 
qui  ne  peuvent être exécutés pendant la durée 
normale du travail de l'entreprise; 
b)  Lorsque  la  durée  du  travail  comporte  dans 
une large mesure du  temps  de simple présence; 
c}  Dans les  cas extrêmement urgents ou de force 
majeure; 
d)  Pour des  travaux rendus nécessaires par des 
motifs d'ordre technique ou saisonnier. 
Ad a} à  d):  Il existe dans  les divers pays des 
réglementations  différentes  concernant  les 
limites : 
- En A ll  e magne, les hommes peuvent travailler 
jusqu'à 10  heures par jour lors de l'exécution 
de  travaux préparatoires ou complémentaires ; 
cette limite peut  être  dépassée  lorsqu'il  est 
impossible  de  remplacer  un  travailleur  par 
d'autres ou  d'exiger qu'il soit fait appel à des 
personnes  étrangères à  l'établissement.  Dans 
ce cas-ci, les femmes ne peuvent être occupées 
qu'une heure de  plus que  la durée normale du 
travail.  En ce qui concerne le temps de simple 
présence, la limitation à  10  heures de  travail 
ne  vaut  que  pour les femmes ; également en ce 
qui concerne ces dernières, les limites peuvent 
modérément être dépassées sous réserve d'une 
autorisation. Dans les cas d'urgence, il  n'existe 
pas de limitation de la durée du travail. 
-En France,  la durée quotidienne normale du 
travail peut être augmentée d'une façon variable 
selon la nature des travaux à exécuter et  parfois 
selon  les  professions;  par  exemple, pour le 
personnel chargé des opérations de gardiennage 
et de surveillance, elle peut être augmentée de 
4 heures. 
- La loi italienne limite le plus souvent le re-
cours à ces dérogations aux travaux absolument 
nécessaires et indispensables, à l'exception des 
cas de permanence ou de gardiennage pour les-
quels les  conventions collectives prévoient des 
horaires  spéciaux  (9  à  10  heures  par  jour). 
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Pour les travaux saisonniers, le dépassement de 
l'horaire  de  8  heures par jour (ou  48  heures 
par  semaine)  est  limité  aux  périodes  et  au 
nombre  d'heures  indiqué  dans  un  tableau 
approuvé par décret. 
- En  Belgique,  les travaux de préparation, de 
nettoyage, les travaux complémentaires et d'en-
tretien étaient  jusqu'ici limités à  2 heures par 
jour;  les  nouvelles  dispositions  légales  du 
15  juillet 1964  ne  prévoient plus  de  limitation, 
mais par contre les travailleurs ont droit à  un 
repos compensatoire. 
- La législation  néerlandaise  délimite le plus 
souvent la durée du travail de façon précise en 
indiquant  même  parfois  les  horaires  (par 
exemple  en  ce qui  concerne les travaux pré-
paratoires  et  les  travaux  complémentaires 
après 18 h et avant 7 h). En ce qui concerne les 
travaux  préparatoires et les travaux complé-
mentaires,  les hommes peuvent accomplir en 
tout 12 et les femmes 6 heures supplémentaires 
par semaine et  les femmes au maximum 11 heures 
par jour.  Pour les services de garde, la durée 
du  travail peut être de  12  heures par jour, de 
72  heures par semaine et de  240  heures pour 
4  semaines, et, en ce qui concerne le travail à 
effectuer pour des  raisons  techniques  ou  sai-
sonnières, cette durée peut être de  62 heures 
par semaine,  de 168 heures pour 3 semaines et 
de 220 heures pour 4 semaines. 
- Au  Luxembourg,  il  n'existe,  dans  le sens 
strict, aucune  limitation légale  concernant les 
heures de travail supplémentaire. Des décisions 
ministérielles sont nécessaires  selon les cas. 
D'après  une  pratique  assez  stable,  plus  de 
2  heures de  travail supplémentaires par jour 
sont cependant exclues. 
Les  formalités  sont les suivantes : 
- D'après la loi  belge du 15  juillet 1964 sur la 
durée  de  travail le roi détermine les travaux 
à  considérer comme travaux préparatoires ou 
complémentaires. Il décide quand la durée quo-
tidienne  du  travail peut être prolongée pour de 
tels travaux.  En général, ces cas donnent droit 
au paiement de  majorations pour heures  sup-
plémentaires. 
-En  Allemagne,  l'Inspection  du  travail peut 
déterminer  les  travaux  à  considérer comme 
travaux préparatoires et complémentaires. En 
ce  qui  concerne  le travail de  dérogation  des 
femmes  en  cas de  besoin,  notification  doit  en 
êt;re  faite immédiatement à l'Inspection du tra-
vail.  Le comité d'entreprise est ordinairement 
consulté. 
- En  France,  la  direction  de  l'entreprise a 
simplement à  faire figurer sur les travaux des horaires  les  emplois comportant des travaux 
préparatoires ou complémentaires, ou un temps 
de  présence supérieur au  temps de travail ef-
fectif,  après  en  avoir  avisé  l'Inspecteur  du 
travail. 
- En  1  ta  lie,  les  entreprises  sont  tenues  de 
signaler  à  1  'Inspection  du  travail les cas de 
proloRgation  de  la durée de travail pour raison 
majeure;  aucune  formalité n'est prescrite en 
ce qui  concerne les travaux de dérogation pour 
d'autres motifs. 
-Aux Pays -Bas, une  «autorisation de confian-
ce >>  permettant les prolongations de la durée du 
travail  dans  différentes  occasions,  peut être 
accordée  aux entreprises, la plupart du temps 
après consultation du comité d'entreprise. 
D'après la loi néerlandaise sur le travail, les 
heures de travail doivent figurer dans une liste 
de  durée  du  travail avec les diverses régle-
mentations de  dérogation.  Lorsqu'il existe une 
« autorisation de confiance», il  n'est  pas néces-
saire de  dresser une nouvelle liste de la durée 
du  travail; dans le cas de réparations urgentes 
non  plus (il suffit d'afficher un  avis). Dans les 
autres cas, lorsqu'il faut  établir une  nouvelle 
liste de la durée du travail, le chef d'entreprise 
doit présenter au chef de district de 1  'Inspection 
du  travail une  demande  spéciale pour obtenir 
1' autorisation de  faire effectuer le travail sup-
plémentaire. La demande doit stipuler le nombre 
des  heures  supplémentaires  et le nombre de 
travailleurs, la durée  quotidienne et hebdoma-
daire  maximale  du travail, et la raison qui ex-
plique ce travail supplémentaire. 
- Au  Luxembourg,  pour les cas de dérogation 
il  faut,  soit obtenir une  autorisation ministé-
rielle, soit envoyer  une simple communication 
à  l'Inspection du  travail.  Les directeurs d'en-
treprise doivent chaque  fois mentionner toutes 
les  heures  supplémentaires  dans  un  registre 
particulier. 
e) Heures  de  dérogation dans  des  cas  excep-
tionnels 
Dans les divers pays, différentes situations sont 
considérées comme cas exceptionnels. 
En Allemagne et en  Belgique, 1' altération des 
matières premières en  est un  exemple.  Sont, 
en outre, considérés  comme  tels  en  France, 
en Allemagne,  en  Belgique,  en  Italie  et  au 
Luxembourg, les accidents  imminents ou  déjà 
survenus,  les cas de  force  majeure, les tra-
vaux  urgents  à  effectuer aux  machines et au 
matériel.  Dans  la  législation  française,  les 
travaux  concernant  la  sécurité  et la défense 
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nationale  sont  également cités.  Ces cas don-
nent  en  général droit au paiement de majora-
tions pour heures supplémentaires. 
D'après  la  loi  allemande  relative à  la durée 
du  travail,  toutefois,  aucune  majoration pour 
heures  supplémentaires  n'est accordée quand 
des  cas  d'urgence,  des  événements  naturels 
et des désordres inévitables sont la cause de 
pertes de  temps survenues indépendamment ~e 
la volonté de 1' intéressé. 
En  Belgique, il n'est prévu aucune restriction 
de  temps pour des travaux dans des cas excep-
tionnels,  si ce n'est qu'il existe à  ce sujet un 
arrêté royal concernant le danger d'altération 
de  matières  premières.  En  Allemagne,  il 
n'existe de  restrictions de  temps que pour les 
femmes. 
f) Heures  supplémentaires  motivées  par  des 
considérations  techniques  de  production  ou 
économiques 
En Allemagne, on peut ranger dans cette rubrique 
les travaux exécutés en raison de besoin urgent 
et les travaux exécutés pour éviter des  dom-
mages  excessifs pour l'économie, ou  pour ne 
pas compromettre le résultat du travail. 
En  France,  avec l'autorisation de l'Inspection 
du  travail,  et  après  avis  des  syndicats, des 
prestations  supplémentaires  pouvant  aller 
jusqu'à 20  heures par semaine sont possibles 
dans  le  cas  d'un  accroissement  temporaire 
des  commandes ou, en vertu de la loi du 25 fé-
vrier 1946,  pour des considérations d'augmen-
tation de la production. 
Le  droit  italien  parle d'exigences techniques 
de  production  exceptionnelles,  le  droit belge 
d'une  augmentation extraordinaire et occasion-
nelle  des  commandes (  1), le droit néerlandais 
de  raisons  économiques  ou  techniques  et  la 
réglementation luxembourgeoise d'Wl  surcrott 
de travail temporaire et extraordinaire. 
Ad  e)  et  f):  Limites  de temps et formalités 
En  Allemagne,  avec  l'accord  de  l'Inspection 
du  travail, les hommes peuvent travailler jus-
qu'à 10  heures sur justification d'un cas urgent 
et même plus de  10  heures par jour pour des 
raisons  urgentes d'intérêt général; en  ce qui 
concerne les femmes, il existe certaines res-
trictions.  Dans  des  cas  exceptionnels, il est 
possible  de  travailler  plus  de  10  heures par 
(1)  La nouvelle loi du 1~7-1964 parle d'un surcroît extraordinaire 
de travail. jour  même sans l'autorisation de  l'Inspection 
du travail. 
En  France,  la  limite  quotidienne  du  travail 
effectif tel qu'il a été fixé dans l'horaire affiché 
dans  l'entreprise ne peut pas, en principe, être 
dépassée  sans  autorisation de  l'Inspection du 
travail  dans  le  cadre  des heures travaillées 
au-delà de  la quarantième heure par semaine. 
Il existe cependant les dérogations suivantes : 
le  temps  de  simple présence, une  dérogation 
par suite du  caractère intermittent du  travail 
ou  de  la nécessité  de  préparer un  travail, et 
les travaux concernant la sécurité et la défense 
nationale  ainsi  que  les  cas  d'épidémies.  La 
seule  formalité  administrative  en  est de  les 
faire figurer sur le tableau des horaires après 
en  avoir  avisé  au  préalable  l'Inspection  du 
travail. 
En Italie, dans les entreprises industrielles, la 
durée du travail peut être augmentée de 2 heures 
au plus par jour jusqu'à un maximum de 12 heures 
par semaine et cela uniquement  dans  des cas 
de  travail  supplémentaire  exceptionnel  pour 
des considérations techniques  de production et 
sur autorisation de l'Inspection du travail. Dans 
les  entreprises  non  industrielles,  l'horaire 
normal peut être dépassé  dans  des cas de be-
soins  exceptionnels  lorsque  les  partis  sont 
d'accord et cela dans les limites de  2 heures 
par jour et de 12 heures par semaine. Un dépas-
sement de  la limite de  12  heures par semaine 
peut  être  autorisée  au  cours  d'une  période 
maximum  de 9 semaines consécutives, à condi-
tion  que  la durée moyenne  des heures supplé-
mentaires durant ladite période ne dépasse pas 
12 heures par semaine. Dans ces cas, les arran-
gements entre les parties devront être approuvés 
par l'Inspection du travail. 
Aux  Pays-Bas, la limite est;  théoriquement de 
ll heures par jour et de 62 heures par semaine 
pour les hommes, de  10  heures par jour et de 
55 heures par semaine pour les femmes. Prati-
quement,  l'autorisation se ramène pourtant le 
plus souvent à une heure de travail supplémen-
taire par jour. 
En  Belgique,  la durée quotidienne du travail en 
cas de  surcrof't extraordinaire de travail peut 
être augmentée  jusqu'à 2 heures par jour pour 
un  maximum  de 3 mois par an (d'après la nou-
velle loi, 13 semaines). 
Au  Luxembourg,  les dérogations  temporaires 
sont  assez  largement  accordées  par  arrêté 
ministériel. 
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g) Autres  cas  de  prestations  supplémentaires 
donnant  lieu au  paiement de  majorations 
Allemagne: 
- en  cas d'augmentation de la durée du travail 
par  convention  collective, et à  vrai dire jus-
qu'à 10 heures par jour; 
- pour effectuer des travaux supplémentaires 
sur décision  de  l'employeur avec maximum de 
10  heures par jour dans la limite de  30 jours 
par an; 
-pour  du  temps de  simple présence, au  cas 
où il n'existe ni convention  collective ni auto-
risation  de  l'Inspection  du  travail  et  dans 
d'autres  cas  de  prestations  supplémentaires 
interdites ; 
-en raison d'une  convention collective ou sur 
autorisation  par  l'Inspection  du  travail, dans 
des  secteurs  industriels  ou  des  groupes  de 
travailleurs, qui exposent leur vie ou leur santé 
à  certains  dangers,  lorsque  la prestation de 
travail supplémentaire est nécessaire pour des 
raisons urgentes de  bien  public ou  bien lors-
qu'une expérience de plusieurs années a montré 
que  le dépassement de  la journée de 8 heures 
ne présentait aucun inconvénient; 
France: 
- pour des travaux de chargement et de déchar-
gement qui  doivent être terminés dans un délai 
fixé; 
Belgique : 
- d'après la loi du  15  juillet 1964, dans le cas 
de  travaux de  transport, de  chargement et de 
déchargement; il y  est en outre prévu que  la 
durée  quotidienne  de  travail peut être portée 
à  10  heures en ce qui concerne les travailleurs 
qui,  en raison de  l'éloignement de leur lieu de 
travail,  ne  peuvent pas rejoindre chaque  jour 
leur domicile ou lieu de résidence ; 
Luxembourg : 
- pour les employés dont le traitement est fixé 
en  tenant  compte du  fait  qu'ils sont tenus  de 
travailler en dehors des horaires normaux ou 
des jours ouvrables. 
h) Les majorations  pour heures supplémentaires 
D'après les dispositions légales et réglemen-
taires,  les  heures  supplémentaires  donnant 
lieu a une majoration sont rémunérées en prin-cipe  avec  une  majoration d'au moins 10% (1)  en 
Italie,  et  de  25%  au  Luxembourg;  en  France 
elles doivent être d'au moins  25%  de  la qua-
rante et unième à  la quarante-huitième heure 
de la semaine et de 50% à partir de la quarante-
neuvième  heure.  La réglementation  allemande 
en matière de durée de travail considère qu'une 
majoration  de  25%  constitue  une  majoration 
raisonnable  pour les heures  supplémentaires, 
mais elle laisse le soin d'en fixer le montant et 
les modalités de calcul aux parties intéressées, 
étant  entendu  que  le  montant peut également 
être inférieur au taux mentionné. 
La législation belge prévoit : 25 % pour les deux 
premières heures  supplémentaires par jour ou 
par semaine, 50% à partir de la troisième heure 
supplémentaire par jour ou par semaine et  lOO% 
pour les heures supplémentaires effectuées les 
dimanches, les jours fériés ou les jours de re-
pos compensatoire. 
La  base  de  calcul  est,  en  général,  le  gain 
effectif augmenté des primes courantes. 
3.  DUREE  QUOTIDIENNE  MAXIMALE  DU  TRAVAIL 
a} Définition 
« Il  s'agit de  la durée  quotidienne  du  travail, 
qui,  qu'il soit fait  usage des assouplissements 
ou  des  dérogations ou des  deux à  la fois, re-
présente une  limite  absolue et dont le dépas-
sement, sauf dans des cas exceptionnels, consti-
tuerait une infraction légale >>. 
b) Dispositions  légales  et  régle-
mentaires  dans  les Etats  membres 
Aux  Pays-Bas, la durée quotidienne maximale 
du  travail est de 11  heures (durée pratiquement 
jamais atteinte),  dans les autres pays elle est 
de 10 heures ( 
2
). 
Dans  tous les pays il existe des régimes parti-
culiers concernant les femmes. 
Dans les pays il existe des dérogations à la durée 
maximale de 10 heures ou de 11 heures, déroga-
tions  limitées  dans  le  temps,  par  exemple 
(1)  De plus, les entreprises doivent verser une cotisation de 15% 
de  la  rémunération  totale  payée au  titre  des heures  supplémen-
taires au fonds  de chômage. 
(2)  La  loi  belge  du  15-7-1964  qui  correspond  principalement  à 
la  réalisation de la semaine de  5 jours ou de  5 jours  ~. prévoit 
cependant,  tout comme les dispositions néerlandaises une durée 
de  travail quotidienne maximale de 11 heures. 
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pour  des  travaux  préparatoires  et  complé-
mentaires- comme en Allemagne et auxPays-
Bas  pour du  temps  de  simple présence - en 
France  et  aux  Pays-Bas - et enfin, pour la 
transformation de matières susceptibles d'alté-
ration  rapide  en  Belgique,  et dérogations illi-
mitées  dans  le  temps, par exemple dans  des 
cas d'urgence ou d'accidents imminents ou sur-
venus  en Allemagne,  en France, en Italie et en 
Belgique - et pour du temps de simple présence, 
en Allemagne  et en  Italie, par exemple- des 
travaux  préparatoires  ou  complémentaires 
ainsi que  des travaux qui, s'ils étaient achevés 
dans  les  délais  normaux,  présenteraient  un' 
danger  ou  créeraient  un  dommage  pour  des 
personnes ou pour la production en Italie, ainsi 
que  dans le cas de travaux d'intérêt public, en 
Allemagne. 
Dans  la mesure où il est prévu une restriction 
dans  le  temps concernant un  dépassement de 
la limite de  10  heures, elle est, la plupart du 
temps, fixée à 12 heures par jour. 
Dans  quelques cas, les limites et autres moda-
lités  sont  fixées  par arrêtés ministériels ou 
royaux - voire grand-ducaux -par des déci-
sions d'autres autorités ou par convention col-
lective (par exemple en France pour du travail 
concernant la sécurité et la défense  nationale 
ou  dans les cas d'épidémie par arrêté ministé-
riel,  en  Belgique  pour  la  transformation  de 
matières  susceptibles  d'altération  rapide par 
arrêté royal,  au  Luxembourg par arrêtés mi-
nistériels  dans  presque  tous  les  cas  et,  en 
Allemagne,  par  des décrets ministériels, des 
décisions  de l'Inspection du travail et enfin par 
des  conventions collectives); dans d'autres cas 
la  possibilité d'allongement est expressément 
limitée  au  temps  absolument nécessaire pour 
garantir une  marche normale  de  l'entreprise, 
par  exemple  en  Italie pour des travaux pré-
paratoires et complémentaires, au Luxembourg 
à  l'occasion  d'accidents,  en  cas  de  force 
majeure et de  travaux urgents à effectuer aux 
machines et aux outils. 
4.  APPORTS  DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
a) D é fi n i t i o n  d e  1 a  d ur  é e  c o n t r ac-
tuelle  de  travail 
C'est la «durée de travail fixée par une conven-
tion  ou  un  accord collectif et présentée comme 
norme devant être appliquée par les entreprises 
assujetties à la convention collective ». b) Réglementation 
dans  les  Etats  membres 
Dans  tous  les Etats  membres  de  la CEE, les 
régimes  prévus  par  les  conventions  portent 
principalement  sur la durée hebdomadaire  du 
travail (  1). Ils ne comprennent en général aucune 
disposition  concernant les incidences de la ré-
duction  de  la  durée  hebdomadaire  du  travail 
sur la durée quotidienne du travail. 
En effet, la réduction de la durée hebdomadaire 
du  travail par les conventions collectives n'en-
traîne en général aucune réduction de la durée 
quotidienne  du  travail, puisque la durée hebdo-
madaire réduite est répartie le plus souvent sur 
une  semaine  de  travail plus courte, de 5 jours 
ou  de  5  jours  et  demi.  Il  en  résulte même 
souvent un prolongement de la durée quotidienne 
du  travail.  Une  réduction effective de la durée 
quotidienne  du  travail n'intervient en effet que 
lorsque la répartition du travail est maintenue 
sur  le  même nombre  de  jours de  travail, ou 
bien lorsque le nombre des jours ouvrables est 
réduit et que  la durée hebdomadaire du travail 
est  réduite  d'un  plus grand nombre d'heures 
de  travail  que  n'en comprenait la journée de 
travail supplémentaire. 
Dans  les conventions collectives,  se trouvent 
des  régimes  concernant les assouplissements 
et  dérogations  de  la journée de  travail sem-
blables à  ce  qui  se  trouve  dans  la loi.  Aux 
Pays-Bas, s'y ajoutent encore des accords col-
lectifs  concernant  les  « heures  décalées >>, 
c'est-à-dire  les heures de  travail placées en 
dehors des heures normales. 
1)  Certains  assouplissements  permettant une  répar· 
tition  différente  ou  inégale  de  la  durée  du  travail, 
à  condition que,  sur une  certaine  période,  la durée 
quotidienne  moyenne  du  travail  ne  dépasse  pas  la 
durée quotidienne normale 
Il s'agit surtout ici de dispositions des conven-
tions  collectives  allemandes  qui,  eu égard à 
l'article  56  de  la loi sur le statut des entre-
prises,  laissent la répartition  de  la durée  du 
travail à l'accord entre la direction de l'entre-
prise et le  comité  d'entreprise,  dans le cadre 
de la loi et de la convention collective, à condi-
tion  que  soit  respectée  la  durée  quotidienne 
maximale du  travail, comme par exemple : 
(1)  En  France,  les  conventions  collectives  ne  prévoient  pas 
jusqu'à  ce  jour une  réduction  de  la  durée  de  travail  hebdoma-
daire  légale fixée à  40 heures. En conséquence les explications 
ci-après  ne concernent pas la France. 
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a} Pour l'introduction  de  la semaine de  5  jours: 
Réglementation  analogue  dans la convention de 
Brême pour l'industrie  automobile  et électro-
technique : durée  quotidienne  de  8  heures un 
quart  de  travail  dans la branche et 8  heures 
par jour dans une entreprise ; 
b) Pour la  récupération  des  heures  de  travail 
perdues :  Est  en  principe  possible;  il existe 
un  régime  particulier  dans  les  conventions 
collectives  de  l'industrie  allemande  de l'auto-
mobile  et  de  1' électrotechnique ;  si le travail 
s'arrête pour  des  raisons  indépendantes de la 
volonté  de  l'employeur et des  travailleurs, au 
moins 4 des heures perdues sont alors accordées 
pour  le  poste  commencé, lorsque les heures 
perdues  ne  peuvent pas être récupérées dans 
un  délai  déterminé ;  dans  l'industrie  textile, 
les heures de travail perdues sont généralement 
rémunérées à concurrence de 15  heures au taux 
moyen de salaire individuel. 
Dans  la  métallurgie,  dans  l'industrie textile, 
l'industrie  des  fibres  artificielles et synthé-
tiques,  des  produits  chimiques,  des produits 
pharmaceutiques chimiques  et dans l'industrie 
du  caoutchouc,  en  Italie, la récupération s'ef-
fectue  ordinairement  au  tarif normal  jusqu'à 
concurrence d'une  heure de prestation supplé-
mentaire par jour. 
2) Certaines  dérogations  ne  donnant  pas  lieu  à 
compensation  et  aboutissant  par  conséquent à  une 
durée  quotidienne  du  travail  supérieure  à  la  durée 
moyenne normale du  travail 
a} Pour des  travaux  préparatoires  ou  complé· 
mentaires :  Des conventions collectives ont sur-
tout été conclues en Allemagne et en Italie; des 
allongements  de la durée du travail sont possi-
bles pour des travaux préparatoires ou complé-
mentaires, même le samedi,  avant  la  No~l et 
le Nouvel  An;  lorsque les  conventions collec-
tives italiennes ne prévoient pas de travail pour 
le samedi après-midi, les travaux préparatoires 
ou  complémentaires  échappent  à  cette règle ; 
elles prévoient, cependant, que les travailleurs 
occupés  à  ces travaux, auront congé un  samedi 
sur deux; 
b) Pour du  temps  de  simple  présence  et  de 
garde:  D'après les conventions collectives ita-
liennes concernant le temps de simple présence, 
on  entend  par  prestation  supplémentaire  le 
travail qui dépasse 10 heures par jour. 
En  Italie, la rémunération dans les professions 
comprenant du  temps de simple présence s'ef-fectue  jusqu'à  la  huitième heure sur la base 
du  salaire des travailleurs continus  du  même 
groupe,  pour les neuvième et dixième heures 
de  travail à  raison de 65  à 80% de ce salaire; 
en  ce qui concerne les six branches d'industrie 
couvertes par  cette  étude,  il  en  est  résulté 
une  rémunération moyenne  de  toutes les 9  et 
10 heures de travail à un  taux allant de 91 à 96% 
du salaire normal; 
c) Les  majorations  pour  heures  supplémen· 
ta ires:  Dans  les  conventions  collectives, les 
taux  de  majoration  sont échelonnés progres-
sivement de  bout en bout et découlent en partie 
du dépassement de la durée du travail quotidien, 
et en partie du dépassement de la durée du tra-
vail hebdomadaire. 
En détail, cela donne ce qui suit : 
En  Belgique,  certaines entreprises accordent 
une  majoration  spéciale lorsque la prestation 
supplémentaire, en  cas de  travaux urgents  et 
d'accidents  par  exemple,  ne  se rattache pas 
immédiatement au temps de travail. 
Dans  les conventions collectives en Allemagne, 
différents  taux  de  majoration sont fixés  pour 
les heures ;  en général ils atteignent 25% dans 
certains domaines et sont de 30 à 50% à partir 
de  la troisième heure.  Dans  de  nombreux ac-
cords  ils  sont  supérieurs  ou  inférieurs  aux 
taux cités. La base qui sert à définir les heures 
supplémentaires est, d'une part, la durée quoti-
dienne du travail et, de l'autre, la durée hebdo-
madaire du travail. 
En  1  ta lie,  selon  la majorité  des  conventions 
collectives, le taux d'augmentation pour travail 
supplémentaire  de  jour  ou  jours fériés  dans 
l'industrie  comporte  environ  30%.  En outre, 
les taux de  majoration varient entre 20 et 80% 
selon  qu'il  s'agit  de  travail  par équipes, de 
première, de deuxième ou d'autres heures sup-
plémentaires, de  prestation supplémentaire de 
nuit,  ou  pendant les jours fériés ou de presta-
tion  supplémentaire nocturne pendant les jours 
fériés. 
L'obligation  de  payer  des  majorations  pour 
prestation supplémentaire n'existe  au  Luxem-
bourg  qu'à  partir du  moment où  la limite de 
8  heures  par  jour  est  dépassée et donc  pas 
pour les quarante-cinquième, quarante-sixième, 
quarante-septième et quarante-huitième heures 
de  la semaine. Les taux varient le plus souvent 
entre  25  et 50%,  excepté pour les dimanches 
et jours fériés. 
Les conventions collectives néerlandaiseS·  fixent 
généralement pour le taux des majorations pour 
prestation supplémentaire certaines heures et 
font  ensuite  la distinction  entre la prestation 
supplémentaire  pendant  les  jours  ouvrables, 
les  samedis,  ou  les dimanches  et  les  jours 
fériés. Les taux pour ces mêmes jours s'élèvent 
ordinairement à 25, 50 et 100% avec possibilité, 
dans  certains cas, d'être inférieurs ou  supé-
rieurs. Il est, ·en outre,  accordé occasionnelle-
ment une  majoration spéciale lorsque les tra-
vailleurs  sont appelés à  l'improviste chez eux 
pour effectuer un travail. 
B.  Durée hebdomadaire du  travail 
1.  DUREE  HEBDOMADAIRE  LEGALE  DU  TRAVAIL 
a) Définition 
C'est la « durée fixée par une disposition légis-
lative ou réglementaire et constituant la norme 
générale applicable, au-delà de laquelle entrent 
en  jeu les règles particulières d'assouplisse-
ments et de dérogations ». 
b) Limite 
de  la  durée  légale  du  travail 
En Belgique, en Allemagne, en Italie, aux Pays-
Bas et au Luxembourg il découle implicitement 
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des lois que  la durée hebdomadaire du travail 
normale est de 48 heures (en Belgique, 45 heures 
depuis la loi de 1964 (
1
). En France par contre, 




En  ce  qui  concerne  les  Pays-Bas,  il  y 
existe encore une  particularité : la possibilité 
- accordée  par  autorisation ministérielle -
de porter à 9 heures la durée quotidienne légale 
du  travail,  afin  de  permettre l'introduction de 
(
1
)  Belgique  :  loi  du  14-6-1921  ainsi  que  nouvelle  loi  du 
15-7-1964 sur la durée  du  travail; Allemagne  :  loi du 30-4-1938 
relative  à  la  durée  du  travail;  Italie  :  décret royal  nD  692  du 
15-3-1923,  devenu  la  loi  nD  473  du 17-4-1925; Pays-Bas  :  loi 
du  1-11-1919 sur le  travail; Luxembourg :  arr~té grand-ducal du 
30-3-1932. 
(2)  Loi du 21-6-1936. la semaine  de  5  jours, limite pratiquement la 
durée  du  travail  hebdomadaire  à  45  heures. 
Dans  tous  les  pays - excepté  aux  Pays-Bas 
et,  en  Belgique,  en  vertu de  la nouvelle loi-
les lois  sur la répartition de cette durée heb-
domadaire  du  travail  se  basent  sur  6  jours 
ouvrables.  Aux  Pays-Bas, la loi sur le travail 
du  1er  novembre  1919  prévoit une  répartition 
en 5 jours et demi et  1' autorisation ministérielle 
pour une répartition en 5 jours déjà mentionnée. 
La loi  belge  du 15  juillet 1964 contient des dis-
positions pour les cas où la semaine, non compris 
le dimanche,  comporterait un  demi-jour ou un 
jour de  repos,  autrement dit pour la semaine 
de 5 jours ou de 5 jours et demi. 
2.  ASSOUPLISSEMENTS  ET  DEROGATIONS  (1) 
a) Définition 
Assouplissements  de  la  durée  hebdomadaire 
légale  du  travail:  «durée  hebdomadaire  de 
travail  admise pour certaines semaines, à  la 
suite  de  1  'intervention  de  mesures  législa-
tives,  réglementaires  ou  administratives  au-
torisant  certains  dépassements  de  la  durée 
légale,  du  moment que  ces dépassements sont 
compensés par la réduction du nombre d'heures 
de  travail  effectuées  d'autres  semaines.  Les 
heures  assouplies  n'ouvrent pas  droit,  en tant 
que  telles, à  des  majorations pour prestation 
supplémentaire )). 
Dérogations  à  la  durée  hebdomadaire  légale  du 
travail:  «Est considéré comme  dérogation  le 
dépassement  de  la durée  de  travail hebdoma-
daire,  autorisé par des dispositions réglemen-
taires ou  administratives, en  fonction  de cer-
taines  circonstances  précisées,  sans  qu'il  y 
ait  pour  autant  compensation  de  temps.  Les 
dérogations  peuvent ou  non  donner lieu à  des 
majorations  de  salaire.  Le  recours  aux déro-
gations  aboutit  sur une  période donnée  à  une 
durée hebdomadaire  du  travail supérieure à la 
durée légale >>. 
b) Dispositions 
dans  les  Etats  membres 
Les  dérogations  et assouplissements concer-
nant la semaine de travail en Belgique, en Italie, 
aux  Pays-Bas, au  Luxembourg et - en ce qui 
(1)  N_e  concem.ent pas l'Allemagne car les  dispositions lé gales 
et  reglementaires  dans  ce  pays  au  sujet  de  dérogations  ne 
visent que la durée quotidienne de travail. 
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concerne  l'Allemagne,  les  dérogations  et les 
assouplissements pour la durée de travail quo-
tidienne -ont déjà été examinés, pour l'essen-
tiel,  à  propos  de  la durée  quotidienne  légale 
du travail. 
Il  ne  nous  reste donc  plus  à examiner que les 
assouplissements et dérogations introduits dans 
la  législation  française  ainsi  que  les cas qui 
ne  concernent  que  la durée hebdomadaire  du 
travail dans  les  autres pays, et dont il n'a pas 
encore été question. 
En  France, les dérogations à  la durée hebdo-
madaire normale de travail correspondent dans 
l'ensemble  aux  dérogations à  la durée  quoti-
dienne normale du travail dans les autres pays. 
1)  Certains  assouplissements  permettant  une  autre 
répartition  ou  une  répartition  inégale  de  la  durée 
hebdomadaire  du  travail  pour  autant  que,  sur  une 
certaine période,  la durée  hebdomadaire moyenne du 
travail  ne  dépasse  pas  la  durée  hebdomadaire 
normale du  travail 
Pour  récupérer  les  heures  de  travail  perdues: 
En  France, en matière dite de« compensation» 
1•  '  employeur  a  la faculté de faire travailler ses 
salariés  au-delà  de  l'horaire  normal  pour 
récupérer les heures  perdues  au-dessous  de 
40  heures hebdomadaires,  non  effectuées par 
suite  d'un  chômage  collectif.  Il  existe  deux 
réglementations  à  ce sujet, à  savoir celle des 
décrets d'application de  la loi  du  21  juin  1936 
et celle du décret du  24 mai 1938. Cette dernière 
a  pratiquement absorbé la loi  de 1936 car elle 
est plus complète et plus générale. La récupé-
ration des heures de travail perdues doit s'ef-
fectuer  dans  un  certain délai.  La durée quoti-
dienne  du  travail ne  peut  en  aucun  cas  être 
augmentée  de plus d'une heure et la durée heb-
domadaire de travail de plus de 8 heures. 
Lorsque  la  nature  de  l'entreprise  exige  une 
répartition  inégale  de  la  duree  du  travail: 
En  Belgique,  jusqu'en  1964,  des travaux qui 
d'après  leur  nature,  ne  peuvent  être  inter~ 
rompus, peuvent être exécutés en  3 ·semaines 
de  56  heures  en  moyenne,  en  accordant des 
jours de  repos  en  guise de compensation dans 
le courant de l'année. Lorsque le temps néces-
saire au  travail ne peut être défini exactement 
à  cause  de  la  nature  même  du  travail  ou 
lorsqu'il  s'agit  de  matériaux susceptibles de 
s'altérer  rapidement,  la  durée hebdomadaire 
moyenne de 48 heures doit être respectée. 
D'après la nouvelle loi du 15 juillet  1964, à partir 
de  1965,  la durée  maximale,  dans  le  cas  de travaux  qui  ne  peuvent  être  interrompus  en 
raison de  leur  nature,  ne  comporte plus  que 
52  heures  en  moyenne  par semaine, calculées 
sur  une  période de  3  semaines  au  moins  et 
7 semaines au plus. Dans le cas de travaux avec 
des  matières  qui sont susceptibles d'altération 
très rapide, ou  lorsqu'il s'agit de travaux dont 
on  ne  peut déterminer avec précision la durée, 
les limites d'après les dispositions en vigueur 
à  partir de  1965 peuvent être fixées par décret 
royal. 
Aux  Pays-Bas,  pour  des  travaux d'entretien, 
de  montage  et  des  travaux urgents, la durée 
hebdomadaire du travail peut comporter 54 heu-
res entre  22  h  et 6  h, 58 heures par semaine, 
168  heures pour trois semaines et 192  heures 
pour quatre semaines consécutives. 
2)  Certaines  dérogations  ne  donnant  pas  lieu  à 
compensation  et qui  entratnent par  conséquent une 
durée  hebdomadaire  moyenne  du  travail  supérieure 
à la  normale 
Travaux  de  préparation,  de  nettoyage,  d'entre-
tien  et  travaux  complémentaires:  En  France, 
des  dérogations  sont  possibles  en  raison  de 
1  heure  à  1 heure et demie par jour, soit 6 à 
9  heures par semaine pour certaines profes-
sions,  par exemple pour les électriciens, les 
mécaniciens,  les  chauffeurs.  Si  des  travaux 
complémentaires sont entrepris pendant 1 jour 
de  repos, cela  entrafnera ultérieurement une 
compensation de temps. 
Temps  de  simple  présence  et  de  garde:  En 
France,  il est accordé un salaire correspondant 
à 40 heures de travail effectivement accomplies 
pour la durée  de  la présence calculée comme 
équivalente, soit 42 à 56 heures. 
En  Belgique,  il est accordé le salaire corres-
pondant  à  48  heures  hebdomadaires  pour un 
temps  de simple présence de plus de 48 heures 
hebdomadaires. 
Cas  urgents,  par exemple,  cas  de  nécessité ou 
de  force  majeure:  En  France, pour des travaux 
urgents,  dont  l'exécution immédiate est néces-
saire pour prévenir des accidents imminents, 
pour  organiser  des mesures de  sauvetage ou 
réparer  du  matériel, des installations ou des 
bâtiments,  des  dérogations  sont  admises  et 
même sans restriction le premier jour et limi-
tées à  2 heures pour les jours suivants. 
Cas  exceptionnels: En  France,  la  prestation 
supplémentaire est autorisée pour la sécurité 
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et  la  défense  nationale.  Les  détails  sont 
fixés  par  le ministre de  la défense  nationale 
et  le  ministre  qui  ordonne  la  prestation 
supplémentaire. 
Considérations  techniques  de  production:  En 
France,  l'Inspection  du  travail autorise, après 
avis  des syndicats, des prestations supplémen-
taires pour  une  durée de 6 mois avec possibi-
lité de  renouvellement.  Le travail supplémen-
taire ne  peut dépasser 20 heures par semaine. 
En  Italie,  les heures  supplémentaires sont in-
terdites pour les travaux exceptionnels n'ayant 
pas  un  caractère  purement  temporaire  sauf 
s'il s'agit de travaux correspondant à des néces-
sités  exceptionnelles  touchant  à  la technique 
de  production.  Dans  ce  cas,  on  peut  aller 
jusqu'à  2  heures supplémentaires par jour et 
12 heures supplémentaires par semaine. 
Majorations  pour  prestations  supplémentaires: 
Voir chiffres ci-dessus A 2 h). 
3.  DUREE  HEBDOMADAIRE  MAXIMALE  DU  TRAVAIL 
a} Définition 
«Il s'agit de  la durée hebdomadaire du travail 
qui,  qu'il soit fait  usage des assouplissements 
ou des dérogations ou des deux à la  fois, repré-
sente une limite absolue et dont le dépassement 
constituerait une infraction légale, excepté pour 
les cas exceptionnels, comme en cas de force 
majeure». 
b) D i s p o s i t i o n s  1  é g a 1  e s  e t  a d rn i n i s-
tratives  dans  les  Etats  membres 
Dans  ce domaine, il n'existe pas de réglemen-
tation générale explicite. Cependant, il découle 
des dispositions légales sur la durée quotidienne 
du travail (Allemagne, Italie, Belgique) oud'une 
circulaire ministérielle (du 13-3-1964 en France) 
ou  de  la pratique (Luxembourg)  qu'une  durée 
hebdomadaire  de  60  heures, compte tenu des 
dérogations limitées ou illimitées dans le temps, 
reprises ci-dessus dans le paragraphe « durée 
quotidienne du travail » est un  maximum. 
Il n'y a qu'aux Pays-Bas que lalimitemaximale 
de  la  durée  du  travail hebdomadaire dépasse 
théoriquement quelque peu la limite de 60 heu-
res,  puisque,  contrairement aux  autres pays, 
la durée quotidienne  maximale autorisée y est 
de  11  heures et non  de 10.  L'introduction aux Pays-Bas de  la semaine  de  5  jours  et demi 
atténue très fortement cette différence (
1
). 
4.  APPORTS  DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
a) Réduction  de  la 
durée  hebdomadaire  du  travail 
Contrairement  aux  dispositions  légales,  les 
conventions  collectives  concernent  bien  plus 
souvent  la durée hebdomadaire  du  travail.  La 
durée hebdomadaire légale du travail est réduite 
par  les  conventions  collectives  excepté  en 
France  où il n'existe pas de  durée hebdoma-
daire  conventionnelle  différente  de  la  durée 
hebdomadaire  légale.  La durée hebdomadaire 
réduite  par  les  accords  collectifs  comporte 
de  40  à  47  heures dans  les  Etats  membres 
autres que  la France, compte non tenu des cas 
particuliers (par exemple,  37  heures dans une 
entreprise  de  1' industrie  chimique  belge,  ou 
pour un travail de simple présence). 
C'est en  Allemagne, que l'on a jusqu'à présent 
procédé  aux  réductions  les  plus  importantes 
de  la durée hebdomadaire  du  travail. C'est en 
Italie qu'elles ont été les plus faibles. 
En détail cela donne ce qui suit : 
Belgique  (situation en  automne  1963) : Ou  bien 
la durée  du  travail fut ramenée par convention 
collective à 47, 46,  45,  44, 43, 42 et demie, 42, 
41,  40 heures au moins, et elle fut répartie soit 
sur 5 jours ouvrables, soit sur 5 jours et demi, 
soit sur  toute  la  semaine  (la  répartition  en 
5 jours d'une durée de travail fixée à 45 heures 
ou à moins que cela est relativement fréquente) 
ou  bien  la durée effective du travail continuait 
à compter 48 heures, pour lesquelles le salaire 
de  base était payé,  mais les heures effectuées 
en  dehors  de  la nouvelle durée du travail fixée 
par convention  ouvraient droit à  des  jours de 
congé  payé  compensatoires.  La  plupart  des 
conventions  collectives  fixaient  la  durée  du 
travail à 45 heures. 
Comme il a déjà été signalé à plusieurs reprises, 
la loi du  15  juillet 1964  a  reconnu légalement 
la semaine de 45 heures, si bien que depuis 1965 
la situation se trouve modifiée. 
Allemagne: Jusqu'en  1955,  la  semaine légale 
de  48  heures  restait en  vigueur;  depuis 1956 
(1)  La situation est analogue en Belgique depuis 1965, car tenant 
compte  du  fait  que  la  semaine  de  5  jours  a  été  largement 
réalisée, on y  a  également fixé à  11 heures la durée quotidienne 
de travail maximale. 
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les conventions  collectives ont instauré la se-
maine  de  45  heures et fixent,  pour l'industrie 
métallurgique d'abord, pour d'autres branches 
de  l'économie par la suite,  des  réductions de 
la  durée  de  travail par étapes qui  aboutiront 
dans quelques années à la semaine de 40 heures. 
C'est ainsi qu'en automne 1963, la durée hebdo-
madaire  du  travail  comportait  42  heures  et 
demie  dans  l'industrie  chimique, la majorité 
de  l'industrie du caoutchouc et des fibres arti-
ficielles et synthétiques et 42 heures dans 1  'in-
dustrie textile. 
Dans  deux  usines automobiles  importantes la 
semaine de  40 heures,  vers  laquelle  on  tend 
d'une façon générale, a déjà été réalisée. 
Evidemment des  durées de travail supérieures 
à  48  heures  sont  encore  admises  dans  des 
professions  comportant  du  temps  de  simple 
présence. 
1  ta lie: Il  existe  une  forte  tendance à  réduire 
la durée hebdomadaire de  48  heures.  Les ré-
gimes suivants sont courants : 
- la durée normale du travail continue à corres-
pondre à la durée légale (  48 heures) ; un horaire 
hebdomadaire  inférieur  peut  être réalisé, ou 
la durée hebdomadaire du  travail est ramenée 
effectivement au  niveau fixé dans la convention 
collective  (46  ou  45  heures par exemple),  ou 
1  'horaire  de  48  heures est maintenu mais on 
accorde une compensation de temps en échange 
de  manière  à  ce que  1  'horaire hebdomadaire 
moyen  de  travail corresponde à celui fixé dans 
la convention collective; 
- réduction  de  la durée hebdomadaire du tra-
vail à 46 et demie, 46, 45, 44 heures, et parfois 
moins,  et  entratnant  pour le travail effectué 
au-delà  de  cette  limite  une  indemnité  pour 
prestation supplémentaire. 
Depuis  les  conv~ntions conclues  en  1963  pour 
les industries métallurgiques, le premier sys-
tème est celui le plus fréquemment adopté dans 
les conventions collectives qui ont suivi. 
Pays-Bas:  Depuis 1961, les conventions collec-
tives ont  ramené la durée du  travail à 47, 46, 
45  heures et moins. La durée hebdomadaire du 
travail est le plus souvent de 45 heures. 
Contrairement à ce qui se passe dans les autres 
Etats  membres de  la CEE,  la réduction de la 
durée  hebdomadaire  du  travail  aux  Pays-Bas 
se traduit le plus souvent par une réduction de 
la durée effective du travail. Une compensation 
sous  forme  d'un  allongement  du  congé  payé 
annuel ou de jours fériés supplémentaires n'in-
tervient que dans des cas très rares. Luxembourg:  Ici  la  durée  hebdomadaire  du 
travail est fixée  par  convention  à  43  heures 
dans la sidérurgie, à 44 heures dans l'industrie 
du  caoutchouc,  et comprend dans  les deux cas 
10 jours fériés légaux. 
b) Assouplissements  et  dérogations 
Il existe en outre des réglementations complé-
mentaires fixées par convention concernant les 
assouplissements  et  dérogations  à  la  durée 
normale  du  travail  fixée  par convention,  qui 
traitent  à  peu  près  de  cas  semblables  aux 
assouplissements  et  dérogations  à  la  durée 
légale normale du travail. 
1) Certains  assouplissements  permettant une  répar· 
tition différente ou inégale de la durée hebdomadaire 
du  travail  dans  la  mesure  où,  sur  une  certaine 
période,  la durée  hebdomadaire moyenne ne dépasse 
pas  la durée  hebdomadaire normale  du  travail 
a) Pour  permettre  la  répartition  sur  une  ou 
plusieurs  semaines  de  travail:  En  Allemagne, 
la  quinzaine  est en règle générale la période 
de répartition la plus étendue. 
En Belgique, laduréedutravailfixéeparconven-
tion  est  le plus  souvent répartie sur 5  jours 
ouvrables.  Cependant,  dans  l'industrie textile, 
1' activité est possible  le  sixième  jour  de  la 
semaine pour faire  tourner les machines pen-
dant  6  jours. Il y  a  lieu d'en informer le pré-
sident de la commission paritaire. 
Aux  Pays-Bas,  la convention  collective de  la 
métallurgie connait la possibilité de la semaine 
de travail variable, avec un maximum de 48 heu-
res et une moyenne de 45 heures pour quelques 
semaines fixées à l'avance. 
b) Pour  récupérer  des  heures  de  travail  per-
dues:  En  Allemagne,  il y  a  lieu de  consulter 
les  réglementations  conventionnelles  lorsque 
la  possibilité existe d'accorder en fin  de  se-
maine  un  congé  plus long  en corrélation avec 
des jours fériés. 
Dans  l'industrie automobile, textile et électro-
technique  belge,  des  jours fériés  qui  tombent 
un  des  5  premiers  jours  ouvrables  de  la 
semaine peuvent être récupérés en travaillant 
complètement  ou  partiellement  pendant  le 
sixième  jour de la semaine. Le salaire normal 
est donc  accordé sans supplément pour heures 
supplémentaires. 
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En ce qui  concerne la récupération des pertes 
de  travail,  aux  Pays-Bas,  il n'existe que  des 
dispositions  conventionnelles  indirectes  sous 
forme  de  réglementation des prestations sup-
plémentaires. Il est établi que, dans certaines 
occasions, il n'y a  pas lieu de payer de majo-
ration pour heures supplémentaires  à l'occasion 
de la récupération. 
c) Lorsque  la  nature  de  l'entreprise  exige  une 
répartition  inégale:  La  convention  collective 
allemande  pour l'industrie textile limite à  ce 
propos la durée du travail des femmes à 58 heu-
res par semaine. 
2) Certaines  dérogations  ne  donnant  pas  lieu  à 
compensation  et qui  entrafnent  par  conséquent une 
durée  hebdomadaire  moyenne  du  travail  supérieure 
à la normale 
a} Pour des  travaux  préparatoires  et  compté-
me ntaires :  Dans l'industrie automobile en Alle-
magne,  les  dérogations  peuvent  comprendre 
jusqu'à 6 heures, éventuellement même jusqu'à 
10  heures par semaine pendant 6 semaines. Le 
conseil  d'entreprise  doit  donner  son accord. 
b) Pour  du  temps  de  simple  présence  et  de 
garde:  En  Allemagne,  selon les régimes des 
conventions  applicables, on  peut  accomplir de 
47  heures et demie à  66  heures et demie par 
semaine. Dans une grande entreprise automobile 
du  nord  du  pays, il est prévu, pour certaines 
professions  comportant  du  temps  de  simple 
présence, des salaires mensuels pour 210,  220, 
225 heures ou 316 heures et demie. 
c) Dans  les  cas  urgents,  par exemple dans les 
cas de  nécessité ou les cas de force majeure : 
Dans  1  'industrie automobile et électrotechnique 
en  Allemagne,  il peut y  avoir 6 heures, éven-
tuellement 10 heures de prestations supplémen-
taires  par  semaine,  avec l'accord du  conseil 
d'entreprise.  Dans l'industrie textile,  on  peut 
accorder  généralement  jusqu'à  30  jours  par 
an  et 60  heures par semaine pour les hommes 
et 48 heures pour les femmes. 
d) Les  majorations  pour  heures  supplémen-
taires,  voir également sous A 4 2 c): En outre : 
-en Allemagne,  dans plusieurs secteurs  in-
dustriels, en cas de  cumul de majorations su-
périeures à 50% et d'autres majorations, seule 
la  plus élevée est  payée, à moins qu'il ne s'agisse 
de travail de nuit ; 
- en  France,  il existe dans la convention col-
lective d'une  entreprise de l'industrie automo-
bile  une  dérogation à  la réglementation légale - une  majoration de  30%  est accordée de  la 
quarante et unième  heure de  travail à la qua-
rante-huitième heure de travail. 
5.  SITUATION  DE  FAIT 
Comme il a été indiqué dans 1' introduction, dans 
le  but  de  donner  un  aperçu des  situations de 
fait concernant la durée du travail, la Commis-
sion,  en  collaboration  avec les représentants 
des  organisations des employeurs et des tra-
vailleurs ainsi qu'avec  les services gouverne-
mentaux  compétents  des  Etats  membres,  a 
procédé à  une  enquête auprès de certaines en-
treprises au  sujet des horaires hebdomadaires 
du  travail  et des  règlements  en  matière  de 
repos  intercalaires  appliqués  par  celles-ci. 
Cette enquête ne  concerne pas le Luxembourg, 
car  les  entreprises  intéressées n'y sont pas 
assez nombreuses ;  elle a porté sur 1' industrie 
automobile,  1' électrotechnique,  1' industrie  du 
caoutchouc,  l'industrie chimique, la fabrication 
de  fibres  artificielles et synthétiques et l'in-
dustrie textile, et, dans  chaque pays elle s'est 
limitée à  un nombre total d'entreprises inférieur 
à 100.  Les  mois de  référence ont  été avril et 
octobre 1964. 
Sur  la base des  réponses  recueillies  la  vue 
d'ensemble  ci-après  a  pu  être dégagée pour 
les ouvriers ne  travaillant pas en équipe dans 
ces six branches d'industrie : 
On  a tout d'abord pu constater de manière géné-
rale que les réglementations des diverses entre-
prises aux  Pays-Bas étaient presque toujours 
semblables.  En  Belgique  et en  Allemagne,  on 
nva  relevé que  de  faibles  différences dans les 
entreprises  en  ce  qui  concerne les horaires 
normaux et les dispositions  sur les repos in-
tercalaires.  Par  contre,  en  Italie,  et  tout 
spécialement  en  France on  a  enregistré dans 
chacune  des  branches d'industrie touchées une 
grande diversité de réglementations. 
En  Belgique  et aux Pays-Bas, l'horaire hebdo-
madaire normal de  travail au  cours des mois 
de  référence avril et octobre 1964  était, dans 
la très grande majorité des entreprises consul-
tées, de 45 heures (parfois moins et  en Belgique, 
dans quelques rares cas, un peu plus); il variait 
en Allemagne,  suivant les conventions  collec-
tives, dans la plupart des cas de 41  à 42 heures 
et  demie  (il  était rarement plus court; dans 
un petit nombre d'entreprises il était plus long, 
mais ne  dépassait que  très rarement 45  heu-
res). Dans les entreprises italiennes consultées 
on  a  constaté, en avrill964, les horaires heb-
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domadaires  de  travail  les  plus  diversifiés, 
allant de  40  à 48 heures. Toutefois, en octobre 
de  la même  année,  la conjoncture étant mau-
vaise, on  a  travaillé moins  de  40 heures dans 
certaines  entreprises,  des  heures  ch6mées 
ont  été  établies  et,  en  outre,  on  a  renoncé 
temporairement  au  travail  d'une  partie  du 
personnel.  Dans  les cas où  la conjoncture n'a 
pas joué  de  r6le, 1  'horaire hebdomadaire nor-
mal du  travail de  44  à 48 heures prédominait. 
En  France enfin, on  a  constaté d'une part des 
horaires  hebdomadaires  réguliers  de  travail 
de  40  heures et même moins (dans l'industrie 
textile  par  exemple),  d'autre part, dans  plu-
sieurs  entreprises,  on  a  relevé des horaires 
réguliers  de  plus  de  50  heures par semaine 
allant  même, dans  un  cas,  jusqu'à 58  heures. 
Il n'a pas été relevé de points critiques carac-
térisés dans ce pays. 
A  en  juger  d'après les réponses recueillies, 
c'est aux  Pays-Bas et en Allemagne qu'en 1964 
la semaine de  travail de  5  jours était la plus 
répandue: aux  Pays-Bas, dans  toutes les en-
treprises  sur lesquelles a  porté l'enquête, la 
semaine de  travail normale de  45 heures était 
répartie à raison de 9 heures sur les 5 premiers 
jours de la semaine; en Allemagne, également, 
le samedi était généralement ch6mé; cependant, 
du  fait  d'une  durée  hebdomadaire  du  travail 
plus  courte,  la  durée  quotidienne  du  travail 
était généralement de  8 heures à  8 heures et 
demie  et n'était plus longue  que  dans  les cas 
d'heures  supplémentaires.  En  Belgique,  la 
répartition  du  travail  a  lieu  aussi  bien  sur 
5  jours que sur 5 jours et demi et 6 jours, d'où 
il  résultait des durées quotidiennes  normales 
du  travail de  8 à 9 heures. Les entreprises de 
l'industrie automobile et de l'industrie électro-
technique  consultées en  France préféraient la 
semaine  de  5  jours, les autres branches par 
contre  travaillaient  souvent  la matinée voire 
la  totalité  du  samedi.  En  France : la  durée 
quotidienne normale du travail restait rarement 
fixée  à  8 heures, elle atteignait le plus souvent 
9 heures et même plus, et dans quelques entre-
prises 10 heures. En Italie enfin, il était encore 
très courant à  l'époque de  répartir le travail 
de  la semaine sur 5  jours et demi ou 6 jours ; 
dans  certaines entreprises cependant,  la  se-
maine  de  5  jours  s'était  déjà  imposée.  En 
conséquence,  la durée quotidienne  normale de 
travail était généralement de 8 heures à 8 heu-
res et demie pour atteindre occasionnellement 
9 heures et même 9 heures et demie. 
En  ce qui  concerne le début  de  la journée de 
travail les réponses données par les entreprises 
des  différents  Etats  membres  ne  variaient 
guère : le  plus  souvent  le  travail  journalier normal dans les entreprises interrogées com-
mençait entre 7 h et 8 h; cependant en Allemagne, 
la tendance  pour commencer plus t6t prédomi-
nait  (à 7 h environ et parfois même à 6 h) ; par 
contre  en  Italie  on  préférait  commencer  le 
travail à 8 h (dans certains cas isolés plus tard, 
ou  à  7  h  30). L'heure de la fin du travail jour-
nalier, du fait de durées quotidiennes de travail 
etjou de  temps  de  repos très variables, était 
beaucoup plus différenciée que l'heure du début : 
alors qu'en Allemagne  le travail se terminait 
en général entre 15 h 15 et  17 h et, dans de rares 
cas seulement, plus tard (le plus fréquemment 
entre 16  h  et 17 h), on n'a rencontré qu'un petit 
nombre  de  cas en  France et  en  Italie,  où  le 
travail se terminait avant 17  h ; dans ces deux 
pays le travail s'achevait le plus fréquemment 
entre 17  h  et 18 h, parfois également à 18 h 30, 
18  h  45  ou  19  h  seulement.  La Belgique et les 
Pays-Bas occupent une situation intermédiaire, 
avec  respectivement  les  horaires  suivants : 
16 h 30 à 17 h 30 et 16 h 45 à 17  h 45. 
Dans  tous les Etats membres, les entreprises 
avaient prévu, à  midi,  un  repos plus au moins 
long  auquel  venaient  encore  s'ajouter,  dans 
différents  cas, de  courts repos  intercalaires. 
Alors  que  la pause de  midi n'est ni payée ni 
comptée  comme durée  de  travail, les courtes 
interruptions de travail, de 5 à 20 minutes maxi-
mum,  donnaient  généralement lieu à  paiement 
et étaient considérées comme durée de travail. 
Les  entreprises  de  la  majorité  des  Etats 
membres prévoyaient dans la journée de travail 
une  interruption assez longue à midi, alors que 
de  nombreuses entreprises en Allemagne pra-
tiquaient  une  double  interruption : une  assez 
longue  de  30  à  90 minutes à midi et une autre, 
plus  courte, le plus souvent de 10 à 15 minutes; 
dans  le  cas de  l'octroi d'un repos  unique,  la 
durée de  la pause de midi allait de 30 minutes 
à  2 heures, des durées plus longues étant rela-
tivement rares. En Belgique, les pauses de midi 
avaient tendance à être assez courtes, en géné-
ral  de  30  minutes seulement;  toutefois, dans 
certaines entreprises, elles pouvaient atteindre 
90  minutes.  Le  même phénomène est constaté 
aux  Pays-Bas.  Par contre,  en  France  et  en 
Italie, dans la majorité des entreprises consul-
tées la pause de midi variait de 1  heure à  2 heu-
res ;  dans  certains cas peu nombreux 1  'inter-
ruption  du  travail était de 30 à 45  minutes. On 
peut  enfin  mentionner  que  de  manière assez 
uniforme  dans  tous  les pays, les ouvriers tra-
vaillant  en équipe  bénéficient  d'un  temps  de 
repos,  fixé  le plus  souvent  à  30  minutes par 
équipe,  qui  est payé et compté comme durée 
de travail. 
C.  Repos quotidien et travail de nuit 
1.  DUREE  MINIMALE  DE  REPOS 
a) Dispositions 
légales  et  réglementaires 
A part pour les  jeunes,  dans  la majorité des 
Etats membres, il n'existe le plus  souvent de 
réglementations  légales  explicites concernant 
la durée minimale de repos que pour les femmes 
auxquelles  il faut accorder une durée minimale 
de  repos dell heures (France, Belgique, Italie, 
Pays-Bas,  dont,  en  ce qui concerne ce dernier 
pays, 7 heures doivent tomber entre 22 h et 6 h). 
En Allemagne, la loi relative à la durée du tra-
vail prescrit en principe pour tous les travail-
leurs une durée minimale de  repos dell heures, 
pour ceux  qui  travaillent dans les restaurants, 
les cafés et dans les h6tels une durée minimale 
de 10 heures. 
Dans la mesure où il n'existe pas de règlement, 
la durée minimale de repos découle de la durée 
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légale maximale du  travail et des  règlements 
sur l'interdiction de travailler à certaines heu-
res : aux  Pays-Bas,  par exemple,  on  ne  peut 
pas, en principe, travailler entre 18 et 7 h. 
Des  dérogations  à  la durée minimale de repos 
sont  possibles  lorsqu'il  s'agit de  travail par 
équipes,  en  Allemagne  en  cas d'urgence avec 
l'accord de l'Inspection du travail. 
Aux  Pays-Bas,  les  dispositions  sur la durée 
minimale  de  repos  sont  applicables tant aux 
femmes qu'aux hommes. 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
Dans  les industries belges de  la chimie et du 
caoutchouc,  les  conventions  collectives  pré-
voient une durée minimale de repos de 16 heures 
qui  doivent  comprendre l'intervalle de  22  h à 
5 h.  Si cette durée de repos n'est pas respectée 
il  y  a  lieu  de  payer une  indemnité  spéciale. 2.  REPOS  INTERCALAIRES 
a) Dispositions 
légales  et  réglementaires 
Au cas où la durée quotidienne du travail dépasse 
une  certaine limite, il y  a lieu d'accorder des 
repos  intercalaires  d'une  certaine durée;  en 
Allemagne au-delà de 6 heures : une demi-heure 
ou deux fois un quart d'heure. 
En Italie, pour les femmes,  pour une durée de 
plus  de  6  heures : une  heure, pour une  durée 
de plus de 8 heures, une heure et demie. 
Aux  Pays-Bas, à  partir de 5 heures et demie: 
une demi-heure après 4 heures et demie. 
En Allemagne et aux Pays-Bas, des dérogations 
sont possibles avec 1' autorisation de l'Inspection 
du travail ou aussi lorsque la marche du travail 
ne peut pas être interrompue. 
En France, divers décrets de la  loi du 21  juin 1936 
prévoient des repos intercalaires. 
En  ce  qui  concerne  les  femmes,  plusieurs 
réglementations sont en vigueur : 
En  Italie, les femmes ne peuvent pas travailler 
plus de  6  heures d'affilée.  En  Allemagne, il y 
a  lieu d'accorder aux femmes les repos inter-
calaires  suivants : pour  une  durée de  travail 
de  4 heures et demie à 6 heures : 20 minutes, 
pour une durée de 6 à 8 heures : une demi-heure, 
pour une durée de 9 heures : trois quarts d'heu-
re,  pour plus de  9  heures : une  heure.  En  ce 
qui  concerne  une  durée  de  travail de 9 heures 
une dérogation est possible en cas de fermeture 
avancée  à  la veille  des  jours fériés. En Alle-
magne, les femmes ne peuvent pas être occupées 
plus de  4  heures et demie d'affilée sans repos 
intercalaire.  L'Inspection du travail peut auto-
riser des dérogations. 
b) Apports 
des  con\entions  collectives 
En  Allemagne,  les repos intercalaires sont le 
plus souvenc fixés par l'employeur avec 1' accord 
du comité d'entreprise conformément aux dispo-
sitions lég~es sur la durée du travail. En Italie, 
les repos intercalaires pour les femmes  sont 
souvent  réduits  par conventions  collectives à 
1 heure pour plus de 8 heures de travail. 
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3.  TRA VAJL  DE  NUIT 
a) Dispositions 
légales  et  réglementaires 
En  Allemagne  et  en  Belgique,  on  considère 
comme heures de  nuit  la période située entre 
20  h  et 6  h,  en  France et  au  Luxembourg la 
période entre  22  h et 5 h, et en Italie un inter-
valle  de  Il  heures  consécutives,  comprenant 
la période comprise entre 22  h et 5 h. 
La  plupart du  temps,  les  règlements  sur  le 
. travail de nuit concernent le travail des femmes. 
En  Belgique,  le travail de  nuit est en principe 
interdit  à  tout  travailleur.  Des  dérogations 
existent par exemple pour les travailleurs mas-
culins, pour des travaux de  chargement ou de 
déchargement,  pour  le  travail  d'un  matériau 
susceptible d'altération, pour des travaux dans 
le secteur de l'approvisionnement en électricité, 
dans  les imprimeries de journaux et dans  les 
chantiers de réparation et d'entretien de navires, 
en outre, pour des travaux dans des entreprises 
saisonnières et des entreprises dans lesquelles 
il n'est pas possible d'interrompre le travail. 
Une  réduction  de  repos  nocturne à  10  heures 
est  autorisée en  ce qui  concerne les femmes 
- pendant  60  jours par an  - dans  les  .  .entre-
prises saisonnières et dans  les cas où la ma-
tière première est susceptible d  1 altération. 
Aux  Pays-Bas,  de manière générale, le travail 
est interdit entre 18  h et 7 h. Des dérogations 
sont  simplement  possibles  pour les ouvriers 
de  plus de 18 ans, mais pour les femmes il faut 
prévoir une  durée minimale  de  repos qui doit 
se situer entre 22 h et 6 h. 
En  Allemagne,  le travail de  nuit des femmes, 
en  dehors du  travail par équipes, est permis 
dans les cas exceptionnels suivants : sans auto-
risation de  l'Inspection du travail dans des cas 
de nécessité, dans certains secteurs de l'écono-
mie, dans  des entreprises où  les travailleurs 
sont  exposés à  une  chaleur excessive en  été, 
avant  6 h;  au  besoin pour une  durée de 2 se-
maines, mais pendant pas plus de 40 jours par 
an à condition qu'un repos quotidien ininterrompu 
de  10  heures soit respecté.  Enfin,  le ministre 
du  travail peut autoriser le travail de nuit pour 
des motifs d'exploitation ou d'ordre économique 
général.  Des  restrictions particulières sont en 
vigueur pour les femmes enceintes. L'interdic-
tion  du  travail de  nuit n'est pas appliquée aux 
employés. En  France,  le travail de nuit est possible pour 
les femmes en cas d'accidents ou de force ma-
jeure,  pour  la  défense  nationale,  ainsi  que 
dans  les industries alimentaires utilisant des 
matières premières susceptibles d'altération; 
mais  il  faut  adresser une  note  à  1  'Inspection 
du travail; en cas d'un chômage résultant d'une 
interruption accidentelle ou  de  force majeure, 
au-delà de  la limite de 15 nuits par an, l'auto-
risation  de  l'Inspection du  travail est néces-
saire.  En ce qui concerne l'industrie chimique, 
on  peut encore citer comme cas de dérogation 
la menace d'altération de la matière première. 
En  Italie,  l'interdiction du travail de nuit en ce 
qui  concerne les femmes, ne joue pas dans les 
cas de  force  majeure. En  outre, le ministère 
du  travail peut autoriser le travail de nuit dans 
des  circonstances  extraordinaires par la loi. 
Au  Luxe  m bourg,  le travail des femmes est inter-
dit de 22 h à 5 h. 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
Les conventions collectives modifient la  période 
qui est, en général, considérée comme temps de 
nuit;  en  Italie, par exemple, il s'agit de lapé-
riode entre  22  h  et 6 h, en Belgique dans l'in-
dustrie  textile entre  21  h  30  et 5 h, dans 1' in-
dustrie  chimique  et l'industrie du  caoutchouc 
entre  22  h  et 5 h, au Luxembourg entre 22 h et 
6 h, dans l'industrie du caoutchouc et en France 
dans  le secteur de  l'industrie métallurgique à 
Paris et dans la région du Rhône également de 
22  h à 6 h. 
Dans  les  conventions  collectives  luxembour-
geoises, on  trouve  encore la notion  du travail 
de nuit extraordinaire, c'est-à-dire d'un travail 
de nuit fourni plus d'une semaine sur 3. 
4.  REMUNERATION  DU  TRAVAIL  DE  NUIT 
a) Dispositions 
légales  et  réglementaires 
Il n'est légalement prévu aucune rémunération 
particulière pour le travail de nuit dans la plu-
part des pays.  Toutefois,  le droit .civil italien 
comprend  une  disposition  d'après laquelle le 
travail de  nuit,  qui n'est pas un travail pério-
dique  par équipes régulières, donne droit à une 
majoration par rapport au travail de  jour. 
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b) Apports 
des  conventions  collectives 
En  Belgique,  la majoration pour le travail de 
nuit  dérogatoire  atteint 100%  dans 1' industrie 
textile.  D'éventuelles  majorations  pour  les 
heures  supplémentaires sont calculées d'après 
le salaire de  base,  augmenté  de la majoration 
pour le travail de  nuit. 
En  Allemagne,  les conventions collectives éta-
blissent une  distinction entre un travail de nuit 
régulier et irrégulier. D'après les conventions 
collectives,  le  supplément pour du  travail de 
nuit régulier est en  général de  10% et s'élève 
occasionnellement jusqu'à 30%, pour du travail 
de  nuit  irrégulier il est de 12,5% à 50%. Dans 
1' industrie  automobile  et électrotechnique,  en 
cas de cumul avec des majorations pour heures 
supplémentaires, c'est chaque  fois  la majora-
tion la plus élevée qui est payée; dans l'indus-
trie textile, c'est le plus souvent une majoration 
de 50% et plus cumulée avec la majoration pour 
travail de  nuit; dans l'industrie de fibres arti-
ficielles et synthétiques et dans l'industrie du 
caoutchouc,  les  majorations  pour prestations 
supplémentaires sont payées en plus des majo-
rations pour travail de nuit. 
En France, les conventions collectives accordent 
généralement des  majorations pour les heures 
effectuées  de  nuit à titre temporaire ou excep-
tionnel.  Ces majorations varient de 20 à 100%, 
selon les conventions.  Elles se cumulent avec 
celles prévues pour heures  supplémentaires à 
moins  que  la majoration pour travail de  nuit 
n'atteigne lOO%. Il est en outre souvent accordé 
aux  salariés  travaillant  un  nombre  minimum 
d'heures pendant la nuit  (5 à 6 heures) une in-
demnité  spéciale  dite  de  « panier » égale en 
général à une fois et demie le salaire minimum 
garanti du manœuvre ordinaire. 
En  Italie,  la  majoration  pour travail de  nuit 
organisé sans équipes successives est en géné-
ral de 25  à 45 %, et de 40 à 65% pour les heures 
supplémentaires de nuit avec un minimum éga-
lement de  30 %. 
Aux  Pays-Bas,  la  majoration pour le travail 
de  nuit irrégulier s'élève dans l'industrie tex-
tile et dans d'autres branches en général à 50%. 
Au  Luxembourg,  vient  encore  s'ajouter  aux 
éventuelles  majorations, pour les heures sup-
plémentaires  payées  pour  du  travail  de nuit 
normal, 1,65  franc  luxembourgeois par heure, 
et  pour  du  travail de  nuit  extraordinaire une 
majoration de 25 %. D.  Congé annuel 
l.  CONGE  ANNUEL  DE  BASE 
a) Dispositions 
légales  et  réglementaires 
En  Allemagne,  le congé  annuel  de  base est de 
15  jours ouvrables par an,  en France il est de 
18  jours ouvrables  (1  jour et demi par mois), 
en  Belgique  de  12  jours ouvrables, au Luxem-
bourg  de 8 jours ouvrables au cours des 3 pre-
mières années passées chez le même employeur. 
En  Italie,  une  convention  collective déclarée 
obligatoire  pour tous par arrêté au président 
de la république a fixé le congé minimal de tous 
les ouvriers de l'industrie à 12  jours. 
En Allemagne, le droit au congé plein est  acquis 
pour la première fois après 6 mois, en France 
après 12 mois de travail ou de périodes de tra-
vail  de  24  jours ou  4 semaines. En Allemagne 
et en  France, lorsque les conditions d'attente 
ne sont pas remplies, il est  accordé pour chaque 
mois plein un douzième  du congé annuel, c •  est-
à-dire respectivement 1 jour et quart et 1 jour 
et demi. 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
Selon  les  conventions  collectives, les congés 
annuels  de  base suivants doivent être accordés 
dans  les  branches  d'activité  examinées : En 
Allemagne,  au  moins  17  ou  18  jours ouvrables 
(en  partie seulement à partir de 1964 ou 1967); 
en  France,  une  quatrième semaine calendrier 
venant  s'ajouter  au  congé  de  base légal);  en 
Italie,  suivant l'ancienneté dans une entreprise 
de  12 à 18  jours par an; en Belgique à partir de 
1964, 3 jours de congé en plus du temps de congé 
légal, et à partir de 1965 encore 3 jours supplé-
mentaires;  aux  Pays-Bas,  en général,  2  se-
maines de travail plus 3 jours, soit 3 semaines 
ou 15  jours ouvrables. 
2.  CONGE  SUPPLEMENTAIRE 
a) Dispositions 
légales  et  réglementaires 
Dans  les divers pays,  les  adultes - ne tenons 
pas compte  des  jeunes non compris dans cette 
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étude  - obtiennent un  congé  supplémentaire à 
partir d'un certain âge  ou en fonction  de leur 
ancienneté dans une entreprise. 
En  Allemagne,  on  accorde  3  jours  de  congé 
supplémentaires à partir de la trente-cinquième 
année,  en  France 2 jours de congé supplémen-
taires pour une  ancienneté  de  20  ans,  4 jours 
après 25  ans  et 6 jours après 30 ans, en outre 
jusqu'à 6 jours supplémentaires pour les femmes 
de  moins  de  21  ans  avec des enfants à charge. 
Au  Luxembourg, le congé de base compte 12 jours 
pour  la quatrième et  la  cinquième  année  de 
service ininterrompu chez le même employeur; 
il est de  18  jours à partir de la sixième année. 
En  Allemagne,  les grands  invalides obtiennent 
6  jours de  congé  supplémentaires ; au Luxem-
bourg les invalides de guerre obtiennent  12 jours 
ouvrables  après 6  mois, et 18  jours ouvrables 
après  une  année  de  service ininterrompu chez 
le même employeur. 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
Dans  les  conventions  collectives  allemandes, 
l'ancienneté  de  service dans l'entreprise etfou 
l'âge sont déterminants pour les congés supplé-
mentaires;  en  France, en Italie,  en  Belgique 
et aux  Pa  ys-Bas, par contre, on tient compte, 
en  ce qui  concerne les branches étudiées, de 
l'ancienneté. 
En Allemagne et d'après les conventions collec-
tives  des  branches  d'activité  examinées,  le 
congé de base fixé par convention est la plupart 
du  temps porté de  20  à  24  jours de congé à 
partir de  la vingt-cinquième etjou de la tren-
tième  année.  Dans l'industrie textile,  en plus 
de  l'âge, le congé est augmenté d'un jour après 
une grande ancienneté ou est fixé uniformément 
à 24 jours ouvrables après 18 ans. 
Dans  les conventions  collectives français es, il 
n'est  en  général  prévu,  en plus  du  congé  de 
base de  4  semaines civiles, aucun  congé sup-
plémentaire ;  cependant  il existe des accords 
selon  lesquels  une  certaine  ancienneté  doit 
entratner l'octroi d'l à  3 jours supplémentaires 
ou le paiement d'une indemnité d'l à  3 jours de 
congé.  On  a  tendance à  remplacer de plus en 
plus  par  une  indemnité l'octroi  de  jours  de 
congé  supplémentaires  pour  ancienneté  dans 
1
1 entreprise. D'après les conventions  collectives  aux Pays-
Bas, un  congé supplémentaire allant de 1 à géné-
ralement  3  jours est accordé  à  partir  de  la 
dixième année d'ancienneté, souvent après 12 ans 
et demi et également seulement à partir de 20 
ou  25  ans;  dans  une  importante entreprise de 
l'industrie  électrotechnique,  il va même jus-
qu'à 5 jours. 
3.  INDEMNISATION  DU  CONGE  ANNUEL 
a} Dispositions 
légales  et  réglementaires 
En Allemagne, l'indemnité de congé est  calculée 
sur la base du gain des derniers mois précédant 
le commencement du  congé,  ou  bien  du  gain 
perdu en raison du congé. En France, l'indem-
nisation est égale à  un seizième de l'ensemble 
de  la  rémunération  à  caractère  permanent 
perçue  par  le travailleur (salaire, primes et 
indemnités  payées  régulièrement  comprises 
dans  celui-ci) entre le 1er juin de 1' année pré-
cédente et le 31  mai de l'année en cours, rému-
nération  au moins  égale cependant au  salaire 
que  le travailleur aurait touché s'il avait tra-
vaillé  durant  cette  période.  En  Italie  et  au 
Luxembourg,  on  paie par jour de congé un sa-
laire  moyen  correspondant  à  une  journée de 
8 heures pour lequel, au Luxembourg, le salaire 
des  3  mois précédant le congé  sert de  base. 
En  Belgique,  l'on  accorde  une  rémunération 
moyenne  pour 2  semaines de congé ainsi qu'un 
double  pécule  de  vacances  qui  correspond au 
salaire de 2 semaines de travail. 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
En Allemagne, le principe de la pertedesalaire 
ou celui des périodes de référence sert de base 
et souvent combinent les deux. Cette base cor-
respond la plupart du temps au salaire horaire 
dans  une  période de calcul déterminée, compte 
non  tenu  des  compléments occasionnels, mais 
compte tenu  des  majorations pour travail sup-
plémentaire,  travail  de  nuit,  travail  de  di-
manches et jours fériés par exemple, ainsi que 
de  la durée  hebdomadaire  du  travail ou  de  la 
durée  quotidienne  moyenne  du  travail dans la 
période  de  calcul  du  salaire; des variations 
de  salaire qui  ne sont pas seulement de nature 
temporaire ont,  en général, une  incidence sur 
le calcul. 
En France, les conventions collectives ont sur-
tout  eu pour objet,  dans ce domaine, d'adopter 
le mode  de calcul de l'indemnité de congés aux 
dispositions  qui,  par  ailleurs, ont réalisé un 
allongement desdits congés. De plus, ces mêmes 
conventions  ont  prévu  l'assimilation  à  un 
temps de  travail effectif de certaines périodes 
d'absence. 
En Belgique, les jours de congé supplémentaires 
fixés  par  convention  sont  payés de  la même 
manière que les jours de congé légaux. 
Aux  Pays-Bas,  le salaire effectif et la durée 
du  travail fixée par convention  sont normale-
ment  déterminants.  Le  travailleur  reçoit  le 
salaire de  base, comme s'il avait été présent, 
ainsi  que  la  moyenne  des  suppléments payés 
aux travailleurs  du  groupe  dont  il fait partie ; 
toutefois, les rémunérations pour heures sup-
plémentaires ne  sont pas prises en considéra-
ration d'après diverses conventions collectives. 
Diverses  conventions  collectives  font  encore 
mention d'un pécule de vacances supplémentaire, 
comme par exemple dans l'industrie du caout-
chouc,  de  l'amiante et des matières plastiques 
de  Hambourg,  ou  encore  aux Pays-Bas,  sous 
forme  de 4% du salaire annuel ou du salaire de 
2 semaines de travail. 
E.  Jours fériés payés 
1.  JOURS  FERIES  LEGAUX  PAYES 
En  Allemagne, il y a 10 à 13  jours fériés légaux 
payés, en  Belgique  et  au  Luxembourg  10,  en 
Italie  16.  La  France n'a reconnu comme jour 
férié légal rémunéré que le 1er mai. 
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2.  APPORTS  DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
Les conventions collectives italiennes prévoient 
un  dix-septième  jour férié payé, celui du saint 
protecteur  de  l'endroit  où l'entreprise a  son 
siège.  En  outre,  les  conventions  collectives fixent  en  France  souvent la rémunération de 
5 à 6 jours fériés supplémentaires, parfois 7(
1
). 
Parfois  aussi,  elles prévoient la rémunération 
de  certains  jours fériés  locaux,  surtout dans 
la région du Nord (les Ducasses). Aux Pays-Bas, 
les  conventions  collectives  stipulent que  6  ou 




légales  et  réglementaires 
La  rémunération  des  jours  fériés  s'effectue 
selon le principe de la perte de salaire en Alle-
magne,  en  Belgique  et au Luxembourg, tandis 
que  la législation italienne prévoit une indem-
nisation  même  dans les cas où le travailleur 
ne  subit pas de pertes de salaire ;  en  France, 
à  l'exception  du  1er  mai,  seul le travailleur 
payé  au  mois ne  subit pas  de perte totale de 
salaire pour  jours fériés.  Pour le 1er mai, en 
France,  une  rémunération  calculée  selon  le 
principe de la perte de salaire sera  payée à tous. 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
Selon  les  conventions  collectives  françaises, 
le travailleur reçoit une  indemnisation pour 2 
à  7  éventuellement pour tous les autres jours 
fériés  supplémentaires (en  général pour envi-
ron  5  à  6),  calculée d'après le principe de la 
perte de  salaire au cas où  il peut faire valoir 
une ancienneté d'un mois à un an selon la conven-
tion collective. Les conventions collectives ita-
liennes, belges et néerlandaises accordent, elles 
aussi, des  indemnisations  du niveau du salaire 
normal. 
4.  RECUPERATION  DES  HEURES  DE  TRAVAIL 
PERDUES  LES  JOURS  FERIES 
a) Dispositions 
légales  et  réglementaires 
La récupération des heures de travail perdues 
en  raison  de  jours fériés est, il est vrai, pos-
sible dans la plupart des pays contre un salaire 
normal, souvent après notification à l'Inspection 
(
1
)  Jusqu'à  1966,  leur  nombre  a  été  élevé  dans  une  série  de 
conventions  collectives, à 10 et le plus souvent à 6-8. 
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du  travail en  France et en Italie ;  en pratique 
cela se fait rarement. 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
Les conventions collectives permettent la récu-
pération et même éventuellement celle d'heures 
supplémentaires perdues. 
S.  MAJORATIONS  DE  SALAIRE  POUR  LE  TRAVAIL 
DES  JOURS  FERIES 
a} Dispositions 
légales  et  réglementaires 
Dans  tous  les pays, à  part l'Allemagne, il est 
possible d'occuper les travailleurs pendant les 
jours  fériés ;  le  1er  mai  en  France est une 
exception.  En  Allemagne,  il est  interdit par 
principe  d'occuper  les  travailleurs les  jours 
fériés ;  les mêmes  exceptions que pour le tra-
vail le dimanche  sont applicables ; la rémuné-
ration  pour  le  travail les  jours fériés  est le 
plus souvent  réglée dans les conventions  col-
lectives. Toutefois, au Luxembourg, la loi stipule 
que le travailleur, en dehors de la rémunération 
afférente  à  son  travail, doit bénéficier de l'in-
demnité pour jour férié. 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
Selon  les conventions  collectives  allemandes, 
on  paye  la plupart du  temps des  majorations 
de  50  à  150%,  qui  en  outre  varient d'après 
l'importance des jours fériés. 
En  France,  une distinction doit être faite entre 
les  jours fériés  indemnisés par la convention 
et les autres. Pour les jours fériés indemnisés 
par la convention,  les salariés qui  travaillent 
ce  jour perçoivent en général, outre le salaire 
normal, une indemnité égale à ce salaire. Pour 
les  jours fériés non indemnisés par la conven-
tion,  les salariés qui  travaillent ce jour béné-
ficient  d'une  majoration  de  salaire  s'ajou-
tant  aux  éventuelles  majorations pour heures 
supplémentaires. 
Les  conventions  collectives  belges  prévoient 
la plupart du  temps  une  majoration  de  100% 
ainsi qu'un jour de congé compensatoire. 
Aux  Pays-Bas, on  accorde des majorations de 
lOO et  200 %, plus 1 jour de congé compensatoire. Au  Luxembourg, l'industrie du caoutchouc paie 
une  majoration  de  70%  qui  vient s'ajouter au 
salaire  et  à  l'indemnité pour travail un  jour 
férié. 
D'après les conventions italiennes, la majoration 
dans les branches étudiées pour travail un jour 
férié  est de  35  à  50%; elle peut atteindre 75 à 
80%  lorsque  le  travail effectué  le  jour férié 
constitue,  en  même temps, travail de  nuit ou 
travail supplémentaire de nuit. 
6.  REGIMES  PARTICULIERS  LORSQU'UN  JOUR  FERIE 
TOMBE  UN  DIMANCHE  OU  UN  AUTRE  JOUR 
DE  REPOS LEGAL 
Lorsqu'un jour férié tombe un dimanche, il  n'est 
payé  aucune perte de salaire en Allemagne, en 
France et aux  Pays-Bas.  Il en va de même en 
France, en  Belgique et aux Pays-Bas pour des 
jours fériés qui tombent un autre jour de repos 
de la semaine. 
Au cas où  un  jour férié  tombe  un dimanche, il 
est  de  règle.  de fixer  un  autre  jour de repos 
payé en  Belgique;  il en va de même aux Pays-
Bas  pour  la fête  nationale et au  Luxembourg 
pour deux dimanches au maximum. 
En Italie, l'indemnisation pour les jours fériés 
qui  tombent  le  dimanche  est toujours payée. 
Les  conventions  collectives  allemandes  pré-
voient souvent le paiement d'une  indemnité de 
jour férié  - d'au moins  50% - même pour le 
cas où les jours fériés  tombent un  dimanche. 
F. Autres formes d'absence autorisée ou de congé 
l. CONGE  POUR  EVENEMENTS  EXCEPTIONNELS 
a} Dispositions 
légales  et  réglementaires 
Des  réglementations  légales  détaillées  sont 
très rares. En France, il est seulement stipulé 
qu'un  travailleur  bénéficie d'un congé  spécial 
de  3  jours  à  l'occasion de la naissance d'un 
enfant; en outre, les femmes de moins de 21  ans 
avec des  enfants à  charge ont droit à  2 jours 
supplémentaires qui, cependant, ne se cumulent 
pas  avec  la quatrième semaine lorsque cette 
dernière est prévue par une convention collec-
tive.  Enfin, il existe dans  tous  les  pays  des 
dispositions particulières à  l'intention des tra-
vailleurs  féminins  en cas d'accouchement;  il 
existe  également des  réglementations traitant 
du  congé  pendant  le  service militaire.  C'est 
ainsi  qu'une  convention  collective obligatoire 
pour  tous  prévoit,  pour  l'industrie italienne, 
un congé de 8 jours en pareil cas. 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
Les  conventions  collectives  citent  comme 
événements  exceptionnels  le  mariage du  tra-
vailleur, le  mariage des enfants et des parents 
du  travailleur,  l'ac~ouchement de  l'épouse, le 
jubilé  du  travailleur, de  ses parents et de ses 
grands-parents, l'ordination et l'entrée au cou-
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vent  de  certains parents, le décès du conjoint, 
des parents,  beaux-parents, enfants ou autres 
membres de la famille, le jubilé de l'entreprise, 
le  déménagement,  la  visite  médicale  en cas 
de  maladie  ou  d'accidents,  le  service  de  la 
défense nationale,  le fait  de  remplir une obli-
gation  légale,  au cas où  la comparution per-
sonnelle  est  nécessaire,  l'exercice  du  droit 
de vote. 
La durée de 1' absence autorisée varie fort selon 
les  pays  et  les  zones  conventionnelles ;  elle 
comporte en général 1 à  3 jours, et en Italie elle 
va jusqu'à 15  jours en cas de mariage de l'in-
téressé; le  travailleur est dans  certains pays 
mis  en  congé  pour le temps nécessaire. En ce 
qui  concerne les parents, la durée dépend sou-
vent du  fait qu'ils vivent ou non sous le même 
toit que  le travailleur.  Il y  a  le  plus  souvent 
obligation  de  payer un  pourcentage  du  salaire 
en  se basant sur le  principe  de  la  perte de 
salaire. 
2.  ABSENCES  AUTORISEES  EN  LIAISON  AVEC 
L'EXERCICE  D'UN  MANDAT  DE  DEPUTE, 
DE  DELEGUE  PROFESSIONNEL  OU  SYNDICAL,  ETC. 
a} Dispositions 
légales  et  réglementaires 
L'absence autorisée est possible surtout pour 
les raisons suivantes : - Pour des élections 
En  cas de participation active aux élections, en 
Belgique,  les assesseurs dans les bureaux lors 
des élections législatives, provinciales ou com-
munales  ont droit à un maximum de 5 jours de 
congé.  Lorsque l'employeur a  été averti dans 
un  délai légal le salaire normal est payé.  En 
Italie,  dans  le  cas  d'élections  politiques,  un 
salarié  appelé  à  remplir  les fonctions  d'as-
sesseur aux  élections obtient  3 jours de congé 
payé.  Pour les élections communales  ou  pro-
vinciales, la loi prévoit une absence non rému-
nérée  pour le  temps  nécessaire.  En  cas  de 
candidature  aux  élections,  en  Allemagne par 
exemple, au  terme de  la Constitution, les tra-
vailleurs qui  sollicitent un  siège au Bundestag 
ont  droit au  congé nécessaire à leur campagne 
électorale. 
-Pour  l'exercice  de  charges  honorifiques 
publiques,  la  participation  à  des  réunions, 
l'assignation en justice 
Par  exemple  comme  juge à  titre honorifique, 
comme  participant  aux  séances des organis-
mes de la sécurité sociale (Allemagne, France, 
Luxembourg), aux séances des offices de conci-
liation,  aux  conférences nationales du  travail, 
lors des  dépositions  des  témoins.  En  France, 
aucune  indemnité  n'est payée pour la perte de 
salaire, en Belgique le salaire normal est accor-
dé  pendant  5  jours et au  Luxembourg la perte 
de  salaire est payée au cas où il n'est pas pos-
sible de  récupérer la perte de travail avant ou 
après l'absence. 
- Pour les membres du  conseil d'entreprise, 
en Allemagne  pour le temps nécessaire à l'ac-
complissement de  leur tâche et en France jus-
qu'à 20 heures par mois. 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
Les conventions collectives citent comme motifs 
d'absence autorisée les cas suivants : 
- les  élections : en France les candidats  aux 
élections sont en congé pendant le temps de leur 
campagne  électorale;  aucune  indemnité n'est 
accordée; 
- l'exercice de tAches honorifiques publiques : 
d'après les conventions collectives allemandes 
le temps perdu est rémunéré, pour autant qu'une 
indemnité  n'ait pas été accordée par ailleurs; 
-la participation à des réunions d'organismes 
publics : en France une rémunération est accor-
dée lorsqu'il y a un  rapport avec la profession ; 
-les  réunions  d'organisations  d'employeurs 
et de travailleurs, comités paritaires et  congrès. 
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En France, le salarié  peut bénéficier d'absences 
indemnisées  sur la base de la perte de salaire 
pour assister aux  réunions paritaires. Il peut 
également bénéficier d'absences  non  indemni-
sées pour assister aux réunions statutaires de 
son  organisation  syndicale.  Enfin,  lorsqu'un 
salarié  est appelé  à  quitter l'entreprise pour 
exercer  des  fonctions  de  permanent syndical, 
il bénéficiera d'une priorité de  réembauchage 
pendant 1 an à  3 ans après le départ. 
En Italie, les syndicalistes peuvent obtenir jus-
qu'à  2  ans  ar absence autorisée.  En  outre, de 
nombreuses  conventions  collectives prévoient 
de  courtes absences payées (en général jusqu'à 
6  heures par mois) pour les salariés qui sont 
membres  de  comités de  direction,  d'associa-
tions,  d'unions  ou  de  syndicats  nationaux  ou 
provinciaux. 
En  Belgique, la participation des représentants 
syndicaux  à  des réunions  du  comité paritaire 
national ne  peut en général entrafner pour eux 
aucune perte de salaire. 
Dans  l'industrie  textile,  dans  l'industrie des 
fibres  artificielles  et  synthétiques,  dans  les 
industries chimique et du caoutchouc des Pays-
Bas, un  travailleur peut obtenir, sur demande 
écrite,  d'une  fédération  professionnelle  par 
exemple,  un  congé  payé pour participer à des 
réunions professionnelles. 
3.  AUTRES  FORMES  DE  CONGE 
(congé d'éducation, congé pour formation professionnelle) 
a} Dispositions 
légales  et  réglementaires 
Il s'agit particulièrement ici de la fréquentation 
d'écoles professionnelles, d'organisations cul-
turelles et de  cours de formation et d'appren-
tissage. En France, la participation à des cours 
de  formation  syndicale  est  également réglée 
par  la  loi,  mais  une  rémunération n'est pas 
prévue.  Le  temps  nécessaire  est en général 
considéré  comme  temps  de  travail,  de  telle 
sorte  qu'il  n'en  découle  aucune perte de  sa-
laire.  En  Belgique, il faut  encore considérer 
le  séjour  dans  des  centres  de  recrutement 
et  de  sélection militaires.  La durée de  l'ab-
sence autorisée est réglée différemment : par 
exemple,  3  heures  par  semaine  en  Italie, 
8  heures  par semaine aux  Pays-Bas, jusqu'à 
concurrence de  6  jours par an  en  général, et 
jusqu'à 12  jours par an en France pour la parti-
cipation à des cours syndicaux. b) Apports 
des  conventions  collectives 
D'après les  conventions collectives, c'est sur-
tout la participation à  des cours syndicaux qui 
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est possible. Les conventions collectives néer-
landaises  contiennent des réglementations par-
ticulièrement détaillées : outre la participation 
à des cours de formation syndicale, elles citent 
aussi la participation à des cours du soir et le 
passage d'un examen professionnel. CHAPITRE  2 
DESCRIPTION  DE  LA  SITUATION  DANS  LES  DIVERS  PA YS  MEMBRES 
BELGIQUE 
A.  Durée quotidienne du travail 
1.  DUREE  QUOTIDIENNE  LEGALE  DU  TRAVAIL 
La durée de travail effectif ne peut en principe 
excéder  8  heures par jour (loi  du  14-6-1921). 
La nouvelle loi du 15 juillet  1964limite également 
à 8 heures la durée quotidienne du travail, mais 
à  la place de « durée de travail effective» elle 
ne parle plus que de « durée du travail des tra-
vailleurs soumis à la loi». 
Les dispositions légales et réglementaires en 
vigueur prévoient certains assouplissements et 
dérogations à la règle de la journée de 8 heures 
(découlant éventuellement des  règles relatives 
à la durée hebdomadaire du travail). 
1) Certains  assouplissements  pennettant une  répar  .. 
tition  différente  ou  inégale  de  la  durée  du  travail, 
à condition que sur une période déterminée (semaine, 
plusieurs  semaines,  éventuellement  aussi  année), 
la  durée  quotidienne  moyenne  ne  dépasse  pas 
8  heures 
Il en est ainsi notamment dans les cas suivants : 
-pour permettre l'introduction  de  la  semaine 
de  5  jours  et  demi,  la durée quotidienne  du 
travail peut être portée à 9 heures à condition 
qu'il  soit  prévu,  au  moins  un  demi-jour  de 
repos par semaine, en plus du repos dominical 
- ladite  semaine  anglaise - (art.  2  de  la loi 
du  14-6-1921);  procédure :  accords paritaires 
pour  certaines  branches  d'industrie  ou  pour 
certaines  entreprises  entérinés  par  arrêté 
royal; le chef d'entreprise doit veiller à ce que 
la durée du travail ne dépasse pas 9 heures par 
jour; tenant compte de l'évolution effective, la 
loi du  15  juillet 1964 remplace cette disposition 
et stipule  que  la limite de la durée quotidienne 
du  travail peut être portée  à 9 heurès lorsque 
le régime  de  travail comporte par semaine un 
demi-jour,  un  jour entier ou plus d'un jour de 
repos autre que le dimanche ; 
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-pour les travaux dont l'exécution ne peut,  en 
raison  de  leur nature,  être  interrompue (régime 
de  droit  de piano) : aucune  limite quotidienne 
n'est fixée,  mais il est prévu une  limite pour 
la durée hebdomadaire moyenne (voir ci-après 
durée  hebdomadaire  du  travail) ;  les  heures 
effectuées  au-delà de la durée légale du travail 
sont compensées par l'octroi de jours de repos 
au cours de l'année (art. 4 de la loi du 14-6-19  21 ; 
art. 9 de la loi du 15-7-1964); 
-lorsque le temps nécessaire à l'exécution du 
travail  ne  peut  être,  en  raison de  sa nature 
même,  déterminé  d'une  manière  précise  et 
lorsque les matières utilisées sont susceptibles 
d'altération  rapide,  il suffit  de  respecter une 
durée  moyenne  hebdomadaire  de  48  heures 
(art.  7  de  la loi du  14-6-1921);  d'après la loi 
du  15-7-1964,  un  arrêté royal doit fixer main-
tenant les limites supérieures dans ce domaine ; 
-pour les  entreprises  saisonnières (1)  (art. 5 
de  la loi du 14-6-1921, arrêté royal) : une durée 
de travail de 9 heures par jour est  généralement 
autorisée  pendant  certains  mois,  mais,  en 
compensation,  une  limitation  à  7  heures est 
imposée pendant un  nombre égal de mois (par 
exemple, dans l'industrie de l'acide carbonique, 
la durée du  travail est plus longue en été, plus 
courte en hiver, avec une moyenne déterminée); 
-pour les entreprises  où  la  force  motrice  est 
exclusivement  fournie  par le  vent ou  l'eau  (
1
); 
le  régime  prévu  est  le  même  que  pour les 
entreprises  saisonnières ;  la durée  de  travail 
quotidien  maximal est de  10  heures  (11 heures 
dans le cas de  la semaine de 5 jours et demi), 
dans  le cadre d'une limitation globale annuelle 
de 2 400 heures. 
(1)  La  loi  du  15-7-1964  ne  comporte  plus  de  prescriptions 
expresses  pour ces entreprises, qui restent toutefois  régies par 
des  dispositions  générales  de  l'art.  13  (branches  d'activité, 
catégories  ou branches d'entreprises  où les limites de  la durée 
normale  du  travail  ne  peuvent  être  appliquées);  le  roi  peut 
autoriser  le  dépassement de  la  durée  normale  du  travail  ainsi 
que  la répartition inégale de la durée du  travail sur la semaine. 2)  Certaines  dérogations  ne  donnant  pas  lieu  à 
compensation  et aboutissant par  conséquent à  une 
durée  quotidienne  du  travail  moyenne  supérieure  à 
8  heures 
a) Dérogations permanentes : 
- pour  les  travaux  préparatoires  ou  complé· 
mentaires  qui  doivent  nécessairement  être 
effectués  en  dehors  des  heures normales de 
travail ; des arrêtés royaux sont indispensables ; 
jusqu'en  1964,  le temps  de  travail ne  pouvait 
être prolongé  de  plus de 2 heures par jour ; la 
loi  du  15  juillet 1964 ne prévoit plus de limita-
tion  de  la durée, mais un repos compensatoire 
doit être accordé aux salariés ; 
-en  cas  d'équivalence  et  de  prolongations 
permanentes  de  la  durée  du  travail dans  les 
professions où  les travailleurs  sont inoccupés 
pendant certaines périodes, mais doivent toute-
fois  être présents : pour un temps de présence 
supérieur  à  8  heures ou à  9  heures par jour 
dans  le cas de  la semaine de 5 jours et demi, 
le salaire fut payé pour 8 heures de travail par 
jour en 1963 (par exemple, pour les chauffeurs 
et les mécaniciens); 
b) Dérogations temporaires : 
-pour  les matières  susceptibles  d'altération 
rapide; dans ce cas,  un  arrêté royal est indis-
pensable ;  le  plus  souvent il  fixe  le  nombre 
d'heures  maximal, la majoration et éventuelle-
ment le mode de compensation ; 
- pour  les travaux entrepris en  vue  de  faire 
face  à un  accident survenu ou imminent,  en cas 
de  force  majeure pour les travaux urgents à 
effectuer  aux  machines  ou  au  matériel,  qui 
doivent  être  exécutés  en  dehors  des  heures 
normales de travail; pas de limitation de durée; 
-en  cas  de  surcroîts  extraordinaires  de 
commandes  occasionnés  par  des  événements 
imprévus  (art.  7  de  la  loi  du  14-6-1921) (
1
); 
1' autorisation est accordée par arrêté ministé-
riel  à la suite d'un accord intervenu entre le 
chef  d'entreprise  et le syndicat;  la durée  du 
travail peut être prolongée de 2 heures par jour, 
mais 1' autorisation ne pourra pas être accordée 
pour plus  de 3 mois ou 13 semaines à partir de 
1965 par an; 
- d'après la loi du 15  juillet 1964, en outre, en 
cas de travaux de chargement, de déchargement 
ou de  transports ; enfin la durée quotidienne du 
travail peut être portée à 10 heures dans les cas 
où les salariés, en raison de 1' éloignement de 
leur  travail, ne  peuvent pas  rejoindre chaque 
jour leur domicile ou le lieu de résidence. 
(
1
)  La  loi  du  15-7-1964  parle  d'un  surcroît  extraordinaire  de 
travail. 
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3)  Les  majorations  pour  heures  supplémentaires 
Les heures supplémentaires effectuées en venu 
de ces dérogations (ainsi que les heures supplé-
mentaires en cas de travaux saisonniers) peuvent 
ouvrir  un  droit  aux  majorations  de  salaires 
suivantes : 
- 25%  pour les 2 premières heures au-delà de 
la limite de 8 heures ou de la limite assouplie ; 
- 50% pour les heures suivantes ; 
- 100%  pour les heures effectuées le dimanche 
(art. 13  de la loi du 14-6-1921); pour les travaux 
supplémentaires les jours fériés et les jours  de 
repos compensatoires, la loi du  15  juillet 1964 
prévoit le paiement d'une  majoration de 100%. 
Mode  de  calcul: les majorations pour heures 
supplémentaires  semblent  être  calculées sur 
l'ensemble salaire plus primes. 
2.  LA  NOTION  DE  DUREE  EFFECTIVE  DU  TRAVAIL 
La législation sur la durée du travail s'applique 
aux heures  de  travail effectif,  avec les préci-
sions suivantes : 
- les  heures  que  le  travailleur  passe  dans 
l'entreprise  sans  être chargé  d'aucun  travail 
doivent  être décomptées  de  la présence  jour-
nalière,  à  condition  que  ces moments  soient 
formellement établis ; 
- mais le temps pendant lequel le travail doit 
être simplement présent à l'usine «à la dispo-
sition de l'employeur>> et être prêt à reprendre 
le travail, doit être considéré comme temps de 
travail effectif. 
3.  LE  REGLEMENT  D'A TE  LIER 
Le  règlement d'atelier doit fixer le début et la 
fin  du  travail ainsi que  le nombre et la durée 
des  intervalles  de  repos qui ne font pas l'objet 
d'une réglementation légale. Toute modification 
du  règlement  d'atelier  doit  être  porté  à  la 
connaissance  des salariés au  moins 24 heures 
avant son application. 
4.  APPORTS  DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
Les  réductions  de  la durée du  travail fixées 
par  convention  concernent la durée hebdoma-
daire du  travail.  Leur incidence sur la durée 
journalière est la suivante : 
- si la durée hebdomadaire réduite reste répar-
tie sur 6  jours, la durée quotidienne du travail est effectivement réduite et est donc normale-
ment dans ce cas inférieure à 8 heures, d'après 
les  dispositions  appliquées  à  partir de  1965, 
inférieure à 7 heures et demie ; 
- si la durée hebdomadaire  réduite reste ré-
partie sur 5  jours et demi, la durée du travail 
est effectivement réduite et elle est donc infé-
rieure à 9 heures, d'après la loi du 15  juillet 1964, 
inférieure à  8  heures, ou une demi-journée de 
travail de moins de 5 heures ; 
- si la durée hebdomadaire réduite est répartie 
sur  5  jours  (au  lieu de  5  jours et demi), la 
durée quotidienne du travail ne fut effectivement 
réduite  jusqu'en 1964 que si la durée hebdoma-
daire  du  travail  était  ramenée  à  moins  de 
45 heures; 
- sinon elle restait de 9 heures (un tel régime 
implique  d'ailleurs  une  durée ·hebdomadaire 
maximum de 45 heures). 
La  rémunération  des heures  supplémentaires 
au-delà de la durée du travail fixée par conven-
tion  est  effectuée  conformément aux disposi-
tions concernant les heures accomplies au-delà 
de la durée légale du travail. Il  existe des excep-
tions,  comme  dans  l'industrie textile, où une 
majoration  pour  heures  supplémentaires  de 
17,5% est versée pour les 3 premières heures 
au-delà  de  la  durée hebdomadaire  de  travail 
raccourcie,  qualifiées  d'« heures  décalées », 
ainsi  que  dans  les  industries automobiles  et 
électrotechniques dans  lesquelles les majora-
tions pour les mêmes heures s'élèvent à  25%. 
Beaucoup  de conventions collectives et accords 
d'entreprise prévoient des  taux de  majoration 
plus favorables que les taux prévus par les dis-
positions légales et réglementaires, notamment: 
- 25%  pour  les  2  premières heures supplé-
mentaires par jour ou semaine, 
- 50% pour les 2 heures supplémentaires sui-
vantes par jour ou semaine, 
- 100% pour les autres heures supplémentaires. 
En outre, dans certaines entreprises, une majo-
ration spéciale  doit être versée en  vertu des 
accords d'entreprise, si les heures supplémen-
taires en  cas d'accident,  de  travaux urgents à 
effectuer aux  machines, de danger d'altération 
rapide des matières premières, et de comman-
des urgentes ne sont pas accomplies immédiate-
ment après la durée normale du  travail. Cette 
majoration comprend la rémunération corres-
pondant à quatre heures de travail et  la majora-
tion pour heures supplémentaires. 
Enfin,  les  accords  d'entreprise  prévoient 
souvent  une  compensation  lorsqu'il  s'agit de 
travaux destinés à  prévenir des accidents im-
minents ou  à  remédier aux accidents survenus 
à  des  machines, en cas de danger d'altération 
rapide des matières premières et  de commandes 
urgentes. 
5.  SITUATION  DE  FAIT 
La législation belge  repose sur le principe de 
la limitation de la durée quotidienne du travail, 
qu'elle fixe à  8 heures en moyenne, dans le cadre 
d'une semaine traditionnelle de 6 jours (parfois 
aussi  pour  une  période plus longue).  Dans  la 
pratique - à laquelle s'est adaptée entre-temps 
la législation - la semaine de  5 jours et demi 
et de 5 jours a été de plus en plus favorablement 
accueillie,  de sorte que la durée quotidienne de 
9 heures a été généralisée. Des durées de travail 
plus longues  sont assez rares, les possibilités 
de  faire  effectuer des heures supplémentaires 
ne  donnant  pas lieu à récupération (notamment 
en cas de surcrofts extraordinaires de comman-
des au cours d'un trimestre) semblent, au moins 
en  théorie,  être  restées  limitées.  La  durée 
maximale  du  travail est de  10  heures, excep-
tionnellement de 11 heures. 
Jusqu'ici les efforts en vue de réduire la durée 
hebdomadaire  du travail, qui  tendaient  surtout 
à  supprimer le travail du  samedi matin, n'ont 
eu d'influence sur la  durée quotidienne du travail 
que  lorsque la durée hebdomadaire du  travail 
était à  un  niveau inférieur à 45 heures. La se-
maine  de  45  heures répartie sur 5 jours étant 
assez généralisée  à l'heures actuelle, la durée 
quotidienne  du  travail est de  9  heures dans la 
majorité  des  cas  (voir  également  sous  B3). 
B.  Durée hebdomadaire du travail 
l. DUREE  HEBDOMADAIRE  LEGALE  DU  TRAVAIL 
La durée hebdomadaire  du  travail ne  doit pas 
dépasser  48  heures (loi du  14-6-1921).  La loi 
du  15  juillet 1964  a réduit à  45 heures la durée 
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hebdomadaire des travailleurs dans les secteurs 
privés et publics de l'économie. 
Cette  durée  du  travail  devait  être  répartie 
jusqu'ici en  principe sur 6 jours complets. La nouvelle  réglementation du  15  juillet 1964 part 
du  point  de  vue  qu'en dehors du dimanche, une 
demi-journée de  repos, une  journée ou davan-
tage doit être accordée. 
Pour  la  notion  de  «travail effectif», voir le 
paragraphe  « durée  quotidienne  du  travail». 
Les dispositions légales se fondant essentielle-
ment  sur  la  notion  de  la  limite de  la durée 
quotidienne  du travail, les règles relatives à la 
durée hebdomadaire du travail découlent le  plus 
souvent de l'application du principe de la journée 
de 8 heures sur le plan hebdomadaire. 
La  réglementation  légale  en  vigueur  prévoit 
plusieurs assouplissements et dérogations en ce 
qui concerne la durée hebdomadaire normale du 
travail,  soit explicitement, soit implicitement 
(découlant des règles relatives à la durée quoti-
dienne du travail). 
1) Certains  assouplissements  permettant une  répar• 
tition différente ou inégale de la durée hebdomadaire 
à  condition que,  sur une  certaine  période,  la  durée 
hebdomadaire  moyenne  ne  dé  pas se  pas  la  durée 
hebdomadaire normale 
Il en est ainsi dans les cas suivants : 
-pour les travaux dont l'exécution ne peut,  en 
raison  de  leur nature être interrompue:  la durée 
hebdomadaire moyenne calculée sur  une période 
de  3  semaines  pouvait  atteindre  jusqu'ici 56 
heures, mais les heures  de  travail effectuées 
au-delà de la limite légale donnent  lieu à une 
compensation sous forme  de jours de repos au 
cours de  l'année (art. 4 de la loi du 14-6-1921). 
En  vertu de la loi du  15  juillet 1964, la durée 
m~imale  de  travail  ne  comporte  plus  que 
52  heures par semaine à  partir de  1965  et la 
compensation doit être accordée dans les 4 mois 
qui  suivent;  lorsque  le  temps  nécessaire  à 
l'exécution  du  travail  ne  peut  être,  en raison 
de  sa nature même,  déterminé  d'une  manière 
précise  et  lorsque les matières utilisées sont 
susceptibles  d'altération  rapide,  il  fallait 
respecter,  d'après  l'article  7  de  la  loi  du 
17  juin 1921,  une durée hebdomadaire de travail 
moyenne  de  48  heures.  D'après  la  loi  du 
15  juillet  1964,  les  limites  sont  fixées  par 
décret royal ; 
-pour les industries soumises aux·influences 
climatiques et saisonnières (loi du 15-7-1964 ne 
comporte plus  qu'une  règle générale pour les 
branches d'activités soumises à l'influence des 
intempéries). 
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2) Certaines  dérogations  ne  donnant  pas  lieu  à 
compensation  et aboutissant  par  conséquent à  une 
durée  hebdomadaire  de  travail  moyenne  supérieure 
à la durée normale,  notamment : 
-en  cas d'équivalence et de prolongations  per• 
manentes  de  la  durée du travail  dans les profes-
sions où les travailleurs sont inoccupés pendant 
certaines périodes, mais doivent toutefois être 
présents ;  pour  un  temps de  simple présence 
supérieur à  la durée hebdomadaire  de  travail 
normale, le salaire est versé pour les heures 
normales de la semaine (il en est ainsi pour les 
chauffeurs  et  les  mécaniciens  de  l'industrie 
textile pour  55  heures par semaine, accord du 
26-10-1956 sur la semaine de 5 jours et la durée 
du  travail  effectif  dans  l'industrie  textile). 
Les autres réglementations concernant les déro-
gations ne  donnant pas lieu à  compensation ne 
portent directement que sur la  durée quotidienne 
du  travail, et ne portent donc qu'indirectement 
sur  la durée hebdomadaire, notamment en ce 
qui  concerne  les  travaux  préparatoires  et 
complémentaires ;  elles visent notamment les 
travaux urgents en raison de l'altération rapide 
des  matières premières, les accidents et les 
travaux urgents  aux  machines et au matériel. 
Ici,  aucune  limitation  de durée n'est prévue. 
Dans  le  cas  de surcrotts extraordinaires de 
commandes, les dispositions ne portent que sur 
la limitation de la durée quotidienne du travail. 
Les heures supplémentaires effectuées en vertu 
de  ces  dérogations  ouvrent  généralement  un 
droit à des majorations qui s'élèvent  à 25% pour 
les  2  premières  heures  au-delà de la durée 
normale  du  travail;  50%  pour  les  heures 
suivantes. 
Cette réglementation correspond à celle qui est 
appliquée  au cas de  dépassement de la limite 
de  8  heures fixée pour la durée quotidienne du 
travail. 
2.  APPORTS  DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
La réduction de la durée hebdomadaire du travail 
par  conventions  collectives  coïncide  souvent 
avec des dispositions concernant les heures sup-
plémentaires, dispositions selon lesquelles les 
majorations pour heures supplémentaires sont 
calculées d'après la durée hebdomadaire fixée 
par convention. 
Il  existe  plusieurs  types  de  dispositions ;  la 
situation en automne 1963 présente, par  exemple, 
l'aspect suivant : - la durée de travail est réduite par convention 
à  47, 46, 45, 44, 43, 42  et demie, 42, 40 heures 
ou moins, réparties sur 5 jours, 5 jours et demi 
ou sur la semaine entière.  La répartition sur 
5  jours est assez fréquente pour la durée fixée 
à 45 heures ou à un niveau inférieur. 
- la  durée  effective  du  travail comportait 48 
heures rémunérées d'après le salaire de base, 
mais les heures accomplies au-delà de la nou-
velle durée fixée par convention donnaient droit 
à  un  certain nombre de  jours de congés payés 
compensatoires. 
Il  en  était  ainsi  notamment  dans  l'industrie 
métallurgique.  La  plupart  des  conventions 
collectives  fixaient la durée hebdomadaire du 
travail à 45 heures (par exemple dans l'industrie 
automobile  et  1  'industrie  électrotechnique  en 
vertu de la décision de la commission paritaire 
nationale,  rendue obligatoire par 1' arrêté royal 
du 7 mars 1961;  dans l'industrie textile en vertÜ 
de  l'accord général du  26  octobre 1956  sur la 
semaine de 5 jours et la durée du travail effec-
tif dans l'industrie textile, et dans  l'industrie 
chimique et l'industrie du caoutchouc). 
La législation a  tenu compte de cette évolution 
en arrêtant la loi du 15  juillet 1964 (déjà citée à 
plusieurs  reprises)  qui  a  instauré  la  durée 
hebdomadaire  légale du  travail de  45  heures. 
Quelques  conventions  collectives  et  accords 
d'entreprise prévoyaient dès  cette époque  une 
durée  de  travail  inférieure  à  45  heures par 
semaine, surtout pour les employés : 
-dans  l'industrie chimique : 42  heures (dans 
5  établissements); 43 heures (dans 1 établisse-
ment);  42  heures et demie (dans 1 établisse-
ment);  37  heures (dans 1 établissement,  uni-
quement pour le travail de nuit) ; 
- dans  1  'industrie  du  caoutchouc : 40  heures 
(dans  2  établissements,  uniquement  pour  le 
travail de nuit). 
D'autres  conventions  collectives  prévoyaient 
46  ou  4  7 heures par semaine comme une durée 
de travail normale. 
En général, cette durée hebdomadaire fixée par 
convention  doit  être  répartie  sur 5  jours de 
travail.  En  vertu  de  dispositions convention-
nelles,  certains  travailleurs  peuvent  encore 
être  employés le sixième jour de la semaine 
pour  que  les  machines  puissent  fonctionner 
pendant  6  jours,  comme  par  exemple  dans 
l'industrie  textile.  Dans  ce cas, il est indis-
pensable d'aviser le président de la commission 
paritaire  par  l'intermédiaire  des fédérations 
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d'employeurs;  cet avis  doit  contenir des indi-
cations  détaillées,  les  noms  des  travailleurs 
intéressées et leur horaire (accord général du 
26-10-1956 dans l'industrie textile). 
Enfin,  une  répartition  inégale  de  la durée  de 
base sur la semaine  de  5  jours est également 
possible,  notamment pour la récupération des 
heures de travail perdues. 
Dans  l'industrie  automobile,  l'industrie textile 
et  l'industrie  électrotechnique,  par  exemple, 
les  jours fériés  qui tombent l'un des cinq pre-
miers  jours ouvrables de  la semaine peuvent 
être récupérés en  travaillant tout ou partie du 
sixième  jour ouvrable de  cette semaine (dans 
la  bonneterie  il  est  également  possible  de 
récupérer le sixième jour ouvrable d'une autre 
semaine  afin  de  compenser  les  variations 
saisonnières). Paiement de salaire normal; donc 
pas de majoration pour heures supplémentaires. 
En ce qui concerne les majorations pour heures 
supplémentaires, voir ci-dessus la durée quoti-
dienne du travail. 
3.  SITUATION  DE  FAIT 
En  Belgique,  les  entreprises  ci-après  ont 
- selon  la  proposition  de  la  Commission -
participé à l'enquête sur les horaires de travail 
hebdomadaire et les pauses intercalaires : 
12  entreprises de  1  'industrie  électrotechnique, 
8 entreprises de l'industrie du caoutchouc, 13 en-
treprises de  l'industrie chimique et 19  entre-
prises de 1' industrie textile. 
Afin de présenter l'image la  plus représentative 
possible, on  a choisi des entreprises de tailles 
très  diverses et implantées dans  des  régions 
différentes. Les réponses données aux questions 
posées  aux  entreprises permettent de donner 
les résultats suivants pour les mois d'avril et 
d'octobre 1964. 
Industrie  électrotechnique 
Dans cette branche, le travail diurne est le  plus 
fréquent.  Le travail par équipe n'intervient que 
dans certaines entreprises de moyenne et grosse 
importance et une rotation avec trois équipes n  1 a 
été  relevée que  dans une entreprise employant 
plus de 100 salariés. 
Dans les entreprises de toutes classes d'impor-
tance, la durée hebdomadaire normale du travail 
comportait 45 heures et, dans une grosse entre-prise,  l'horaire  pour  une  équipe  était fixé  à 
48  heures.  Par  ailleurs,  dans  une  entreprise 
d'importance moyenne, les salariés chargés des 
travaux d'entretien avaient une durée hebdoma-
daire de travail de 49 heures, soit les cinq pre-
miers  jours de  la semaine plus le samedi de 
8 h à 14 h. 
La durée hebdomadaire du travail était répartie 
soit sur 5  jours, soit sur 5 jours et demi. Les 
entreprises de  moins  de  100 salariés et celles 
de plus de 1  000 salariés, couvertes par  l'enquête, 
pratiquaient  exclusivement  la  semaine  de 
5  jours. Dans les entreprises de moins de 1  000 
salariés, le travail débutait le matin entre 7 h 
et 7  h 30 et dans les grosses entreprises entre 
7 h 15 et 7 h 45. Dans le premier groupe d'entre-
prises, le travail prenait fin respectivement à 
17  h  ou  17  h 15 et dans les grandes entreprises 
entre 16 h 30 et 17  h. Après déduction de la  pause 
de midi (voir alinéa ci-après), on arrive généra-
lement  à  une  durée  quotidienne  de  travail 
normale de 9 heures. 
Les entreprises couvertes par  l'enquête avaient, 
de  manière  tout  à  fait  générale,  l'habitude 
d'octroyer  à  midi  une  pause  de  30 minutes ; 
indépendamment de cela, certaines d'entre elles, 
surtout les entreprises de moyenne et de grande 
importance,  accordaient en  outre une  ou  deux 
fois  par jour, des repos intercalaires de  10 à 
15  minutes;  seules les très courtes pauses de 
moins de 10 minutes sont payées et considérées 
comme  rentrant dans le cadre de l'horaire de 
travail ; tous les autres repos  intercalaires ne 
comptent pas comme durée du travail et ne sont 
pas payés. 
Les  ouvriers  travaillant  par  deux  ou  trois 
équipes sont soumis à d'autres règles : la durée 
hebdomadaire du travail est parfois plus courte 
(43 heures et demie), parfois elle est répartie 
sur 6 jours au lieu de 5, de sorte qu'il en résulte 
des  rotations de  8 heures.  Dans  quelques cas, 
des repos intercalaires assez longs sont consi-
dérés comme temps de travail et payés. 
Industrie  du  caoutchouc 
Dans  les  petites  entreprises,  on  pratique en 
général  uniquement  le  travail  diurne,  les 
moyennes  entreprises appliquent  également le 
système avec deux équipes et dans les grosses 
entreprises le système avec  trois équipes est 
assez fréquent. 
La durée hebdomadaire normale du travail, en 
cas de  travail normalement effectué le jour, a 
été  de  45  heures dans  toutes les entreprises 
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interrogées. Le plus souvent ces heures étaient 
réparties  sur  5  jours  et  demi  ou  également 
6 jours. Une petite entreprise seulemenr appli-
quait  la  semaine  de  5  jours.  Le  travail 
journalier entre 7 h et 8 h et il finissait dans les 
journalier débutait entre 7  h  et 8 h et il finis-
sait dans les petites entreprises entre 16 h 30 et 
17 h, dans  les  moyennes entreprises entre 16 h 
et 17 h et dans l'entreprise avec plus de 1000 sa-
lariés entre 15 h 30 et 16 h 30. Les samedis, on 
travaille en général de 6 h à 11 hou de 8 h à 12 h. 
Tout  comme  dans l'industrie électrotechnique, 
l'industrie du  caoutchouc  intercale à  midi des 
pauses  qui  sont,  en  général,  de  30  minutes ; 
celles-ci ne sont ni payées ni comptées comme 
durée  du  travail.  Certaines entreprises  ac-
cordent des repos intercalaires supplémentaires 
ou  longs,  mais  là  encore  seules  les pauses 
très courtes,  jusqu'à 10  minutes,  sont payées. 
Les  salariés  répartis  en  deux  équipes  ont 
travaillé entre 45 et 48 heures par semaine sur 
5  jours et demi, ceux répartis en trois équipes 
ont  également travaillé entre 45  et 48 heures, 
mais  régulièrement sur 6  jours.  Dans  le cas 
du  travail par équipes, les repos intercalaires 
sont généralement payés. 
Industrie  chimique 
Dans  les  entreprises  interrogées,  en  dehors 
d'un  travail  diurne,  on  pratiquait  surtout  le 
travail par trois équipes, même dans les  petites 
entreprises. 
Contrairement à  ce qui a été constaté pour les 
autres  branches  couvertes  par  l'enquête,  la 
réglementation  sur la durée hebdomadaire  du 
travail pour les travailleurs assurant un service 
journalier normal a varié d'une entreprise à une 
autre.  Dans  un  cas, elle prévoyait 42  heures, 
dans  une  autre  48  heures ;  le plus souvent, on 
travaillait 45  heures par semaine. La réparti-
tion  sur les jours de  la semaine  a  également 
été très variable.  La semaine de 5 jours avait 
la préférence ; dans une entreprise, on travaillait 
5  jours  et  demi  et  dans  l'entreprise qui,  en 
avril 1964 prévoyait encore 48 heures (en octo-
bre 1964, dans cette entreprise trois sections ne 
travaillaient plus  que  45  heures et une section 
même  plus  que  40  heures),  on  pratiquait  la 
semaine de 6 jours. 
Le début du travail quotidien se situait dans les 
petites  et  moyennes  entreprises entre 7 h  et 
8 h,  dans  les grandes entreprises de  plus  de 
1  000 salariés entre 7 h 30 et 8 h 30. De  manière 
assez uniforme, le travail finissait entre 16h30 
et 17h30. La pause à  midi  a été de 30 à 90 minutes dans 
les petites entreprises, de 30 à 60 minutes dans 
les entreprises moyennes  et dans  les grandes 
entreprises seulement de 30 minutes. En dehors 
de ces pauses non payées - et indépendamment 
du  travail par équipes  - une seule entreprise 
avait prévu de courts repos intercalaires payés 
de 10 minutes. 
Dans  le  cas  de  travail  par  deux  équipes, 
on  a  relevé  des  horaires hebdomadaires qui 
prévoyaient  42 à 48 heures de travail réparties 
sur 5 à 6 jours et des repos intercalaires payés 
de  15  à  20  minutes ;  dans le système par trois 
équipes,  en  travaillait  entre  40  et 45  heures 
réparties sur 5 ou 6 jours et là encore des repos 
intercalaires  payés  étaient  parfois  octroyés. 
Industrie  textile 
Les petites entreprises pratiquaient  toutes le 
travail diurne;  quelques-unes, à  c6té de  cela, 
appliquaient le régime avec  deux équipes. Les 
moyennes  entreprises  employaient  tous  les 
systèmes (1,  2  ou 3 équipes), alors que dans la 
grande entreprise couverte par  l'enquête, paral-
lèlement  au  travail  normalement  effectué  le 
jour, on marquait une préférence  pour le régime 
avec trois équipes. 
Pour le travail de jour ordinaire, les horaires 
de  travail  hebdomadaire  de  toutes  les entre-
prises interrogées prévoyaient 45 heures répar-
ties  sur  5  jours.  Le  début  de  la journée de 
travail était fixé à  7 h, 7 h 15 ou 7 h 30 et la fin 
se situait entre 17 h et 17 h 30. 
La  pause à  midi,  suivant les réglementations 
en  la matière appliquées par les entreprises, 
variait de 30 à 60 minutes; souvent deux pauses 
étaient octroyées et les courts repos de  5, 10 
ou  15  minutes  étaient  fréquemment  payés et 
comptés comme durée du travail. 
Les ouvriers travaillant par deux équipes assu-
raient en  moyenne  44  heures, ceux travaillant 
par trois équipes  de  42  à  44 heures réparties 
sur 5 ou 6 jours. Un ou deux temps de repos de 
15  minutes leur étaient partout payés et  comptés 
comme durée du travail. 
C.  Repos quotidien et travail de nuit 
1.  TRAVAIL  DE  NUIT - DUREE  MINIMALE  DU  REPOS 
a} Dispositions  légales 
et  ré  g 1 erne nt aires 
En  principe le travail de nuit est interdit à tout 
travailleur entre  20  h  et 6 h. Des dérogations 
automatiques  existent néanmoins  pour les tra-
vailleurs  adultes  masculins  dans  une  série de 
cas énumérés dans la loi. D'après les disposi-
tions  législatives et réglementaires appliquées 
jusqu'en 1964, ceux-ci portaient sur : 
- les travaux de chargement, déchargement et 
manutention  des  marchandises dans  les ports, 
débarcadères, entrepôts, stations ; 
- la  production,  transformation et transmis-
sion  de  l'électricité  et  de  la force  motrice; 
- les  travaux dans  les établissements où  les 
matières utilisées sont susceptibles d'altération 
très rapide et seraient exposées à périr en cas 
d'interruption trop longue du travail; 
- les travaux dont l'exécution ne peut en raison 
de leur nature, être interrompue et retardée ou 
ne peut avoir lieu qu'à des heures déterminées; 
-la réparation  et  l'entretien  des  navires; 
- l'impression de journaux. 
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Dans la loi du 15 juillet  1964, cette liste se trouve 
encore quelque peu augmentée - surtout pour le 
secteur du  commerce et pour d'autres presta-
tions  de  services  - et  dorénavant  tous  les 
travaux  de  transport,  de  chargement  et  de 
déchargement  sans  limitation  sont  automati-
quement  exclus  de  l'interdiction de  travail de 
nuit en certains lieux. 
En  outre, le roi peut autoriser à l'époque des 
dérogations  dans  les  établissements qui  sont 
soumis à l'influence des saisons. 
En vertu de l'article 8 de la  loi du 28 février 1919 
sur  le travail des femmes  et des  enfants,  un 
repos de 11 heures consécutives doit être accordé 
à  ces  travailleurs  qui  doivent  comprendre 
l'intervalle de 22 h à 5 h. Toutefois, cette durée 
minimale du  repos peut être réduite en vertu 
d'une  autorisation accordée par arrêté royal, 
pour les garçon lgés de plus de 16 ans dans les 
usines  de  fer et d'acier, les verreries et les 
fabriques de papier, les sucreries où l'on traite 
le sucre brut et les établissements où s'effectue 
la réduction du minerai d'or et pour les femmes 
lgées  de  plus  de  18 ans, dans les industries 
soumises à  l'influence des saisons et dans les 
industries  où  les  matières  premières  sont 
susceptibles d'altération rapide.  Il suffit d'ac-corder aux travailleurs féminins âgés de plus de 
18  ans  un  repos  de  10  heures ;  toutefois, cette 
réduction est limitée à 60  jours par an. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
Les  conventions  collectives  ne  prévoient, en 
général,  de  dispositions s'écartant de la légis-
lation que pour le travail en équipe. 
2.  REMUNERATION  DU  TRAVAIL DE  NUIT 
a) Dispositions  légales 
et  réglementaires 
La  loi  ne prévoit aucune  majoration spéciale 
pour le travail de nuit. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
Conformément aux conventions collectives, par 
ailleurs très variées, le travail de  nuit donne 
lieu  en  général au paiement d'une  majoration 
spéciale  fixée  en  pourcentage  ou  constituant 
une prime forfaitaire. 
Dans l'industrie textile, par  exemple, la majora-
tion pour travail de nuit exceptionnel est  de 100% 
(accord général du 26-10-1956). 
Les  majorations  pour  travail  de  nuit  sont 
ajoutées  à  d'autres  majorations  éventuelles : 
lorsque,  par  exemple,  le  travail  de  nuit est 
effectué en dépassement de la limite de la durée 
quotidienne  du  travail  et  que  les  heures  de 
travail de nuit représentent des heures supplé-
mentaires, la majoration pour heures  supplé-
mentaires est en pratique calculée d'après le 
salaire de base augmenté de la majoration pour 
travail de  nuit,  dans  la mesure où il n'existe 
pas d'accord précis sur ce point. 
D.  Congé annuel 
1.  CONGE  ANNUEL  DE  BASE 
a) Dispositions  légales 
et  réglementaires 
La durée légale des congés annuels payés est  de 
2  semaines,  c'est-à-dire  12  jours ouvrables. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
En  vertu d'un accord interprofessionnel conclu 
entre  les  organisations  d'employeurs  et  les 
organisations de  travailleurs  en date du 12 dé-
cembre 1963, une demi-semaine de congé (c'est-
à-dire 3 jours) s'y ajouteront en 1964 et  une autre 
demi-semaine (de  nouveau  3 jours) en 1965, de 
sorte qu'à partir de  1965  la durée des congés 
sera de 3 semaines. 
2.  CONGE  SUPPLEMENTAIRE 
a) Dispositions  1  é ga  1 es 
et  réglementaires 
Le travailleurs âgés de moins de 18 ans ont droit 
à 6 jours de congé supplémentaires. 
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b) Apports  des  conventions 
collectives 
Des établissements appartenant  à diverses bran-
ches  d'activité  accordent  des  jours de  congé 
supplémentaires  en  se basant en  général sur 
1' ancienneté. 
3.  INDEMNISATION  DU  CONGE  ANNUEL 
a) Dispositions  légales 
et  réglementaires 
Les travailleurs reçoivent : 
- un  simple  pécule  égal  à  la  rémunération 
normale de 12  jours, et, en plus, 
-un double  pécule égal à  la rémunération de 
2 semaines de travail. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
L'indemnité de congé pour les jours supplémen-
taires accordée conformément aux accords pari-
taires pour 1964 et  1965 sera calculée de la même 
manière. E.  Jours fériés payés 
1.  JOURS  FERIES  PAYES  FIXES  PAR  LA  LOI 
Il existe en  Belgique 10 jours fériés légaux qui 
doivent  être  chômés.  Si  le  jour  férié  légal 
coïncide avec un dimanche, le travailleur a droit 
à  un  jour de repos compensatoire rémunéré au 
cours de la semaine. 
2.  APPORTS  DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
Néant 
3.  REMUNERATION  DES  JOURS  FERIES 
a) Disposit1ons  légales 
et  réglementaires 
Il y a lieu de payer la rémunération que le tra-
vailleur  aurait  touchée  s'il avait travaillé le 
jour  férié.  Pour calculer cette  indemnité, on 
tient compte du  salaire fixe  ainsi que,  le cas 
échéant, des éléments variables du salaire, et 
l'on calcule la moyenne journalière de larému-
nération  des  12  mois précédant le  mois dans 
lequel se situe le jour férié. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
Dans  l'industrie  textile, par exemple (accord 
général du  26-10-1956),  l'employeur paie pour 
le jour férié chômé dont les heures perdues ne 
sont  pas  récupérées,  9  heures  de  travail et 
36  heures pour les autres jours de la semaine. 
4.  RECUPERATION  DES  HEURES  DE  TRAVAIL 
PERDUES  LES  JOURS  FERIES 
a}Dispositions  légales 
et  réglementaires 
La législation n'interdit pas la récupération des 
heures  perdues  en  raison  des  jours  fériés. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
Dans l'industrie automobile, l'industrie électro-
technique  et l'industrie textile,  les heures de 
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travail perdues par suite d'un jour  férié tombant 
l'un  des  cinq  premiers  jours  de  la semaine 
peuvent être récupérées en travaillant tout ou 
partie du sixième jour  ouvrable de cette semaine. 
(Dans  la bonneterie, la récupération est égale-
ment possible le  6e  jour d'une  autre  semaine 
pour  faire  face  aux variations  saisonnières). 
Les employeurs doivent informer les travail-
leurs  au  plus  tard le lundi  de  la semaine en 
question  qu'ils  travailleront le samedi  matin 
en raison du jour férié. 
Les heures de travail récupérées ne donnent pas 
lieu au paiement d'une majoration pour heures 
supplémentaires. En général, il est rare  que les 
heures de  travail perdues par suite d'un  jour 
férié soient récupérées. 
5.  MAJORATIONS  POUR  LE  TRAVAIL 
DES  JOURS  FERIES 
a)Dispositions  légales 
et  réglementaires 
La législation laisse aux conventions collectives 
le soin de fixer la majoration pour le travail des 
jours fériés. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
En  général,  le travail des  jours fériés  donne 
lieu au paiement d'une majoration égale à celle 
qui  est  payée  pour  le  travail  du  dimanche, 
c'est-à-dire lOO%  (par exemple, en  vertu des 
conventions  collectives des  industries textile, 
chimique et du caoutchouc). 
L'employeur doit  donc  rétribuer le  jour férié 
comme  un  jour de  travail normal et, en outre, 
verser le salaire double pour le travail du jour 
férié. 
Le travail effectué  un  jour férié local est régi 
par la réglementation locale. 
6.  REGIMES  PARTICULIERS LORSQU'UN  JOUR  FERIE 
TOMBE  UN  DIMANCHE  OU  UN  AUTRE  JOUR 
DE  REPOS  HEBDOMADAIRE 
Si  un  jour férié coïncide avec un dimanche, un 
jour de compensation est  fixé de commun accord 
par les employeurs et les travailleurs. Conformément à la convention du 26 octobre 1956 
dans 1' industrie textile, 1' indemnité du jour  férié 
- rémunération pour 9 heures de travail - est 
payée pour le samedi qui  précède immédiate-
ment le dimanche en question. 
Lorsque le  jour férié coïncide avec un samedi 
chômé,  aucune  indemnité pour jour férié n'est 
payée  au travailleur, puisque dans ce cas, il ne 
subit aucune perte de rémunération. 
Dans  le  cas  où  le  travailleur est occupé  un 
jour férié  coïncidant avec  un dimanche, on lui 
paie  souvent  une  majoration  plus élevée que 
celle  payée  pour  le  travail  des  jours fériés 
tombant un  jour ouvrable de la semaine. 
F. Autres formes d'absence autorisée ou  de congé 
1.  CONGE  POUR  EVENEMENTS  EXCEPTIONNELS 
Les événements  exceptionnels  donnant  droit à 
un congé spécial et la durée de ce congé spécial 
sont identiques pour l'essentiel dans les diverses 
branches  d'activités  (voir  arrêté  royal  du 
23-11-1961 et le nouvel accord du 8-11-1963 de la 
commission paritaire nationale). 
Les  dispositions  concernant les  enfants  sont 
applicables  aux  enfants  légitimes,  légitimés 
naturels  reconnus  ou  adoptifs  du  travailleur. 
La rémunération normale calculée comme l'in-
demnité pour jour férié est maintenue. 
2.  ABSENCES  AUTORISEES  EN  LIAISON  AVEC 
L'EXERCICE  D'UN  MANDAT  DE  DEPUTE, 
DE  DELEGUE PROFESSIONNEL, SYNDICAL  OU AUTRE 
La loi du  23  novembre 1961  et 1' accord sur le 
«petit chômage» de  l'industrie métallurgique 
du  8  novembre  1963  autorisent  également 
l'absence du travailleur dans les cas suivants : 
participation à  un  jury (cour d'assises), convo-
cation  comme  témoin  devant  les  tribunaux, 
exercice des fonctions d'assesseur d'un bureau 
principal  de  dépouillement lors des  élections 
législatives, provinciales et communales. 
Le  congé est accordé pour le temps nécessaire 
avec un  maximum de  5 jours. La rémunération 
normale  est  maintenue  et  calculée  comme 
l'indemnité pour les jours fériés. 
Sauf  cas  de  force  majeure, l'indemnité n'est 
versée au  travailleur que  s'il a informé l'em-
ployeur de son absence dans un délai raisonnable. 
En  outre le travailleur  doit  avoir réellement 
consacré  le  temps où  il s'est absenté  au  but 
prévu.  Il  doit prouver l'événement justifiant le 
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congé  spécial et fournir à l'employeur, sur sa 
demande, un document officiel. 
La convention collective de l'industrie chimique 
et  de  l'industrie  du  caoutchouc  contient  une 
disposition  spéciale : les  délégués  syndicaux 
peuvent assister aux réunions de la commission 
paritaire  nationale  de  la chimie et des sous-
commissions sans perte de rémunération. 
3. AUTRES  FORMES  DE  CONGE  ET D'ABSENCE 
(congés d'éducation, congés culturels, formation 
professionnelle, etc.) 
A cet égard, il convient de citer surtout  le congé 
spécial pour séjour du travailleur milicien dans 
un centre de recrutement ou de sélection  ou dans 
un  hôpital militaire. Le congé est accordé pour 
le temps nécessaire, mais avec un maximum de 
3 jours. 
La  rémunération normale est payée : elle est 
calculée comme l'indemnité pour jours fériés. 
En  outre, la loi ménage la possibilité d'accor-
der un congé aux jeunes âgés de 16 à  25  ans pour 
leur  permettre  de  participer  à  des sessions 
culturelles.  Pour  5  jours,  ils  reçoivent  une 
indemnité de 150 francs belges par jour (semaine 
de  5  jours)  et pour 6  jours une  indemnité de 
125 francs belges par jour (semaine de 6 jours). 
Enfin, dans l'industrie textile, des absences sont 
également autorisées dans des cas exceptionnels 
en vue de la participation à des cours de forma-
tion  syndicale.  Le  syndicat  paie  la perte de 
salaire au travailleur. 
Certaines entreprises accordent aussi des faci-
lités pour fréquenter  des écoles  spécialisées. Motif 
Mariage du travailleur 
Mariage de l'enfant du travailleur ou de son conjoint, 
d'un  frère,  d'une  sœur,  d'un  beau-frère,  d'une 
belle-sœur  du  travailleur,  du  père,  de  la mère, 
du  beau-père,  de  la belle-mère,  du  second  mari 
de  la  mère,  de  la seconde femme du père du tra-
vailleur, ainsi que d'un petit-enfant du travailleur; 
en  outre,  selon l'accord dans  l'industrie métal-
lurgique également  mariage du  grand-père, de la 
grand-mère  et  d'autres  membres  de la famille 
cohabitant avec le travailleur 
Accouchement de l'épouse du travailleur 
Décès  du  conjoint du  travailleur,  de son père, de 
sa mère,  de  son beau-père, de sa belle-mère, du 
second mari de la mère, de la seconde femme du 
père, d'un enfant du travailleur ou de son conjoint 
Décès  de  l'un des parents suivants habitant chez 
le  travailleur: frère  ou  sœur  du  travailleur, 
gendre ou bru du travailleur, beau-frère ou belle-
sœur,  grand-père  ou  grand-mère,  petit-enfant 
du travailleur 
Dêcès de  l'un des  parents suivants n'habitant pas 
chez  le  travailleur: frère  ou  sœur,  gendre  ou 
bru,  beau-frère  ou  belle-sœur,  grand-père  ou 
grand-mère  du  travailleur,  petit-enfant;  dans 
l'industrie  mêtallurgique  également + dêcès  de 
n'importe quel  parent du travailleur habitant chez 
lui,  ainsi  que  du  tuteur du  travailleur mineur ou 
de l'enfant dont le travailleur a la garde 
Ordination  ou  entrée  au  couvent  d'un  enfant  du 
travailleur, d'un enfant de son conjoint, d'unfrère, 
d'une  sœur,  d'un  beau-frère,  d'une belle-sœur, 
d'un petit-enfant du travailleur 
Communion  solennelle d'un enfant du  travailleur 
ou de son conjoint 
Participation d'un enfant du  travailleur ou de son 
conjoint à la fête de la «Jeunesse libre » 
Participation à une rêunion d'un conseil de famille 











le  temps  nécessaire 
avec  maximum d'1  jour 
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Période 
à  choisir  par  le  travailleur dans 
la semaine où se situe l'événement 
ou  dans  la semaine  suivante:  les 
accords  des  industries  chimiques 
et du  caoutchouc prévoient 3  jours 
celui du mariage 
à  choisir  par  le travailleur  dans 
les  12  jours  à  dater  du  jour  de 
l'accouchement 
à  choisir  par  le travailleur  dans 
la  période commençant le jour du 
décès  et  finissant le jour des fu-
nérailles 
à  choisir  par  le travailleur  dans 
la  période  commençant le jour du 
décès  et  finissant le jour des fu-
nérailles 
le jour des funérailles 
le jour de la cérémonie 
le jour de la cérémonie 
le  jour  de  la  f~te, là où  elle est 
organisée ALLEMAGNE 
A.  Durée quotidienne du travail 
1.  DUREE  QUOTIDIENNE  LEGALE  DU  TRAVAIL 
La durée  normale  du  travail pendant les jours 
ouvrables  ne  peut  excéder  8  heures  dans  la 
plupart  des  secteurs, repos intercalaires non 
compris (art. 2 et 3 de la  loi Arbeitszeitordnung 
du  30-4-1938  relative  à  la durée  du  travail). 
Ce  régime est surtout différent pour 1' agricul-
ture et les hôpitaux. 
La législation en vigueur prévoit de nombreux 
assouplissements  et  dérogations  en  ce  qui 
concerne la règle  de  la journée de  8 heures : 
1) Certains  assouplissements  pennettant une  répar-
tition  différente  ou  inégale de  la durée  quotidienne 
du  travail, à condition que, sur une  certaine période, 
la  durée  quotidienne moyenne du  travail ne dépasse 
pas 8 heures 
Ces  assouplissements  sont  principalement 
prévus: 
a) Pour permettre  l'organisation  d'une  semaine 
de  travail  de  moins  de  6  jours:  La durée du 
travail peut être répartie inégalement entre les 
jours  ouvrables,  dans  le cadre  de  48  heures 
hebdomadaires, à  condition que la durée quoti-
dienne  du travail n'excède pas 10 heures (art. 4 
de la loi relative à la  durée du travail). L'  autori-
sation de  l'Inspection du travail est nécessaire 
en cas de dépassement de la limite de 10 heures. 
Le  conseil  d'entreprise  doit  également  être 
consulté. 
b)  Pour récupérer les  heures  de  travail perdues 
pendant les  jours  ouvrables  en  raison  de  céré-
monies  dans  le  cadre  de  l'établissement,  de 
fêtes  populaires,  de  manifestations  publiques 
ou  d'événements  similaires: La durée  de  tra-
vail  supprimée  peut  être  répartie  sur  les 
jours  ouvrables  de  5  semaines consécutives, 
y  compris  celle  où  la  durée  du  travail  est 
supprimée (art.  4  de  la loi relative à la durée 
du  travail). La même disposition est applicable 
lorsque  la  durée  du  travail  est  supprimée 
certains  jours ouvrables, en corrélation avec 
des  jours fériés,  afin  d'accorder au personnel 
un  congé  ininterrompu  de  plus  longue  durée. 
La durée quotidienne du travail ne peut excéder 
10 heures pour les adultes. 
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c) Lorsque  la nature  de  l'établissement  exige 
une  répartition  inégale  de  la  durée  du  travail: 
La durée  de  travail supprimée certains jours 
ouvrables peut être répartie sur les autres jours 
ouvrables de la même semaine ou de la semaine 
suivante. 
2) Certaines  dérogations  ne  donnant  pas  lieu  à 
compensation  et aboutissant  par  conséquent à  une 
durée  quotidienne moyenne de  travail  effectif supé-
rieure à 8 heures 
Il en est ainsi : 
a} Pour les  travaux  préparatoires  ou  compté  .. 
mentaires,  à  savoir: 
- Pour l'exécution de travaux de nettoyage ou 
d'entretien, lorsque ces travaux ne peuvent être 
effectués pendant la marche normale de l'entre-
prise sans l'interrompre ou apporter des pertur-
bations sensibles : 
- Pour  les travaux préparatoires et complé-
mentaires  dont  dépendent,  à  cause  de  motifs 
d'ordre technique,  la reprise et le  maintien à 
son plein rendement de la marche de 1  'entreprise 
(art.  5  de  la loi relative à la durée du travail). 
Dans ces deux cas, la durée du travailpeut être 
prolongée  de  2  heures par jour, sans toutefois 
pouvoir dépasser 10 heures par jour. La journée 
ne  peut être prolongée au-delà de la limite de 
10  heures  que lorsqu'il est impossible de rem-
placer un  travailleur par d'autres et que  l'on 
ne  saurait  demander  à  l'employeur  de  faire 
appel à  des personnes étrangères à  l'établis-
sement.  A  cet  effet,  ne  seront  considérés 
comme  travaux  préparatoires et complémen-
taires  que les travaux dont la durée ne dépasse 
pas 2 heures par jour. 
En ce qui concerne les femmes, la durée quoti-
dienne  du  travail  ne  peut être prolongée que 
d'une heure (art. 17  de la loi relative à la durée 
du travail). 
L'Inspection  du  travail  peut  déterminer  les 
travaux à  considérer comme travaux prépara-
toires et complémentaires (art. 5, IV, de la loi 
relative à la durée du travail). - Dans  les magasins  de  détail, pour  achever 
de  servir  la  clientèle  et effectuer les travaux 
de  rangement liés  au service, la durée du tra-
vail peut être prolongée  d'une  demi-heure; la 
durée quotidienne  du  travail ne peut cependant 
pas excéder 10 heures. 
b) Lorsque la durée du travail comporte réguliè-
rement  et  dans  une  large  mesure la simple 
présence  du travailleur. Si, de ce fait, la durée 
du  travail  est prolongée  au-delà de  8 heures 
par jour par convention collective ou en cas de 
besoin  urgent par l'Inspection  du  travail, une 
limitation à la prolongation de la  durée du travail 
n'est prévue  que pour les femmes: la durée du 
travail  ne  peut  excéder pour elles 10  heures 
par jour.  Un  petit nombre  de dérogations sont 
possibles en vertu de 1' article 20 de la loi rela-
tive à la durée de travail. 
c} Pour des travaux temporaires  rendus, néces-
saires  à  la  suite  d'un  cas  d'urgence,  d'événe-
ments  dus  aux  forces  naturelles,  d'un accident 
ou  d'autres  perturbations  inévitables.  Dans ces 
cas, il n'est pas prévu de limitation de la durée 
du  travail  et même les femmes  peuvent être 
employées pendant plus de 10 heures (art. 21  de 
la loi relative à  la durée de  travail). Dans ce 
cas,  le  chef  d'entreprise  doit  signaler  sans 
retard  à  1  'Inspection  du  travail  les  heures 
supplémentaires  effectuées  par  les  femmes. 
(1)  Pour des  motifs  d'ordre  technique  ou  sai-
sonniers 
e) Lorsqu'une convention collective prolonge la 
durée  normale  du  travail  - comme  elle y  est 
autorisée par la loi - et que la limite journa-
lière maximum va jusqu'à 10 heures. 
f)  Dans  la  limite  de  30  jours  par  an,  pour 
l'accomplissement, sur décision de l'employeur 
de  travaux  supplémentaires  avec  un  maximum 
journalier de  JO  heures :  Cette dérogation n'est 
pas prévue pour des  travailleurs particuliers, 
mais seulement pour tout l'effectif de l'établis-
sement ou de certains ateliers. 
g) Pour  les  secteurs  industriels  ou pour les 
catégories  de  travailleurs dont  les conditions 
de travail présentent un  danger particulier pour 
la  vie  ou  la  santé des travailleurs, notamment 
ceux qui sont exposés dans une très large mesure 
à  l'influence  de  la  chaleur,  de  substances 
toxiques, de la  poussière, etc., ou au danger des 
explosifs, lorsque la prolongation de la durée du 
travail est rendue nécessaire pour des motifs 
impérieux d'utilité publique ou lorsqu'une expé-
rience  de  plusieurs  années  a  montré que  le 
dépassement de  la journée de 8 heures ne pré-
43 
sentait aucun inconvénient. La durée  du travail 
peut être prolongée d'une demi-heure par jour, 
avec  un  maximum journalier de 10 heures pour 
les femmes,  soit par convention collective soit 
avec  l'autorisation  de  l'Inspection  du  travail. 
h) Dans des cas exceptionnels indépendants dela 
volonté  de  l'intéressé et dont les conséquences 
ne peuvent être évitées autrement; pour lestra-
vailleurs adultes masculins il n'estprévu aucune 
limitation  pour  les  heures  supplémentaires. 
Ces  cas  exceptionnels  peuvent, par exemple, 
avoir pour conséquence d'altérer les matières 
premières ou  de  compromettre le résultat de 
travail (art.  14  de  la loi relative à la durée du 
travail). 
i) Lorsqu'il  est  justifié  d'un  besoin  urgent 
(art.  8  de  la loi relative à la durée du travail). 
Il est  possible  d'adopter  une  réglementation 
limitée dans le temps, qui permette de dépasser 
la  durée  quotidienne  du  travail  de  plus  de 
8  heures  pour  les  travailleurs  adultes  et la 
limite de 10 heures pour les travailleurs adultes 
masculins.  L'autorisation  est  accordée  par 
l'Inspection du travail sur demande adressée en 
bonne  et due  forme.  L'Inspection du travail ne 
peut  autoriser une durée quotidienne du travail 
dépassant 10 heures que si la prolongation de la 
durée du travail est rendue nécessaire pour des 
motifs impérieux d'utilité publique. 
j) Pour  éviter  des  dommages  excessifs  pour 
l'économie  ou  pour  ne  pas  compromettre  le 
résultat du  travail, la durée quotidienne normale 
du  travail  peut  être dépassée par un  nombre 
restreint  de  travailleurs,  lorsqu'il  n'est pas 
possible  d'exiger  du  chef  d'entreprise  qu'il 
prenne d'autres mesures. L'Inspection du travail 
peut éventuellement permettre de  dépasser la 
limite de  10  heures.  La durée  du  travail pour 
les  travailleurs  féminins  ne  peut  excéder 
10 heures par jour, ni 8 heures par jour la veille 
des  dimanches  et  jours  fériés.  Les  heures 
supplémentaires  accomplies  en  vertu de diffé-
rents  types  de  dérogations  donnent  lieu  au 
paiement de majorations. Le taux de majoration 
est convenu  entre les parties. La loi considère 
que dans ce cas un taux de 25% est raisonnable, 
mais  la  majoration  peut  également  être 
inférieure. 
Limite  maximale  de  la  durée  quotidienne  du 
travail :  La durée du travail ne peut en principe 
excéder 10  heures par jour même dans les cas 
où  coexistent plusieurs dérogations (art.  11  de 
la  loi  relative  à  la  durée  du  travail). Il y a 
cependant des  exceptions en ce qui concerne le 
dépassement de cette limite; - dans  les  cas  de  travaux  préparatoires  et 
complémentaires  lorsqu'il  est  impossible  de 
remplacer  un  travailleur  par  d'autres  ou 
d'exiger  qu'il soit fait  appel à  des personnes 
étrangères à  l'établissement {art.  5,  III, de la 
loi relative à la durée du travail) ; 
-dans les  cas d'urgence et les cas exception-
nels {art. 14); 
- dans  les  cas  de  dispositions  collectives 
lorsque la durée  du  travail comporte dans une 
mesure  appréciable  une  simple  présence  du 
travailleur {art. 7, II) ; 
- avec 1' autorisation de 1  'Inspection du travail, 
lorsque la répartition de la durée du travail est 
différente, lorsque la durée du travail comporte 
un  temps important de simple présence et pour 
des  motifs  impérieux d'utilité publique {art. 8, 
II  et 28  de la loi relative à la durée du travail). 
3)  Etablissement  où  le  travail  présente  un  danger 
particulier pour la santé 
D'autre part, le ministre du  travail peut fixer 
pour certaines catégories d'établissements où 
le travail présente un  danger particulier pour 
la santé des  travailleurs,  une  limitation de la 
durée  journalière  de  travail plus sévère que 
celle que  prévoit la loi relative à  la durée du 
travail. 
2.  LA  NOTION  DE  DUREE  EFFECTIVE  DU  TRAVAIL 
A 1' exclus  ion des mines, la  loi relative à la durée 
du travail entend par durée effective du travail : 
-le temps du  début  du  travail  jusqu'à la fin 
du travail, les pauses exclues ; 
- par durée du travail on entend aussi le temps 
pendant  lequel  un  travailleur qui,  d'habitude, 
travaille à  l'entreprise effectue le travail chez 
lui ou  dans  un  atelier extérieur à l'entreprise; 
dans  le  cas  où  les travailleurs  sont occupés 
par  di  vers établissements, la durée totale de 
travail ne  doit pas excéder la durée maximale 
de travail fixée par la loi. 
3.  LE REGLEMENT D'ATELIER 
Le chef d'établissement est obligé : 
-d'afficher une  copie  de  l'horaire de  travail 
à  un  endroit bien visible dans l'éta.blissement; 
- d'afficher  également un  avis  qui  indique le 
début  et la fin  de  la durée normale du travail 
et des pauses ; 
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- de noter tous les cas où le travail est réparti 
autrement, les travaux  préparatoires et  complé-
mentaires, l'allongement de la durée du travail 
et les travaux exceptionnels. 
4.  APPORTS  DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
A  l'inverse  de  la  réglementation  légale, les 
mesures  conventionnelles  de  réduction  de la 
durée  du  travail  se  rapportent généralement 
uniquement à la durée hebdomadaire du travail. 
En ce qui concerne les six branches d'industrie 
sur  lesquelles a porté l'enquête, indépendamment 
de  la durée hebdomadaire du  travail, la durée 
quotidienne  n'est mentionnée  en 1963-1964  que 
dans  la  convention  collective pour l'industrie 
chimique  d'Allemagne, et dans les conventions 
collectives types pour les travailleurs de l'indus-
trie chimique  berlinoise, et pour l'industrie du 
caoutchouc  aux  termes  des  deux  premières 
conventions collectives, la durée quotidienne du 
travail est de  8 heures et d'après la dernière 
elle ne doit pas dépasser 10 heures. 
La réduction  de la durée hebdomadaire du tra-
vail  par  les  conventions  collectives  a  sur la 
durée quotidienne  du  travail les répercussions 
suivantes : 
- si la durée hebdomadaire réduite est répar-
tie  sur  les 6  jours ouvrables de  la semaine, 
il y a réduction effective de la durée quotidienne 
{qui  devient  alors  normalement  inférieure  à 
8 heures); 
- si la durée hebdomadaire réduite est répartie 
sur 5 jours et demi, il y a réduction effective de 
la durée quotidienne {qui devient alors normale-
ment inférieure à 9 heures) s'il  y avait antérieu-
rement la même répartition; 
- si la durée hebdomadaire réduite est répartie 
sur 5  jours, il n'y a  de  réduction effective de 
la durée quotidienne que s'il y avait auparavant 
le même régime de  répartition ou  si la durée 
hebdomadaire est fixée  à  moins  de 45 heures. 
Les  conventions  collectives  contiennent  des 
réglementations semblables à celles prévues par 
la loi, relatives aux assouplissements et déro-
gations concernant la journée de travail normale. 
1) Certains  assouplissements permettant une  répar-
tition  différente ou  inégale  de  la  durée  quotidienne 
du  travail,  à  condition que sur une  certaine période 
la  durée  quotidienne moyenne du  travail ne dépasse 
pas  la durée  quotidienne normale  du  travail 
Aux termes de l'article 56 de la loi sur le statut 
des entreprises {Betriebsverfassungsgesetz), et en  1' absence  d'une  réglementation  légale  ou 
conventionnelle,  la répartition de  la durée du 
travail est laissée à 1' accord entre la direction 
de  l'entreprise  et  le  comité  d'entreprise,  à 
condition  que  la  durée  du  travail  quotidien 
maximum  autorisée  par  la  loi  soit respecté 
(en cas de désaccord, un organisme de concilia-
tion  tranche le différend par une décision ayant 
force exécutoire). 
Ainsi 1' accord de Brême prévoit, pour la  plupart 
des  entreprises  des  industries automobile  et 
d'électrotechnique, la répartition de la durée de 
travail sur les 5 premiers jours ouvrables de la 
semaine, le samedi étant chômé. Dans la  plupart 
des  établissements,  la  durée  quotidienne  du 
travail est de 8 heures un quart et de  8 heures 
dans  les  autres  établissements  pour 5  jours 
ouvrables. 
Lorsque  la  veille de  NoiH  et du  Nouvel  an le 
travail cesse à 12, 13 ou 14 h dans les établisse-
ments ne comportant qu'un seul  poste - comme 
il  est  prévu  par  le.s  conventions  collectives 
régionales  de  1' industrie  automobile  et  de 
l'industrie  électrotechnique - les  heures  de 
travail supprimées peuvent être récupérées en 
travaillant  avant ou  après ladite  suppression, 
en  accord avec le comité d'entreprise, dans le 
cadre  des  dispositions de  la loi relative à  la 
durée du travail. 
La plupart des réglementations conventionnelles 
en vigueur dans l'industrie automobile et  l'indus-
trie électrotechnique prévoient que  les heures 
de travail supprimées pourront être  compensées 
certains  autres  jours ouvrables  en  effectuant 
le travail  avant  ou  après, en  accord avec  le 
comité d'entreprise et dans le cadre des dispo-
sitions  légales  régissant la durée  du  travail. 
Les jours de grève et les jours de congé ne sont 
pas récupérés. 
Si  le travail doit cesser pour des raisons indé-
pendantes  de  la volonté des employeurs ou des 
travailleurs, par  exemple en cas de détérioration 
d'une machine, de pertubations et d'autres pertes 
de  temps  analogues,  il est versé pour le poste 
commencé le salaire pour au minimum 4 heures 
de  travail  perdues,  à  moins  que  ces heures, 
dans  un  délai  déterminé,  ne  puissent  être 
récupérées  dans  le  cadre  des  dispositions 
légales régissant la durée du travail. 
Dans  l'industrie textile, la convention  collec-
tive  prévoit,  dans  ce cas, le taux normal de 
majoration  pour  heures  supplémentaires.  La 
limite journalière est de 10 heures. En Basse-
Saxe  et  à  Brême les heures de  récupération 
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prestées, dans  les délais fixés  en  la matière, 
ne  donnent  pas  lieu  à  des  majorations pour 
heures supplémentaires. 
2) Certaines  dérogations  ne  donnant  pas  lieu  à 
compensation  et aboutissant par  conséquent à  une 
durée  quotidienne  moyenne  du  travail  dépassant la 
durée quotidienne normale du  travail 
La convention collectivepour l'industrie chimi-
que  précise également qu'il peut être fait appel 
aux  travailleurs  pour  effectuer  des  heures 
supplémentaires en cas de  mesures d'urgence 
de  production  ou  techniques,  sans  demander 
l'accord du comité d'entreprise. 
Selon  certaines  conventions  collectives  pour 
l'industrie  textile,  la  durée  journalière  de 
travail,  en  cas  d'heures supplémentaires,  ne 
peut excéder 10 heures. 
3)  Les  majorations  pour  heures  supplémentaires 
Les conventions  collectives contiennent égale-
ment certaines dispositions sur la réglementa-
tion  relative  aux  majorations  pour  heures 
supplémentaires.  Le  taux des  majorations est 
souvent  progressif  et  plus  élevé que  le taux 
légal. La méthode est différente dans l'industrie 
automobile  et  1' industrie  électrotechnique 
soumises au régime des conventions applicables 
dans le nord du pays : 
A Hambourg, la majoration pour heures supplé-
mentaires quotidiennes  est de 25% ; en Basse-
Saxe,  une  entreprise de  l'industrie automobile 
verse une majoration de 33,33% pour les heures 
supplémentaires quotidiennes ;  en  Rhénanie  du 
Nord-Westphalie,  le  taux  de  majoration pour 
les  2 premières heures supplémentaires quoti-
diennes  est de 25 %, et à partir de la troisième 
heure supplémentaire de 50%. 
4)  Durée  maximum  du  travail  quotidien  prévue  par 
les conventions collectives 
Dans  1' industrie automobile et 1' industrie élec-
trotechnique,  les  règles qui  s'appliquent sont 
à peu près les suivantes : « Les heures supplé-
mentaires nécessaires peuvent être effectuées 
avec  l'accord  du  comité d'entreprise jusqu'à 
concurrence d'une  durée quotidienne du travail 
de 10 heures ». 
« Des  heures  supplémentaires  peuvent  être 
effectuées au-delà de cette limite avec l'accord 
du comité d'entreprise dans le cadre des dispo-
sitions légales ». D'autres  réglementations prévoient  une  durée 
quotidienne  du  travail maximale  de  10  heures~ 
pour  une  durée  de  travail hebdomadaire totale 
de  55  heures  au  maximun, pendant 8 semaines 
au maximum. 
5.  SITUATION  DE  FAIT 
La législation allemande repose sur le principe 
de la limitation de la durée quotidienne du travail 
à  8  heures  en  moyenne~ dans  le cadre d'une 
semaine traditionnelle  de 6 jours. En pratique~ 
par la généralisation de  la semaine de 5 jours 
et demi  et de  5 jours plus de 50% des travail-
leurs travaillaient déjà en 1963 pendant 5 jours 
ouvrables- la  durée  quotidienne  du  travail a 
été portée à  9  heures ou 10  heures.  La durée 
quotidienne du travail ne peut cependant excéder 
10  heures, sauf rares exceptions (les cas dans 
lesquels il est possible de dépasser la limite de 
10 heures sont énumérés au  point A. 2 ci-dessus). 
Le mouvement de réduction de la durée de travail 
affecte  la durée hebdomadaire et n'a donc  que 
peu de répercussion sur la durée quotidienne du 
travail ;  ce  qui  est  vérifié par la tendance à 
calculer  les  majorations pour heures supplé-
mentaires  sur  une  base hebdomadaire et non 
plus  journalière.  Les  conventions  collectives 
se  bornent  le  plus  souvent  à  fixer la durée 
hebdomadaire du travail et  laissent au règlement 
intérieur le  soin d'organiser la répartition de 
cette durée  sur les différents  jours ouvrables 
de la semaine. 
Dans la pratique, la durée quotidienne du travail 
se situe  donc  le plus  souvent aux environs de 
9  heures quand la semaine est de 45 heures et 
de 8 heures respectivement 8  heures et demie 
dans les cas les plus favorables. 
B.  Durée hebdomadaire du travail 
1.  DUREE  HEBDOMADAIRE  LEGALE  DU  TRAVAIL 
La loi relative à la durée du travail ne s'occupe 
que  de  la durée normale quotidienne du travail 
ainsi  que  de  la  durée  quotidienne  maximum 
admise et ne  traite pas de  la durée hebdoma-
daire du travail. Seules les lois sur  la  protection 
de  la jeunesse (Jugendschutzgesetz)  et sur la 
protection  de  la  mère  (Mutterschutzgesetz) 
traitent  de la durée hebdomadaire  du  travail. 
La  durée  quotidienne  de  travail  est  fixée  à 
8 heures pour les jours ouvrables. On en déduit 
que,  d'une  façon  générale, la durée hebdoma-
daire du  travail est de  48  heures.  Si  l'on use 
des dérogations énumérées au chapitre « Durée 
quotidienne  du  travail >>,  ou  au cas  de  travail 
dominical,  la  durée  hebdomadaire  du  travail 
s'accroit en conséquence. 
Les règles  relatives  aux dérogations ayant été 
toutes  établies  pour  la  durée  quotidienne  du 
travail~ leur examen ne  peut être fait  dans le 
cadre de la durée hebdomadaire. 
2.  APPORTS  DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
A  l'inverse  de  la  réglementation  légale, les 
conventions  collectives- dans  la  mesure  où 
elles  concernent  la  réduction de  la durée  de 
travail - ne considèrent que la durée hebdoma-
daire  du  travail et laissent le choix quant à  la 
répartition de la durée du travail. 
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Jusqu'à 1955, la semaine de 48  heures~ telle que 
la prévoit la réglementation légale, restait la 
règle et les conventions collectives n'apportaient 
pas d'innovation sur ce plan. Mais depuis 1956~ 
de nombreuses conventions collectives ont pro-
gressivement instauré la semaine de 45 heures, 
avec  application  chaque  semaine ou seulement 
une  semaine  sur  deux  de  la  semaine  de 
5  jours. Lorsque la semaine de 45 heures a été 
pratiquement  généralisée~  les  conventions 
collectives ont prévu une nouvelle réduction de 
la  durée  hebdomadaire  du  travail~  qui  a  été 
ramenée  progressivement  à  44~ 42  heures et 
demie et 42 heures. 
a} Par  exemple,  la  durée  hebdomadaire  du 
travail  dans  l'industrie  automobile  et  dans 
l'industrie  électrotechnique  est  la  suivante : 
- aux termes de l'accord de Brême, du 25 juil-
let 1956, 45 heures à partir du 1er octobre 1956; 
- aux  termes  de  l'accord  de  Bad Soden,  du 
28  aoOt  1958,  44  heures  à  partir du  1er jan-
vier 1959; 
- aux  termes  de  l'accord  de  Bad Homburg, 
du  8  juillet 1960,  valable  pour  l'ensemble du 
territoire  fédéral,  sauf la Bavière, la réduc-
tion  est réalisée  suivant les étapes ci-après : 
à partir du 1er janvier  1962 : 42 heures et  demie~ 
à partir du 1er janvier 1964 :  41 heures et  demie, 
à partir du 1er juillet 1965 : 40 heures; -aux termes  de l'accord pour l'industrie mé-
tallurgique  de  Bavière : à  partir  du  1er  jan-
vier 1963 : 42 heures, à partir  du 1er janvier 1964 : 
41  heures, à partir du  1er juillet  1965 : 40 heures. 
L'accord d'Erbach, Schloss Reinhartshausen, du 
13  juin 1964 a modifié l'accord de Bad Homburg 
du  8  juillet  1960  en  ce sens que  la réduction 
(à 40 heures) prévue pour la  durée hebdomadaire 
normale  fixée  par convention  n'entrera pas en 
vigueur  le 1er  juillet 1965,  mais  seulement le 
1er juillet 1966. 
Pour deux usines d'automobiles, la  durée hebdo-
madaire du travail est déjà en 1963 de 40 heures. 
b) La  convention  collective,  du  4  avril  1960, 
pour  l'industrie  chimique  en  Allemagne et la 
convention  collective type,  du 2 juin 1957, pour 
l'industrie  chimique  berlinoise  prévoient une 
durée  hebdomadaire  du  travail  de  42  heures 
et  demie,  repos  intercalaires  non  compris ; 
c) La  conventi.on  collective type,  du 1er octo-
bre  1961,  pour  l'industrie  du  caoutchouc  de 
Basse-Saxe et en Hesse prévoit  une  durée de 
travail  de  43  heures, repos intercalaires non 
compris,  et  à  partir  du  1er  juillet  1964  de 
41  heures et demie ; 
d) La convention  collective type,  du 18 décem-
bre 1961, pour l'industrie de transformation de 
l'amiante, du caoutchouc et des matières plasti-
ques prévoit une  durée  de  42  heuresi à partir 
du  1er  janvier  1964,  41  heures et à  partir du 
1er juillet 1965, 40 heures; 
e) Les conventions  collectives pour l'industrie 
textile  ont  réduit très sc,uvent par étapes, la 
durée hebdomadaire  du  travail à  42 heures, en 
partie également déjà à  41  heures et demie et 
à  41  heures.  La  semaine  de  40  heures sera 
bient6t  introduite  dans  d'autres  branches 
d'ac  ti  vi  té. 
D'autre part, pour certaines catégories profes-
sionnelles,  notamment  celles  où  la  durée  du 
travail comporte régulièrement une simple pré-
sence,  des  durées  de  travail  hebdomadaire 
excédant 48  heures ont été convenues. Lorsque 
la convention  collective ne  règle pas la durée 
du  travail du  dimanche, les heures de  travail 
effectuées  le  dimanche  s'ajoutent  à  la durée 
hebdomadaire du travail. 
En outre,  il existe des dérogations convention-
nelles en ce qui concerne la durée hebdomadaire 
normale conventionnelle. 
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1) Certains assouplissements permettant une répar  .. 
titiqn  différente  ou  inégale  de  la  durée  du  travail 
hebdomadaire,  à  condition  que  sur  une  certaine 
période  de  temps,  la  durée  hebdomadaire  moyenne 
du  travail  ne  dépasse  pas  la  durée  hebdomadaire 
normale du  travail 
a} Répartition sur deux semaines: Dans l'indus-
trie automobile et l'industrie électrotechnique, 
lorsque les clauses conventionnelles prévoient 
une  durée  hebdomadaire  normale  du  travail 
de  41  heures  un  quart, les heures  de  travail 
effectuées  au-delà de ces heures ou dans  des 
cas  exceptionnels  au-delà  de  82  heures  et 
demie  par quinzaine  sont considérées comme 
heures  supplémentaires;  en  Hesse,  pour les 
professions  comportant  une  simple  présence 
- par exemple les mécaniciens - sont consi-
dérées  comme  heures  supplémentaires  les 
heures de travail effectuées au-delà de  94 heu-
res et demie par quinzaine et pour les portiers, 
les  heures  de  travail effectuées  au-delà  de 
106 heures et demie par quinzaine. 
Dans l'industrie textile, la  répartition de la  durée 
de travail ne peut se faire généralement que sur 
une période maximum de deux semaines. 
b) Lorsqu'en fin  de semaine un congé plus long 
peut être accordé en corrélation avec des jours 
fériés,  on  trouve entre autres les clauses con-
ventionnelles suivantes : 
- Dans  l'industrie  automobile  et  1' industrie 
électrotechnique,  par  exemple, les heures de 
travail  supprimées  peuvent  être  récupérées 
en  effectuant le travail  avant  ou après dans le 
cadre de  la réglementation légale relative à la 
durée  du  travail.  Dans  etes  cas-là, la réparti-
tion  de  la  durée  du  travail  doit se faire en 
accord  avec  le  aomité  d'entreprise,  dans la 
mesure  où  l'établissement tout entier ou des 
sections d'un établissement sont touchés. 
Font exception les conventions collectives pré-
voyant,  après  accord du  comité d'entreprise, 
que  les  heures  de  travail supprimées seront 
récupérées  en  effectuant  le  travail  avant ou 
après, pendant  les  jours ouvrables de 3 ou de 
2  semaines consécutives y compris celle ob la 
durée du travail est supprimée. 
- La convention collective de l'industrie chimi-
que  et  les  conventions  collectives  types  de 
l'industrie  du  caoutchouc  de  Basse-Saxe,  de 
Hesse et de Hambourg permettent une réparti-
tion  de la durée du travail sur 3 semaines dans 
le cadre de la loi relative à la durée du travail, 
de  la  loi sur  le  statut des entreprises ainsi 
que des conventions collectives, si cette répar-tition permet d'accorder un congé plus long en 
fin de semaine. 
c) Dans  l'industrie  textile,  la  main-d'œuvre 
féminine ne peut récupérer les heures de travail 
perdues à  cause de  jours fériés  et de raisons 
techniques  et économiques  que  dans  la limite 
de 58 heures par semaine. 
Enfin,  de  nombreuses réglementations conven-
tionnelles  considèrent que  la durée hebdoma-
daire du travail est respectée lorsque la  moyenne 
calculée  sur  plusieurs semaines dépasse  une 
fraction d'heure. 
2) Certaines  dérogations  ne  donnant  pas  lieu  à 
compensation  et aboutissant  par  conséquent à  une 
durée  hebdomadaire  moyenne  de  travail  effectif 
supérieure à  la  durée  hebdomadaire normale  prévue 
a) Pour des travaux  de  préparation  et de  répa· 
ration:  Des  heures supplémentaires hebdoma-
daire  peuvent,  dans  l'industrie  automobile  et 
l'industrie électrotechnique par exemple, être 
imposées avec l'accord du comité d'entreprise, 
pour l'établissement tout entier jusqu'à concur-
rence  de  6  heures, pour certains groupes ou 
sections jusqu'à 10 heures par semaine, pendant 
une période de 8 semaines. A l'exp  ir  a ti  on de cette 
période,  un  nouvel  accord doit  le cas échéant 
être  conclu  avec  le  comité  d'entreprise. 
L'accord  du  comité  d'entreprise  n'est  pas 
nécessaire lorsque des heures supplémentaires 
sont imposées à certains travailleurs dans des 
cas imprévisibles. 
Dans  l'industrie textile, le comité d'entreprise 
doit  être averti également en cas d'application 
de  la réglementation relative  aux dérogations. 
Lorsque  les travaux effectués  exceptionnelle-
ment dépassent les  30  jours, une  autorisation 
de l'Inspection du travail est nécessaire. 
b) Pour  les  professions comportant un  temps 
considérable de  simple présence,  la durée  du 
travail  peut être prolongée  selon les conven-
tions  collectives  conclues  pour  l'industrie 
automobile  et  l'industrie  électrotechnique, et 
varier, suivant les zones conventionnelles et les 
catégories  professionnelles,  entre  47  heures 
et  demie  et  66  heures et demie.  Il s'agit de 
conducteurs d'automobiles,  convoyeurs, méca-
niciens, pompiers,  gardiens, portiers, garçons 
de bureau, huissiers, infirmiers, opérateurs de 
chaudières automatiques et semi-automatiques, 
du  personnel des  salles de douche, lavabos, du 
réfectoire et de la salle de récréation ainsi que 
des veilleurs à bicyclette. 
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Certaines  réglementations  conventionnelles 
prévoient l'obligation d'octroyer une journée de 
repos pendant la semaine aux travailleurs dont 
l'activité comporte une simple présence, lorsque 
ce personnel travaille les dimanches et jours 
fériés.  Un  week-end sur trois, il doit leur être 
accordé  36  heures de  congé y  compris le di-
manche tout entier. 
Dans des nombreux établissements, des accords 
d'entreprise prévoient que  les heures supplé-
mentaires doivent être  compensées par  du temps 
libre.  Les  réglementations  légales  servent 
d'exemple. 
La convention collective dans l'industrie textile 
prévoit  une  durée  maximum  quotidienne  de 
10 heures et une durée hebdomadaire de 54 heures 
(en  Basse-Saxe et à  Brême  jusqu'à 62 heures 
pour les portiers, les gardiens, les chauffeurs, 
les gardiens de turbines, les conducteurs d'auto-
mobiles et d'autres personnes). 
c) En cas d'incidents  ou d'événements  imprevt,-
sibles  (c'est-à-dire en cas d'accident survenu 
ou imminent, de travaux urgents à effectuer aux 
machines et installations en vue  de  maintenir 
l'activité  de  l'entreprise et en cas de menace 
d'altération des matières premières). 
Des  heures  supplémentaires  peuvent  être 
ordonnées dans l'industrie automobile et  1' indus-
trie électrotechnique, avec l'accord du comité 
d'entreprise,  jusqu'à concurrence  de  6 heures 
par  semaine  pour  toute  1' entreprise  et  de 
10  heures par semaine pour certaines sections 
ou  groupes,  chaque  fois  pour  une  période de 
8  semaines.  A l'expiration de cette période, un 
nouvel accord devra, le cas échéant, être conclu, 
avec  le comité  d'entreprise.  Le  consentement 
du comité d'entreprise n'est pas requis lorsque 
les heures supplémentaires ont  été ordonnées 
à certains travailleurs dans des cas imprévisi-
bles. Le comité d'entreprise doit en être averti 
ultérieu~ement. 
Dans l'industrie textile, des heures supplémen-
taires peuvent être ordonnées avec 1' accord du 
comité  d'entreprise,  dans ce cas et dans les 
cas où on veut accélérer ou maintenir le système 
de production, pour des  raisons  momentanées 
d'ordre  technique  ainsi  que  pour l'établisse-
ment  de  l'inventaire  et  pour  des  travaux 
saisonniers ;  la  durée  hebdomadaire  ne  peut 
cependant  pas  dépasser 60  heures  pour  les 
hommes et 48 heures pour les femmes. Lorsque 
les travaux exceptionnels dépassent les 30 jours, 
une  autorisation  de  l'Inspection du  travail est 
nécessaire. 3)  Les  majorations  pour  heures  supplémentaires 
Lorsque  les conventions  collectives prévoient 
une  durée  hebdomadaire  de travail plus courte 
que  la durée légale, sont considérées comme 
heures supplémentaires les heures qui dépas-
sent la durée du travail fixée par la convention. 
Voici  quelques  exemples  de  majoration pour 
heures supplémentaires 
- Dans  1' industrie  automobile  et  1' industrie 
électrotechnique : Bade du Sud : pour les  10 pre-
mières heures supplémentaires  de  la semaine: 
25%;  Bavière : de  la Ire à la 6e heure supplé-
mentaire  de  la semaine : 25%; à  partir de  la 
7e heure supplémentaire de  la semaine:  50%; 
Hesse :  de  la Ire à la 6e heure supplémentaire 
de  la semaine : 25 %  ;  à  partir de  la 7  e  heure 
supplémentaire de  la semaine : 40% ; Rhénanie 
du  Nord- Westphalie :pour  les  2  premières 
heures supplémentaires par jour : 25%; à partir 
de  la 3e  heure supplémentaire par jour : 50%; 
Basse-Saxe (industrie électrotechnique) :  pour 
les  2  premières  heures supplémentaires par 
jour : 25% ;  à partir de la 3e heure supplémen-
taire par jour : 40 %; 
- Dans  la majorité des secteurs de l'industrie 
textile (réglementation différente en Basse-Saxe 
et à  Brême) :  de  la Ire à  la 6e heure supplé-
mentaire  dans  la semaine : 25% ;  à  partir de 
la  7e  heure  supplémentaire  dans  la semaine 
pour  les  professions  comportant  une  simple 
présence ;  à  partir  de  la 55e heure :  25 %  ;  à 
partir de la 6le heure : 35 %; 
- Aux  termes de  la convention collective pour 
l'industrie  chimique  en  Allemagne  et  de  la 
convention  collective pour l'industrie chimique 
berlinoise : 25% ; 
- Aux  termes de la convention collective pour 
l'industrie du  caoutchouc  de  Basse-Saxe et de 
Hesse :  de  la Ire à la Se heure supplémentaire 
dans la semaine : 15 %  ; à  partir de  la 6e heure 
supplémentaire dans la semaine : 25 %; à partir 
de la Ile heure de travail par jour : 35 %; 
-Aux termes  de  la convention collective type 
de  l'industrie de transformation du caoutchouc. 
de  1' amiante et des matières plastiques : 25 %. 
Les  conventions  collectives  ci-dessus  pour 
1  'industrie chimique  ainsi que  les conventions 
collectives types pour l'industrie du caoutchouc 
de  Basse-Saxe,  de  Hesse et de Hambourg sti-
pulent  encore  qu'en cas de  cumul de  supplé-
ments  supérieurs  à  50%  et  d'autres  supplé-
ments,  seul  le  plus  élevé  doit  être  payé,  à 
moins qu'il ne s'agisse de travail de nuit. 
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3.  DUREE  MAXIMALE  DU  TRAVAIL  HEBDOMADAIRE 
Quelques  conventions  collectives de l'industrie 
automobile  et  de  l'industrie  électrotechnique 
fixent  la durée du travail hebdomadaire globale 
à  55  heures  au  maximum,  mais  cette durée 
maximum  de  55  heures ne  peut être convenue 
chaque  fois  que  pour  8  semaines seulement. 
4.  SITUATION  DE  FAIT 
En  Allemagne,  les  entreprises  suivantes ont 
participé  à  1' enquête  sur  les  horaires  de 
travail hebdomadaire et la réglementation des 
pauses intercalaires pratiqués par les entrepri-
ses : 21  entreprises de 1  'industrie électrotech-
nique,  12 entreprises de l'industrie automobile. 
10  entreprises  de  l'industrie  du  caoutchouc, 
2  entreprises de  l'industrie des fibres  artifi-
cielles et synthétiques, 18  entreprises de l'in-
dustrie  chimique,  15  entreprises de l'industrie 
textile. 
Afin  de  présenter l'image la plus représenta-
tive possible, le choix des entreprises à l'inté-
rieur  du  territoire  fédéral  a été fait d'après 
les divers  LI!nder,  ainsi que d'après les diffé-
rentes  classes  d'importance.  Pour  les  mois 
d'avril  et  d'octobre  1964  l'enquête  a  donné 
l'image récapitulative suivante. 
Industrie  électrotechnique 
Le plus grand nombre des entreprises interro-
gées prévoyaient dans leur horaire de  travail 
le  travail  diurne.  Deux  grandes  entreprises 
employant  plus  de  1000  travailleurs faisaient 
encore travailler une  partie de leur personnel 
par équipes  l'une, il est vrai, en deux équipes, 
la deuxième  aussi  bien  en  deux  équipes  qu'en 
trois équipes. 
Exception  faite  de  2  entreprises,  d'après 
l'horaire du  mois d'avril ainsi que du mois de 
novembre 1964  la durée hebdomadaire normale 
du  travail  correspondait à  la durée  convenue 
dans  les  conventions  collectives,  à  savoir 
41  heures en  Bavière et 41 heures un quart sur 
le reste du territoire fédéral. En temps normal 
une  usine faisait travailler 42 heures un quart 
par semaine, et une autre 43 heures trois quarts 
en  avril 1964  et même 46  heures un  quart en 
octobre de la même année; ces deux entreprises 
appartenaient  respectivement  à  la  classe 
moyenne et à la  c-.Iasse supérieure d'importance. 
Bn  1964,  t0utes  les  entreprises  interrogées 
pratiquaient la semaine de  5  jours, et dans la plupart des cas la durée hebdomadaire normale 
du  travail était répartie d'une  façon égale sur 
les  5  premiers  jours  de  la  semaine ;  il  en 
résultait donc  un  horaire quotidien  normal de 
8  heures 12  minutes en Bavière, et de 8 heures 
15  minutes sur le reste du  territoire fédéral. 
Une entreprise prévoyait une journée de travail 
plus  longue  le lundi  (9  heures)  que  les autres 
jours de  la semaine, deux  autres  une  journée 
de  travail plus  courte le vendredi (8  heures). 
Dans près des deux tiers des entreprises inter-
rogées le début  du  travail quotidien se situait 
vers 7  h,  dans  trois cas un  quart d'heure plus 
tôt,  par contre dans  le reste des entreprises 
il  avait  lieu entre 7  h  30  et 7 h 45. La fin du 
travail journalier oscillait entre 15 h 30 et 17 h, 
et le plus souvent à 16 h. 
Les  réglementations  concernant  les  pauses 
intercalaires n  •  étaient pas tout à fait uniformes. 
La majeure partie des entreprises prévoyaient 
pour la journée de travail deux pauses de 15 et 
de  30 minutes,  soit  45  minutes  au  total;  deux 
entreprises  accordaient ces  45  minutes en une 
seule pause.  Dans trois entreprises, on accor-
dait au personnel deux pauses de 15 et de 45  mi-
nutes,  et  dans  deux  entreprises moyennes la 
pause de midi était même d'une heure et demie 
à  laquelle,  dans  l'une dans  ces deux firmes, 
s'ajoutaient  encore  deux  courtes  pauses  de 
10  minutes  chacune.  Finalement l'interruption 
du  travail  la  plus courte  avait lieu dans  une 
entreprise moyenne  avec  deux pauses de  9  et 
de  24  minutes,  soit 33  minutes  au total.  Une 
entreprise seulement a déclaré qu'elle rémunère 
les  courtes  pauses récréatives et qu'elle les 
compte comme durée du travail. 
Industrie  automobile 
La moitié seulement des 12 entreprises d'auto-
mobiles pour lesquelles des indications ont été 
fournies  se  limitaient  à  faire  travailler leur 
personnel en une seule équipe ordinaire de jour; 
deux entreprises fonctionnaient avec le système 
à  deux  équipes,  une  autre  avec  trois équipes, 
et les trois entreprises restantes à la fois avec 
le  système du  travail normal diurne et avec le 
système du travail par équipes. 
La  majeure  partie  des  usines  d'automobiles 
appliquaient  comme durée  hebdomadaire nor-
male du travail celle convenue dans les conven-
tions  collectives,  c'est-à-dire  41  heures  en 
Bavière et 41  heures  un  quart sur le reste du 
territoire fédéral. Une grande entreprise restait 
en deçà avec 40 heures, une entreprise moyenne 
faisait travailler 42 heures en avril, et une autre 
44  heures pendant le même mois. Finalement, 
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pendant  les  mois d'avril et d'octobre 1964  la 
durée hebdomadaire normale du travail dans une 
entreprise  moyenne  se montait à  44 heures et 
demie,  tandis  qu'une  usine plus petite faisait 
faire 5 heures supplémentaires par tiers de son 
personnel par rapport à la durée hebdomadaire 
conventionnelle du travail. 
Si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  ces  heures 
supplémentaires, à  une  exception près, la se-
maine  de  5  jours était réalisée dans toutes les 
entreprises; l'entreprise qui échappe à la règle 
faisait  travailler  un  samedi  sur  deux  en 
avril 1964,  mais seulement un  samedi sur six 
en octobre. 
Dans le cas d'un travail normal diurne dans les 
diverses  usines  le  travail  commençait entre 
6 et 7 h, le plus souvent à 7 h, et même à  7 h 30 
seulement dans  un  cas particulier.  De  même, 
l'équipe  du  matin  commençait le plus  souvent 
entre 6  et 7  h, et même dès  5  h 45  dans  une 
usine.  La  fin  de  la  journée  de  travail était 
fixée assez uniformément entre  15 h 30 et  16 h 45, 
le plus souvent vers 16 h. 
La moitié des entreprises d  •  automobiles accor-
daient  au  personnel deux  pauses de  repos de 
15  et 30  minutes,  deux  entreprises des pauses 
un peu plus longues, une entreprise deuxpauses 
plus courtes (10 et 20 minutes). Les trois usines 
restantes se contentaient d'une pause récréative 
de  30  ou  35  minutes  selon le cas. Finalement, 
deux entreprises rémunéraient une courte pause 
récréative  de  10 ou 12  minutes et la comptaient 
dans l'horaire hebdomadaire du travail. 
Industrie  du  caoutchouc 
Dans  la  moitié  des  entreprises  concernées 
l'horaire  de  travail  hebdomadaire normal se 
montait à  42  heures et demie en avril et octo-
bre 1964; toutefois dans l'une de ces entreprises 
on  faisait en outre, en temps normal, 6 heures 
et demie supplémentaires normales en avril, et 
7  heures trois quarts supplémentaires norma-
les  en  octobre  1964;  pendant ces deux  mois, 
dans  une  autre entreprise, une petite partie du 
personnel  (5  à  10 %>  faisait  8  heures supplé-
mentaires et parvenait ainsi à une durée hebdo-
madaire  du  travail  de  50  heures  et  demie. 
Dans  les  cinq  autres  entreprises  la  durée 
hebdomadaire  du  travail oscillait entre 40  et 
45  heures,  mais atteignait donc  également en 
moyenne 42 à  43 heures. 
A une exception près, la durée hebdomadaire du 
travail était répartie dans tous les cas sur les 
5 premiers jours de la semaine ; une entreprise seulement avait réparti la durée  du travail de 
telle  sorte  qu'il  fallait  travailler près d'une 
demi-journée un  samedi par mois, mais d'autre 
part  la durée du  travail hebdomadaire n'était 
que  de  40  heures.  Selon  la répartition de  la 
durée du travail dans la semaine la durée quoti-
dienne  du  travail oscillait normalement entre 
8 et 9 heures et demie ; avec les heures supplé-
mentaires elle  atteignait même ll heures dans 
une  entreprise.  Dans trois usines, le vendredi, 
la  durée  du  travail n'atteignait que  6  heures 
et demie,  la fin  du  travail ayant lieu plus tôt. 
Le début de la journée de travail se situait entre 
6 et 7 h, dans la plupart des entreprises, vers 
6 h 45 et 7 h. Par  contre, les heures de la fin du 
travail  variaient plus fortement selon la lon-
gueur  de  la  pause  de  midi,  à  savoir  entre 
15  h  15  et 17 h; dans  les trois cas  mentionnés 
ci-dessus,  la semaine de  travail se terminait 
le  vendredi  dès  13  h  15,  13  h  30 ou 14 h 35. 
La  majorité  des entreprises accordait à  leur 
personnel deux pauses intercalaires d'au moins 
30 à 60 minutes au total, au cours de la journée 
de  travail, et même de 75  minutes dans un cas. 
Trois entreprises se contentaient d'un seul arrêt 
de travail de 30 ou 45 minutes selon le cas. Ces 
pauses n'étaient ni comptées comme durée du 
travail,  ni  rémunérées;  une  seule entreprise 
considérait une  pause récréative de 10 minutes 
par jour comme durée du travail, et ne la rému-
nérait en conséquence que dans le cas d'heures 
supplémentaires. 
Industrie  des  fibres  artificielles 
et  synthétiques 
Dans  les  deux  entreprises  considérées,  le 
travail était effectué à  la fois  par une  équipe 
à horaire normal et par deux équipes intermit-
tentes, la durée normale  du  travail hebdoma-
daire  s'élevant  en  moyenne  à  42  heures  et 
demie.  Dans  le cas du  travail diurne normal, 
la durée hebdomadaire du travail était répartie 
sur 5  jours à  raison de 8 heures et demie par 
jour, en ce qui  concerne les équipes intermit-
tentes,  l'équipe  du  matin travaillait habituel-
lement le samedi matin, dans une usine l'équipe 
de 1' après-midi travaillait également un samedi 
matin sur trois. 
Si l'on ne tient pas compte du travail par équipe, 
la  journée  de  travail  normale commençait à 
7  h  et se terminait  à  16 h 05 ou 16 h 15;  deux 
pauses  de  35  minutes  ou  48  minutes  (dont 
3  minutes  rémunérées)  au total, selon les cas, 
venaient s'y intercaler. 
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Industrie  chimique 
Une  entreprise faisait travailler son personnel 
en  deux  équipes,  la plupart des autres fonc-
tionnaient à  la fois  avec  le système du travail 
diurne et également avec  un  système de  deux 
ou trois équipes. 
La  majeure  partie des entreprises avait fixé 
un horaire de travail hebdomadaire de 42 heures 
et demie; en avrill964, une entreprise atteignait 
43  heures et demie et en  octobre de la même 
année  44  heures  et  demie  de  travail normal 
par  semaine ;  deux  autres  entreprises attei-
gnaient  respectivement 45 heures et 46 heures. 
Si l'on ne tient pas compte du travail par équipes 
dans toutes les entreprises, on travaillait seule-
ment  les  5 premiers jours de  la semaine, la 
durée quotidienne du travail s'élevant normale-
ment à  8 heures et demie; elle était  proportion-
nellement plus longue dans les quelques entre-
prises  où  1  'horaire  de  travail  hebdomadaire 
dépassait 42 heures et demie. 
La journée de  travail commençait entre 6 h et 
7  h 45, cela variait selon les entreprises, mais 
le plus  souvent à  7 hou 7 h 30. Proportionnel-
lement,  la  fin  du  travail  journalier oscillait 
entre 15 h 15 et 17 h, mais elle avait lieu le plus 
souvent de 16 h à 17 h. 
Dans 1  'industrie chimique  également, on  pré-
férait  accorder  deux  pauses  au  cours  de  la 
journée de travail; leur durée était au minimum 
de  10  et 30 minutes et de 15 et 60  minutes dans 
le cas extrême.  Quelques entreprises se limi-
taient  à  une  seule pause  récréative, près de 
30  minutes.  Enfin,  dans  trois des entreprises 
interrogées  les  courtes  pauses  intercalaires 
d'une durée de 5 à 15 minutes étaient rémunérées 
et  une  entreprise seulement comptait comme 
durée  du  travail une interruption de 15  minutes 
dans le travail. 
Industrie  textile 
Diverses  entreprises,  et  en  fait  environ  la 
moitié,  appliquaient  surtout  le  système  de 
travail par équipes :  trois faisaient travailler 
leur personnel régulièrement en deux équipes, 
cinq  aussi  bien  selon  le  système du  travail 
diurne normal et  également en plusieurs équipes. 
Les  autres  se  limitaient le plus souvent aux 
équipes normales de jour. 
Pour le travail diurne, environ les deux tiers 
des  entreprises  interrogées  avaient prévu un 
horaire  hebdomadaire  de  42  heures, dans  un cas  il s'élevait à  42  heures et demie, dans un 
autre  à  43  heures et dans  un  autre encore il 
atteignait  même  4  7  heures et demie ; d'autre 
part, dans  une entreprise, on ne travaillait que 
38,8  heures par semaine. Enfin une entreprise 
avait  réparti  le travail de  telle sorte qu'elle 
ne travaillait que 40 heures pendant 3 semaines 
et  46  heures pendant la quatrième  semaine y 
compris  alors  la  demi-journée  du  samedi. 
La  durée  quotidienne  du  travail variait entre 
7 heures et demie et 9  heures et demie, elle 
était le plus souvent de 8 à 8 heures et demie. 
Dans  un  cas on  ne  travaillait que 6 heures, la 
fermeture ayant lieu plus tôt le vendredi. Trois 
entreprises également avaient prévu 2 heures 
et demie à  5  heures de  travail le samedi, en 
plus de l'entreprise mentionnée ci-dessus ayant 
une  semaine de  40  heures et qui l'avait prévu 
pour un samedi sur quatre. 
Le  début  du  travail  journalier  se  situait de 
6  h  à  7  h  30, dans une entreprise le travail ne 
commençait  qu'à  8  h  le  vendredi.  Dans  la 
majorité  des  cas, le début du travail était fixé 
à  7  h  et 7  h  30.  La fin du travail se situant au 
plus tard de  16  h  30  à  17  h 30,  elle avait lieu 
relativement tard comparée aux  autres indus-
tries ;  toutefois  quelques  usines  avaient prévu 
de  terminer le travail plus tôt (entre 15h45 et 
16  h  15,  et dès 15 hou 15 h 30 le vendredi selon 
les cas). 
Contrairement aux autres branches d'industrie 
considérées ci-dessus, dans l'industrie textile 
on  préférait  n'accorder  qu'une  seule  pause 
intercalaire dont  la durée allait de 30 minutes 
à  2  heures.  Toutefois,  quelques  entreprises 
accordaient  à  leur  personnel deux  pauses de 
repos  d'au  moins  30  minutes  au total, mais 
le plus souvent de 45 à 75 minutes. Les pauses 
n'étaient  rémunérées  que  dans  le  cas  d'un 
travail par équipes ;  dans  une  entreprise deux 
pauses de  15  minutes chacune étaient comptées 
comme durée de travail effectif. 
C.  Repos quotidien et travail de nuit 
1.  DUREE  MINIMALE  DE  REPOS - TRAVAIL  DE  NUIT 
a) Dispositions  légales 
et  réglementaires 
Durée  minimale de  repos:  Aux termes de l'ar-
ticle 12  de la loi relative à la durée du travail, 
la durée quotidienne  de travail doit être suivie 
d'un  repos ininterrompu de 11 heures au moins, 
de 10 heures au moins pour les travaux dans les 
restaurants, cafés, dans l'hôtellerie ainsi que 
dans les transports. L'Inspection du travail  peut 
admettre des  dérogations lorsqu'il est justifié 
d'un  besoin  urgent.  En  ce  qui  concerne  les 
chauffeurs et les convoyeurs,  des  dérogations 
peuvent  être  prévues  dans  les  conventions 
collectives. 
Les ouvrières ne peuvent être occupées après 
17  h  la  veille  des  dimanches et jours fériés. 
Cette  restriction  ne  s'applique  pas  dans 
certaines  branches  d'activité,  telles  que  les 
transports  et  l'industrie  hôtelière  dans  les-
quelles le personnel féminin peut être employé 
jusqu'à 23  h.  La restriction ne  s'applique pas 
non plus dans les cas d'urgence. 
Repos  intercalaires:  Pour une durée de travail 
excédant  6  heures, le personnel  masculin doit 
bénéficier  au  moins  d'un  repos  intercalaire 
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d'une demi-heure ou de deux repos intercalaires 
d'un  quart  d'heure.  L'Inspection  du  travail 
peut arrêter une  autre réglementation (art. 12, 
II, art.  20,  III,  de  la  loi  relative à  la durée 
du travail). 
Pour  une  durée  de  travail excédant 4  heures 
et demie, les femmes doivent bénéficier pendant 
cette période  d'un ou de plusieurs repos inter-
calaires fixés à l'avance et d'une durée conve-
nable.  Ces repos intercalaires doivent être les 
suivants :  pour une  durée de  travail comprise 
entre 4 heures et demie et  6 heures : 20 minutes 
au  moins ;  pour  une  durée de travail comprise 
entre  6 heures et 8 heures : une  demi  -heure ; 
pour une durée de travail de 9 heures : 45 minu-
tes et pour  une  durée  de  travail  de  plus de 
9  heures :  1 heure.  Si  la durée du  travail est 
comprise entre  8 heures et 8 heures et demie, 
les repos intercalaires peuvent être ramenés à 
une  demi-heure si la prolongation  de la durée 
du  travail au-delà de 8 heures permet, par une 
répartition  différente  de  la durée  du  travail, 
d'avancer  l'heure  de  clôture  la  veille  des 
dimanches  et jour fériés (art. 18 de la loi rela-
tive à la durée du travail). 
Les femmes  ne  peuvent être occupées pendant 
plus  de  4  heures et demie  consécutives sans 
repos intercalaire.  Seules les interruptions de 
travail de  15  minutes  au moins constituent des repos intercalaires. Ces dispositions ne s'  appli-
quent pas aux femmes lorsqu'il s'agit de travaux 
temporaires  qui  doivent  être  entrepris  sans 
délai dans des cas d'urgence. 
Travail  de  nuit:  Toute  activité  est  interdite 
aux ouvrières entre 20 h et 6 h (art. 19  de la loi 
relative à la durée du travail). Cette disposition 
ne  s'applique  pas  en  cas  d'urgence,  dans 
certaines  branches  d'activité- par  exemple 
dans  les transports et l'industrie hôtelière-
dans  lesquelles les ouvrières sont autorisées 
à  travailler  jusqu'à  23  h.  Par  ailleurs,  des 
dérogations  en  dehors  du  travail par équipes 
sont possibles  avec le consentement de  l'Ins-
pection du travail. 
L'Inspection  du  travail  peut,  par  exemple, 
autoriser l'emploi des ouvrières dès avant 6 h, 
pendant l'été dans les établissement où les tra-
vailleurs sont exposés à une chaleur excessive. 
En  outre,  lorsqu'il  est  justifié  d'un  besoin 
urgent,  l'Inspection  du  travail peut autoriser 
des  dérogations  pour  une  période  de  deux 
semaines, mais jusqu'à concurrence de 40 jours 
par année  civile, à condition que le repos inin-
terrompu  ne  soit  pas  inférieur  à  10  heures. 
Enfin,  le  ministre  du  travail  peut  autoriser 
d'autres dérogations pour des motifs d'exploi-
tation ou d'ordre économique  général (art.  20 
de  la loi relative à la durée du travail). 
L'interdiction du travail de nuit n'est pas appli-
cable  aux  employés.  Des  restrictions  parti-
culières  sont  en  vigueur  pour  les  femmes 
enceintes. 
Conformément  à  l'article 54  de  la loi sur le 
statut des entreprises, le comité d'entreprise 
est tenu  de  respecter les dispositions légales 
en faveur des travailleurs féminins. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
Repos  intercalaires:  L'employeur  doit,  avec 
l'accord du  comité d'entreprise, fixer d'après 
les  conventions  collectives  de  l'industrie 
automobile  et  de  l'industrie électrotechnique, 
le début et la fin de la durée quotidienne normale 
du  travail et des repos en fonction des besoins 
de  l'entreprise et compte tenu des dispositions 
légales régissant la  durée du travail. La question 
du  repos quotidien  (de  même que du travail de 
nuit)  est par conséquent réglée  aussi pour les 
travailleurs  ou  les  sections  de  11 entreprise 
intéressés. 
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Travail  de  nuit:  La  plupart  des  conventions 
collectives  considèrent  également  comme 
travail  de  nuit  le  travail effectué entre 20 h 
et 6 h. 
Les  conventions  collectives  régionales  de 
l'industrie automobile et  de  l'industrie  élec-
trotechnique comportent des clauses différentes, 
aux termes desquelles le travail  doit se terminer 
au  plus  tard  à  12 h, 13 h  ou 14 h 30  la veille 
de Noël et de Nouvel an, dans les établissements 
ne  comportant qu'un seul poste. Les heures de 
travail  ainsi  perdues  peuvent,  avec l'accord 
du  comité d'entreprise, être récupérées avant 
ou  après ladite suppression, dans le cadre des 
dispositions  de  la  loi  relative à  la durée du 
travail. 
2.  REMUNERATION  DU  TRAVAIL DE  NUIT 
a) Dispositions  légales 
et  réglementaires 
Les dispositions légales et réglementaires ne 
prévoient pas de  majorations pour les heures 
de  travail considérées comme travail de nuit. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
Les conventions collectives contiennent les dis-
positions suivantes : 
- Dans 1
1 industrie automobile  1  électrotechnique 
les taux sont les suivants : pour travail de nuit 
régulier 10 à  25 %, pour travail de nuit irrégulier 
20  à  50%, pour heures supplémentaires de nuit 
40 à 60%. 
-Dans l'industrie textile la majoration s'élève 
de  10  à  35%, suivant qu'il s'agit d'un travail de 
nuit régulier ou irrégulier. 
En  cas de cumul de travail de nuit et de travail 
supplémentaire,  la majoration s'élève à  50%. 
En cas de cumul de plusieurs majorations, dans 
les trois branches mentionnées ci-dessus, seule 
la plus élevée est, en général, payée. 
-Dans l'industrie chimique, la majoration est 
fixée comme suit : pour travail de nuit régulier 
10%, pour travail de nuit irrégulier 15 %. 
- Dans l'industrie du caoutchouc de Basse-Saxe 
et de Hesse le taux était fixé à 15% pour travail 
de  nuit,  et à  15%  de  plus pour chaque  équipe 
de nuit complète. 
-Dans l'industrie du caoutchouc de Hambourg, 
les taux sont les suivants :pour travail de nuit effectué  en-dehors  du travail par équipes 50%, 
lorsque la durée normale de travail est reportée 
sur les heures de nuit pour des motifs étrangers 
à 1' exploitation 15 %. 
Dans les industries chimiques et du caoutchouc, 
la  majoration  pour  travail  de  nuit  doit être 
payée en plus des autres majorations. Elle est 
calculée  en  fonction  du  gain  horaire  moyen. 
Est considéré comme travail de nuit le travail 
effectué  entre  22  h  et 6  h.  Toutefois, le début 
et la fin  de  l'intervalle de  8  h  pour le travail 
de  nuit  peuvent  être  fixés  à  des  heures 
différentes. 
D.  Congé annuel 
1.  CONGE  ANNUEL  DE  BASE 
a)Dispositions  légales 
et  réglementaires 
L'article  3  de la loi fédérale sur les congés du 
8 janvier 1963 prévoit un  congé annuel minimum 
de  15  jours ouvrables, c'est-à-dire de 15  jours 
de  calendrier, à  1' exclusion  des  dimanches et 
jours fériés légaux.  La durée  du  congé  annuel 
ne peut être réduite. 
Aux  termes  de  la loi fédérale  sur les congés, 
le droit au congé plein n'existe qu'après 6 mois 
de travail. 
L'article  5  de  la  loi fédérale  sur les congés 
prévoit un  droit à un congé égal à  un douzième 
du  congé  annuel pour chaque  mois  de  travail 
effectif dans les cas suivants : 
-pour les périodes d'une année civile pendant 
lesquelles le travailleur n'a pas acquis de droit 
au  congé  plein  parce  qu'il  n'a pas  accompli 
la période d'attente pendant cette année civile ; 
- lorsque  le  travailleur  quitte  son  emploi 
avant  d'avoir  accompli  la  période  d'attente; 
- lorsque le travailleur, après avoir accompli 
la période d'attente,  quitte  son emploi pendant 
le premier semestre de l'année civile. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
La  durée  du  congé  est souvent prolongée par 
les conventions  collectives.  Il en a été comme 
suit en ce qui concerne les branches d'industrie 
interrogées. 
Le congé  annuel  dans l'industrie automobile et 
l'industrie  électrotechnique  est le  suivant :  à 
partir de 1964, jusqu'à 25  ans révolus : 17  jours 
ouvrables;  à  partir  de  1967,  jusqu'à  25  ans 
révolus : 18  jours ouvrables ;  conformément à 
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1' accord conclu par une entreprise de l'industrie 
automobile,  jusqu'à  22  ans  révolus : 17  jours 
ouvrables. 
Dans  l'industrie  textile, l'industrie chimique, 
1' industrie des fibres synthétiques et  1' industrie 
du  caoutchouc,  la durée  du  congé  a été portée 
de  18  à  24  jours  ouvrables par an  (selon la 
convention  collective  type  de  l'industrie  de 
transformation du  caoutchouc,  de  l'amiante et 
des  matières plastiques de Hambourg : à partir 
du 1-1-1965 seulement). 
2.  CONGE  SUPPLEMENTAIRE 
a)Dispositions  légales 
et  réglementaires 
Aux  termes de l'article 3 de la loi fédérale sur 
les congés, le congé minimum annuel est porté 
à 18  jours après 35  ans révolus. 
Les grands invalides dont l'incapacité de travail 
dépasse 50% obtiennent 6 jours de congé supplé-
mentaire  (art.  34  de  la  loi  sur  les  grands 
invalides).  Certaines lois des Llinder prévoient 
un  congé  supplémentaire pour les persécutés 
politiques. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
La plupart des conventions collectives étudiées 
ne  se  basent pas sur 1' ancienneté  de  service 
dans l'entreprise, mais tiennent compte de l'âge 
pour  octroyer  des  congés  supplémentaires. 
Dans  l'industrie automobile et l'industrie élec-
trotechnique, le congé annuel est porté : 
-à  partir de 25  ans, à 18 jours de congé, 
- à partir de 30 ans, à  21  jours de congé, - pour les victimes du fascisme, de 3 à 6  jours 
supplémentaires suivant les zones convention-
nelles, 
-pour  les  ouvriers  des  fonderies,  2  jours 
supplémentaires, 
- pour  les  travailleurs  résidant à  Berlin ou 
employés  à  Berlin pendant au moins  3  mois, 
eu égard à la situation politique de Berlin-Ouest, 
1 jour supplémentaire. 
Conformément  à  l'accord  d'Erbach,  Schlass 
Rheinhartshausen,  du  13  juin 1964,  le nombre 
de  jours de  congé  suivant sera octroyé tenant 
compte de 1' âge : 
A partir de 1964 : 
-à  partir de  25  ans révolus,  19  jours ouvra-
bles, 
-à  partir de  30  ans révolus, 22 jours ouvra-
bles; 
A partir de 1967  : 
-à  partir de  25  ans  révolus,  21  jours ouvra-
bles, 
-à  partir de  30  ans révolus, 24 jours ouvra-
bles. 
Conformément à l'accord conclu pour une entre-
prise de l'industrie automobile : 
A partir de 1964 : 
-à  partir de  22  ans révolus, 19  jours ouvra-
bles, 
-à  partir de  26  ans  révolus,  21  jours ouvra-
bles, 
-à  partir de  30  ans révolus, 24  jours ouvra-
bles. 
Dans  l'industrie textile,  1 à  6  jours de  congé 
supplémentaire s'ajoutent aux 18  jours de congé 
de base, suivant l'ancienneté ou l'âge. 
Les conventions  collectives  applicables à l'in-
dustrie  chimique  sur  le territoire fédéral et 
à Berlin prévoient les congés annuels suivants : 
-à  partir de 25  ans révolus, 19  jours de congé, 
-à  partir de 31  ans révolus, 20  jours de congé, 
-à  partir de 36 ans révolus, 21  jours de congé, 
-à  partir de 40 ans révolus, 22 jours de congé, 
- après  10  ans  d'ancienneté, 1 jour de congé 
supplémentaire, 
- après  25  ans  d'ancienneté,  1 jour de  congé 
supplémentaire. 
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Dans l'industrie du  caoutchouc  de  Basse-Saxe 
et de  Hesse, la durée maximum  du  congé est 
fixée  à  24  jours  selon  l'ancienneté et l'âge. 
Depuis le 1er janvier 1964, ce régime s'applique 
aussi  dans  l'industrie  de  transformation  du 
caoutchouc, de  1' amiante et des matières plas-
tiques  de  Hambourg  où  le  congé  maximum 
atteignait jusqu'ici 23 jours. 
3.  INDEMNISATION  DU  CONGE  ANNUEL 
a) Dispositions  légales 
et  réglementaires 
L'indemnité  de  congé est calculée sur la base 
du gain moyen du travailleur pendant les  13 der-
nières  semaines  précédant immédiatement le 
congé (art. 11  de la loi fédérale sur les congés : 
principe  de  la  perte  de  salaire).  En cas de 
majorations non temporaires du salaire  pendant 
la période de référence ou pendant le congé, le 
salaire majoré doit être pris comme base de 
calcul.  Les  réductions de salaire intervenant 
pendant  la  période de  référence par suite de 
chômage  partiel,  de  suppression d'heures de 
travail de  d'absence involontaire, ne  sont pas 
prises en considération pour calculer l'indem-
nité  de  congé,  sauf  convention  contraire. 
L'indemnité  de  congé  doit être payée  avant le 
départ en congé. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
En  règle générale, le congé est rétribué tant 
selon le principe de perte de salaire que selon 
le système des périodes de référence, c'est-à-
dire que  le travailleur touche  le salaire qu'il 
aurait obtenu s'il avait travaillé. Pour calculer 
l'indemnité de  congé,  on  détermine en général 
le  gain  horaire moyen  de  4  aux 13  dernières 
semaines ou  de  la (des) dernière(s) période(s) 
retenue(s)  comme base  de calcul du salaire ou 
des  3  derniers  mois  lorsque  le  salaire  est 
mensuel  ou  encore  de  la  dernière  période 
d'emploi effective suivant les zones convention-
nelles.  A  cet égard, il n'est pas tenu compte, 
le plus  souvent,  des gratifications, primes de 
fin  d'année  et  indemnités similaires versées 
une  seule fois,  contrairement aux majorations 
pour  heures  supplémentaires, travail de  nuit, 
travail  des  dimanches  et  jours  fériés,  aux 
suppléments  d'indemnités  en cas de  maladie, 
aux allocations sociales, etc. 
La plupart des conventions collectives ont déter-
miné que le jour férié est à calculer sur la base de  8 heures (par exemple dans 1  'industrie du 
caoutchouc de Hambourg). 
Conformément  à  quelques  conventions  collec-
tives, les modifications de  salaire influencent 
également  le  calcul  de  l'indemnité de  congé, 
mais la plupart du  temps,  dans les cas seule-
ment ou  elles n'ont pas  un  caractère exclusi-
vement temporaire. Dans ce dernier cas, il faut 
prendre  comme  base  le  gain  horaire moyen 
uniquement  à  partir  de  la date à  laquelle la 
convention  est  modifiée,  ou,  si cette période 
est trop courte pour fournir une moyenne con-
venable,  déterminer le gain  moyen  comme si 
la nouvelle  convention  de  salaire avait été en 
vigueur  au  début  de  la période de  référence. 
Dans plusieurs zones conventionnelles, il n'est 
pas  tenu  compte  des  réductions  de  salaires 
dues  à  la  suppression d'heures de  travail, à 
du chômage partiel, etc. 
L'indemnité de  congé  peut,  sur demande, être 
payée  intégralement ou approximativement au 
début du congé. 
Indications  détaillées  (compte  tenu  surtout 
des  dérogations  à  la  réglementation  de  base 
susmentionnée) : 
Industrie  automobile 
et industrie  électrotechnique 
Convention  collective type  de  Hambourg 
L'indemnité de  congé  est calculée en fonction 
du gain horaire moyen des 8 dernières semaines 
ou  d'une  période de  calcul des  salaires à peu 
près équivalente précédant le départ en congé. 
Le gain global du travailleur pendant la période 
considérée,  y  compris  les  majorations,  est 
divisé  par  le  nombre  d'heures effectivement 
payées. 
Convention  collective type de  Rhénanie du Nord-
Westphalie 
Elle prévoit le même régime que la convention 
collective type  de  Hambourg,  sauf que  le gain 
horaire moyen  des  13  dernières  semaines est 
pris  comme  base.  On  peut aussi convenir de 
prendre  comme  base  une  période plus  longue 
si  la  durée  du  travail  normale  est répartie 
sur  une  période  supérieure  à  4  semaines. 
Convention  collective  type  de  Hesse 
Est  pris  comme  base  le  gain  horaire  brut 
effectif lorsqu'il s'agit de t:r,availleurs au temps 
et  le  gain  horaire brut moyen  des dernières 
périodes complètes de  calcul des salaires (au 
minimum les  4  dernières et au  maximum les 
13  dernières semaines) lorsqu'il s'agit de tra-
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v ailleurs à la tâche. Les heures supplémentaires 
et les majorations ne sont pas prises en consi-
dération.  On  rétribue  le  nombre  d'heures 
correspondant  à  la  durée normale de  travail 
pendant le  jour de congé. En cas de répartition 
différente  de  la durée normale  du  travail, la 
durée quotidienne  moyenne  du travail doit être 
prise comme  base pour chaque  jour de congé. 
Si le congé est pris en une fois ou du moins par 
semaine  entière,  l'indemnité  est  calculée en 
fonction  de  la  moyenne  des  indemnités pour 
heures supplémentaires, travail de nuit, travail 
des  dimanches  et  jours  fériés  pendant  les 
13  dernières  semaines précédant le départ en 
congé. 
Convention  collective  type  de  Bavière 
Le  gain  horaire effectif est calculé,  quand  il 
s'agit de travailleurs au temps, et  le gain horaire 
moyen  des  8  dernières semaines précédantle 
départ en  congé  (ou  une  période  de calcul des 
salaires  équivalente)  lorsqu'il  s'agit  de  tra-
vailleurs à  la tâche. En cas de période incom-
plète, le gain moyen doit être calculé sur  24 jours 
de travail au moins. 
Convention  collective  type  de  Bade-Wurtemberg 
L'indemnité  de  congé  est  basée  sur  le gain 
horaire moyen  des deux dernières périodes de 
calcul du  salaire précédant le départ en congé, 
étant entendu  toutefois  qu'elles doivent être de 
6  semaines  au  moins.  La base  de  temps est 
la durée  du  travail d'exploitation, heures sup-
plémentaires non comprises. Le montant de base 
pour  le  calcul de  l'indemnité de  congé est le 
gain  global,  y compris 1  'indemnité pour heures 
supplémentaires pendant la période considérée 
et  tous  les  suppléments et majorations,  mais 
à l'exclusion des primes de déplacement, indem-
nités supplémentaires en cas de maladie, etc., et 
non  compris les allocations  versées une seule 
fois. 
Accord d'Er  bach 
A partir du 1er janvier 1965, une hausse supplé-
mentaire  de  2%  des  salaires  et traitements 
conventionnels sera appliquée de telle sorte que 
les indemnités de congé prévues dans les régle-
mentations  sur les  congés  seront  augmentées 
de 30%. 
Indus trie  textile 
L'indemnité de congé est calculée comme suit : 
gain  brut du  dernier mois ou  du  dernier tri-
mestre divisé par le nombre de  jours ouvrables 
(les  jours  fériés  payés  inclus)  et  multiplié 
par  le  nombre  de  jours  de  congé  annuel. Industrie  chimique,  industrie  des  fibres 
artificielles  et  industrie  du  caoutchouc 
L'indemnité  de  congé  correspond  au  montant 
du  gain  que  le  travailleur  aurait  reçu  s'il 
avait  travaillé.  Les  modifications  de  salaire 
intervenues  pendant  le  congé  ont  aussi  des 
répercussions sur cette indemnité. 
Convention  collective type pour l'industrie du caoutchouc 
de  Basse-Saxe et de  Hesse 
L'indemnité  de  congé  est calculée d'après le 
gain  moyen  que  le travailleur a touché pendant 
les 12  derniers mois précédant son  congé. En 
cas de hausse non temporaire du salaire  pendant 
cette période de  calcul ou pendant le congé, le 
salaire majoré doit servir de base. Les réduc-
tions  éventuelles  de  salaire pendant la période 
de  calcul  par  suite  de  chômage  partiel,  de 
suppression d'heures de travail ou d'une absence 
involontaire n'interviennent pas dans  le calcul 
de l'indemnité de congé. 
L'indemnité  de  congé  peut,  sur demande, être 
payée  intégralement ou  approximativement au 
moment du congé. 
Convention  de  Hambourg  sur les  congés  dans  l'indus trie 
de  transformation  du  caoutchouc,  de  l'amiante  et  des 
matières plastiques 
Le  jour de  congé  doit _être  fixé  à  8 heures de 
travail.  L'indemnité de  congé  est calculée sur 
la base du gain effectif au cours des 8 dernières 
semaines  précédant le départ en congé  ou  de 
la  période  convenue  par  un  accord  d'entre-
prise, divisé par le nombre d'heures de travail 
réellement effectuées pendant  cette période et 
payées pendant les jours fériés. 
Enfin,  une  convention  collective concernant la 
« prime annuelle  de  rendement » a été conclue 
pour  l'industrie  de  transformation  du  caout-
chouc,  de  l'amiante et des matières plastiques 
de  Hambourg;  elle  porte  sur  168  heures de 
salaire conventionnel par an. La somme versée 
à l'occasion de la période de congé est de 150 DM. 
Aux termes d'une note figurant au procès-verbal, 
les  établissements  soumis  à  la  convention, 
peuvent déduire les indemnités de congé accor-
dées dans  le cadre de  l'entreprise (gratifica-
tions). En ce sens, on peut parler d'une indemni-
té supplémentaire de congé. 
E.  Jours fériés payés 
l. JOURS  FERIES  PAYES  FIXES  PAR  LA  LOI 
La fixation  des  jours fériés relève de la com-
pétence des Llinder (art. 70 de la Constitution). 
Selon  les différentes  législations  des  Llinder, 
les jours fériés  sont les suivants : Nouvel an, 
Epiphanie (principalement en Allemagne du Sud), 
vendredi  Saint,  lundi  de  Pâques,  1er  mai, 
Ascension,  Fête-Dieu,  lundi  de  la Pentecôte, 
Assomption  (dans  quelques  Llinder), Toussaint 
(dans  certains  Llinder),  Jour de  Pénitence et 
de  Prière  (en  Bavière  seulement  dans  les 
communes  dont  la  population  est  en  grande 
majorité  protestante),  Noël  et  le  lendemain 
de Noël. 
Voilà  quel  est le  détail des jours fériés payés 
dans les différents Llinder : Rhénanie du Nord-
Westphalie 12  jours fériés, Hesse  11 jours fériés, 
Basse-Saxe 10  jours fériés, Bade-Wurtemberg 
12  jours fériés, Hambourg 10 jours fériés, Brême 
10  jours  fériés,  Rhénanie- Palatinat 12  jours 
fériés,  Schleswig-Holstein  10  jours  fériés, 
Berlin 10  jours fériés,  Bavière 12  jours fériés 
dont  3  jours fériés  dans les communes dont la 
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population  est en grande majorité catholique ou 
3 jours fériés dans les communes dont la popu-
lation est en grande majorité protestante. 
En vertu d'une loi fédérale, le 17  juin, journée 
de 1  'Unité allemande, est un jour férié rémunéré 
dans tous les Llinder. 
En  principe, la durée de  travail supprimée en 
raison  de  jours  fériés,  n'est pas  récupérée. 
2.  APPORTS DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
N'existent pas. 
3.  REMUNERATION  DES  JOURS  FERIES 
a}Dispositions  légales 
et  réglementaires 
La rémunération des jours fériés est basée sur 
le  « principe de  la perte de salaire », c'est-à-
dire que 1' employeur doit verser au travailleur pour  la durée  de  travail supprimée par suite 
d'un jour férié légal, le salaire que le travailleur 
aurait touché  s'il avait travaillé (art. 1er de la 
loi portant réglementation du paiement du salaire 
les  jours  fériés).  Cette  réglementation  ne 
s'applique pas si le jour férié tombe un dimanche. 
Le  jour férié  n'est pas payé  aux  travailleurs 
qui s'absentent sans motif la veille ou le lende-
main d'un jour férié. 
b)Apports  des  conventions 
collectives 
Dans  les branches d'industrie sur lesquelles a 
porté 1' étude, les  jours fériés sont rémunérés 
conformément  aux dispositions  légales et ré-
glementaires,  qui  sont reprises par quelques 
conventions. 
4.  RECUPERATION  DES  HEURES  DE  TRAVAIL 
PERDUES  LES  JOURS  FERIES 
En  Allemagne  la  récupération des heures de 
travail  perdues  du  fait  de  jours fériés n'est 
pas prévue par la loi. 
5.  REMUNERATION  DES  JOURS  FERIES 
a}Dispositions  légales 
et  réglementaires 
Les  différentes  législations  des  Llinder pré-
voient une majoration pour les heures effectuées 
pendant les  jours fériés, notamment, à Berlin, 
en  Sarre  et en Bavière, lOO%  de  majoration. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
Des  majorations  variant  de  50  à  150%  sont 
versées  pour  le  travail  effectué  pendant les 
jours fériés,  selon que  le travail est effectué 
le dimanche ou un  jour férié tombant en semaine 
-dans ce cas, les heures  de  travail perdues 
doivent être rémunérées en vertu de  la loi -
les  jours de  Pâques, de  Pentecôte ou de NotH, 
le 1er janvier ou le 1er mai. 
Indications détaillées : 
- Dans  l'industrie  automobile  et  l'industrie 
électrotechnique, les majorations pour le travail 
effectué  un  jour  férié  légal  qui  tombe  un 
dimanche  ou  un  jour  ouvrable  régulièrement 
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chômé  dans  le cadre de 1  'entreprise, ainsi que 
le  dimanche  de  Pâques  et  le  dimanche  de 
Pentecôte  sont de  lOO%;  en  revanche, pour le 
travail  effectué  tous  les  autres  jours fériés 
légaux  rétribués qui tombent un  jour de travail 
normal dans  le cadre de  1' entreprise, le taux 
varie  de  125  à  150%  du  gain horaire  effectif. 
-Dans l'industrie textile, la majoration varie 
de 100 à 150%, suivant l'importance du jour  férié. 
-Dans  les  industries  chimique  et du  caout-
chouc, les taux de majoration sont les suivants : 
pour le travail des  dimanches  et jours fériés 
légaux : 50%,  pour le travail effectué  un  jour 
férié tombant en semaine pendant lequel la  perte 
de travail doit être rémunérée en vertu des dis-
positions légales : 100 %, pour le travail effectué 
le  jour  de  Pâques, de  Pentecôte,  de  No~l, le 
1er janvier et le 1er mai : 150%. 
Conformément  à  toutes  ces  réglementations 
conventionnelles  pour  1  'industrie  chimique  et 
l'industrie  du  caoutchouc,  la  rétribution  du 
travail  du  dimanche et des  jours  fériés  doit 
porter sur une  période de  24  heures qui a été 
fixée  de  6 h  du  jour férié  jusqu'à 6 h  du  jour 
suivant. 
6.  REGIMES  PARTICULIERS  LORSQU'UN  JOUR  FERIE 
TOMBE  UN  DIMANCHE  OU  UN  AUTRE  JOUR 
DE  REPOS  HEBDOMADAIRE  LEGAL 
a} Dispositions  1  é ga  1 es 
et  réglementaires 
Lorsqu'un  jour  férié  tombe  un  dimanche,  la 
perte de  salaire n'est pas payée (art. 1er, 1 de 
la  loi  portant  réglementation du  paiement du 
salaire les jours fériés). 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
Il  faut  se  reporter  au  paragraphe précédent 
concernant  les  « rémunérations  des  jours 
fériés )). 
Dans l'industrie automobile et l'industrie élec-
trotechnique, le jour férié tombant un dimanche 
ne  donne  lieu au paiement du salaire que si ce 
jour est chômé  (taux de majoration en général 
100% au total). 
Dans l'industrie chimique, le travail effectuéun 
jour férié légal tombant un  dimanche donne lieu 
au paiement de la majoration de 50% pour travail du  dimanche.  Il  existe  une  exception pour le 
travail  effectué  les  jours  de  Pâques,  de 
Pentecôte, de NoiH, le 1er janvier, le 1er mai et 
le 17  juin : seule est payée  la majoration pour 
le  travail  effectué  un  jour  férié,  même  si 
celui-ci tombe un dimanche. 
Aux  termes  de  la  convention  collective  type 
pour  l'industrie du  caoutchouc  de  Basse-Saxe 
et de Hesse, une majoration de 100% est accordée 
pour le travail effectué le 1er janvier, le 1er mai 
et le 17  juin,  lorsque ces jours fériés tombent 
un dimanche. 
F. Autres formes d'absence autorisée ou de congé 
1.  CONGE  POUR  EVENEMENTS  EXCEPTIONNELS 
En  prenant comme point de départ 1' article 616 
du  Code  civil  aux  termes duquel le travailleur 
continue  de  toucher son salaire s'il s'absente 
un  temps  relativement court pour les raisons 
personnelles,  il  existe  les  congés  spéciaux 
suivants  donnant  lieu au  maintien  de la rému-
nération. 
2.  ABSENCES  AUTORISEES  EN  LIAISON  AVEC 
L'EXERCICE  D'UN  MANDAT  DE  REPRESENTATION 
POLITIQUE,  PROFESSIONNEL,  SYNDICAL  OU  AUTRE 
a) Dispositions  légales 
et  réglementaires 
Aux  termes de  l'article 48  de la loi fondamen-
tale,  les travailleurs candidats à  un  siège au 
Bundestag ont  droit au congé nécessaire à leur 
campagne électorale. 
En  principe,  ils doivent  continuer à  recevoir 
leur  rémunération  sous  forme  d'indemnité 
forfaitaire ou d'indemnité pour perte de salaire. 
Des clauses différentes peuvent être prévues, 
par  exemple, en  tenant compte  de  1' indemnité 
versée aux députés par les parlements. 
Les travailleurs, qui occupent une charge hono-
rifique  publique,  bénéficient  d'un  congé pour 
exercer  leur  activité,  par exemple, en  vertu 
de  l'article 7  3  de la constitution de Hambourg. 
Cette  mesure s'applique aussi bien  aux  juges 
à  titre honorifique  dans  toutes les catégories 
de  juridiction  (1' indemnisation est réglée par 
la  loi  du  26-9-1963  sur  l'indemnisation  des 
juges  à  titre  honorifique)  qu'aux  personnes 
occupées  à  titre honorifique  dans  les institu-
tions  de  la sécurité sociale ou  de  1' adminis-
tration de 1  'emploi. 
Enfin,  les  membres  du  comité  d'entreprise 
doivent  être  libérés de  toute  activité profes-
sionnelle lorsque l'importance et la nature de 
l'entreprise  l'exigent  pour  qu'ils  puissent 
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remplir  régulièrement  leur  mission et leurs 
tâches  (art.  37  de  la  loi  sur  le  statut des 
entreprises). 
La loi ne prévoit pas de congés supplémentaires 
pour les délégués  syndicaux;  ces congés  sont 
éventuellement réglés par la convention collec-
tive ou par un  accord tarifaire. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
Dans  la plupart des zones  conventionnelles de 
l'industrie  automobile,  de  l'industrie électro-
technique  et de  l'industrie textile, les heures 
consacrées  à  l'exercice d'une  fonction  publi-
que  honorifique  sont rémunérées, pour autant 
qu'aucune  autre  indemnité  n'est  versée. 
Certaines  dérogations existent en  ce domaine 
dans  1'  industrie  automobile  et  1' industrie 
électrotechnique dans les zones conventionnelles 
de  Hambourg, Brême, Rhénanie du Nord-West-
phalie  (rémunération  des  heures  de  travail 
perdues),  en  Sarre, en Bavière (à concurrence 
de  6  jours  au  maximum  par  an),  en  Bade-
WUrtemberg  (jusqu'à concurrence de 8 heures, 
dans  la  mesure  où  aucune  autre  indemnité 
n'est  accordée),  dans le Sud  du  Wurtemberg-
Hohenzollern  (heures de travail perdues), dans 
le Sud  de  Bade  (à concurrence d'un jour, dans 
la  mesure  où  aucune  autre  indemnité  n'est 
accordée). 
Dans 1' industrie chimique, 1' industrie des fibres 
artificielles  et  du  caoutchouc,  le  travailleur 
obtient un congé pendant le temps effectivement 
nécessaire, mais de  8 heures maximum, lors-
qu'il doit remplir des obligations de droit  public, 
à moins qu'il soit contraint  à observer des délais 
officiels  en  qualité  de  demandeur,  témoin, 
inculpé  dans  un  procès  criminel,  partie  au 
procès,  etc.  Mais  dans  ce cas le travailleur 
est tenu de réclamer dans tous les cas  1' indem-
nité  fixée  par  le  droit  public ;  lorsque cette 
indemnité  n'atteint  pas  le  niveau du  gain, la 
différence  correspondant à l'absence effective-
ment nécessaire doit être payée. Motif 
Mariage du travailleur 
Mariage d'un enfant 
Industrie automobile et 
indus  trie électrotechnique 
1  à  2  jours selon la zone 
conventionnelle 
1 jour dans 5 zones conven-
tionnelles,  en  Bavière : 
temps d'absence 
Mariage du  père ou  de  la  Bavière: absence 
mère 
Mariage d'unfrèreoud'une  1 jourenRhénanieduNord-
sœur  Westphalie;  en  Bavière : 
temps d'absence 
Noces  d'argent du travail-
leur 
Noces  d'or du  travailleur 
1  jour dans  la  moitié des 
zones conventionnelles 
1  jour  en  Hesse et Rhé-
nanie-Palatinat 
Accouchement de  l'épouse  1  à  2  jours  suivant  les 
zones conventionnelles 
Anniversaire de 25  années 
de service 
40e  et  50e  années  d'an-
cienneté 
Déménagement 
Dêcès du  conjoint 
1 jour en Basse-Saxe 
1 jour dans 7 zones conven-
tionnelles,  en  Bavière : 
temps d'absence 
Les  motifs  de  déménage-
ment  sont  différents  sui-
vant les zones convention-
nelles : 
- déménagement  du  mo-
bilier  (au  moins  un  loge-
ment  d'une  pièce),  éven-
tuellement  une  seule fois 
au cours d'une année civile 
-déménagement  du  chef 
de famille et de sa famille 
- déménagement  sur  de-
mande de 1  'employeur 
1  jour  dans  une  zone 
conventionnelle 
2  jours  dans  8  zones 
conventionnelles 









1  jour pour déménagement 
du  mobilier 
3 jours, lorsque le conjoint 
cohabitait avec  le travail-
leur 
Industrie chimique, industrie 
des fibres artificielles, 
industrie du caoutchouc 
1  jour après 6 mois d'an-
cienneté de service 
1  jour après 6 mois d'an-
cienneté de service 
1  jour après 6 mois d'an-
cienneté de service 
1  jour après 6 mois d'an-




temps  nécessaire,  mais 
8  heures  au  maximum, 
lorsque le travailleur dé-
ménage  son  mobilier  et 
à  condition  qu'il  ait  une 
ancienneté de service d'un 
an minimum 
2 jours Motif 
Dêcès d'un enfant cohabi-
tant avec le travailleur 
Industrie automobile et 
industrie électrotechnique 
2  jours  dans  10  zones 
conventionnelles 
1 jour à pJ;"endre au choix: 
jour du décès, jour de l'en-
terrement ou  jour du ser-
vice funèbre,  en Rhênanie 
du  Nord-Westphalie 
1 jour à Berlin 
Dêcès  d'un  enfant ne co- 1  à  2  jours  suivant  les 
habitant  pas  avec le tra- zones conventionnelles 
vailleur 
Décès  du  père  ou  de  la 
mère du  travailleur coha-
bitant avec lui 
Dêcès  du  père  ou  de  la 
mère  du  travailleur  ne 
cohabitant pas avec lui 
Dêcès du  beau-père ou de 
la  belle-mère du  travail-
leur  cohabitant  avec  lui 
Décès du  beau-père ou de 
la  belle-mère du  tra  van-
leur ne cohabitant pas avec 
lui 
1  jour dans  la plupart des 
zones  conventionnelles, 
s'il  est  êventuellement 
prouvé  que  le travailleur 
assistera à l'enterrement : 
2  jours  dans  3  zones 
conventionnelles 
1  jour dans la plupart des 
zones conventionnelles 
2  jours  dans  2  zones 
conventionnelles 
pas de  congê dans 6 zones 
conventionnelles 
1  jour  éventuellement  au 
choix : jour du dêcès, jour 
de  l'enterrement  ou  jour 
du service funèbre et  êven-
tuellement s'il est prouvé 
que le travailleur assistera 
à l'enterrement 
- dans 7 zones convention-
nelles 
pas  de  congé dans 7 zones 
conventionnelles : un  jour 
éventuellement  au  choix : 
jour du dêcès, jour de l'en-
terrement ou  jour du ser-
vice  funèbre,  et éventuel-
lement s'il est prouvé que 
le  travailleur assistera à 
1  'enterrement  - dans  6 
zones conventionnelles 









Industrie chimique, industrie 
des fibres artificielles, 






1  jour,  lorsque le travail-
leur  assiste  à  1  'enterre-
ment Motif 
Décès d'un frère  01:1  d'une 
sœur 
Industrie automobile et 
incl us  trie électrotechnique 
pas de  congé dans 8 zones 
conventionnelles : 
un  jour  dans  5  zones 
conventionnelles aux condi-
tions  susmentionnées  (au 
choix ou  en cas de parti-
cipation) 
en  Bavière : temps  d'ab-
sence 
Enterrement du conjoint  1 jour en Hesse 
Enterrement  d'un  enfant  1 jour en Hesse 
cohabitant avec le travail-
leur 
Catastrophes  temps d'absence en Basse-
Saxe,  la  moitié du  temps 
d'absence dans  le Schles-
wig-Holstein  lorsque  les 
transports  publics  sont 
perturbés pendant plus de 
30  minutes,  1/2  heure  à 
2  heures perdues à  Ham-
bourg  lorsque  les  trans-
ports  publics  sont pertur-
bés  pendant  plus  de  20 
minutes 
Accident du travail 
Maladie impréwe pendant 
la durée du travail 
le  jour  de  1  'accident : le 
temps  d'absence  dans  la 
moitié  des zones  conven-
tionnelles, jusqu 'à concur-
rence d'un jour, lorsqu'au-
cune autre indemnité n'est 
versée, en Rhénanie-Pala-
tinat 
jusqu'à  concurrence de 4 
heures  dans  2  zones 
conventionnelles,  temps 
d'absence à Brême, Osna-
brück, Bade du Sud, 3 heu-
res en Basse-Saxe, Hesse 
et  Rhénanie,  dans la me-
sure où  aucune  autre in-




temps  effectivement  né-
cessaire pour effectuer une 
visite médicale à  la suite 
d'un  accident  de  travail, 
dans la mesure où aucune 
allocation  maladie  n'est 
versée pour cette période 
d'absence 
Industrie chimique, industrie 
des fibres artificielles, 
industrie du caoutchouc 
2  jours  lorsque  le  frère 
ou  la sœur cohabitait avec 
le travailleur; 1 jour lors-
qu'ils  ne cohabitaient pas 
avec lui,  si le travailleur 
assiste à 1  'enterrement 
pour le reste de la journée 
en  cas d'accident du  tra-
vail  ou  d'accident  sur le 
chemin du  travail, dans la 
mesure  où  ces  accidents 
ont  entralné  une  incapa-
cité de travail Motif 
Visite mêdicale pendant la 
durêe du travail 
Maladie subite d'un mem-
bre de la  famille cohabitant 
avec le travailleur 
En cas de résiliation pour 
faciliter  au  travailleur 
l'obtention  d'un  nouvel 
emploi 
Industrie automobile et 
industrie électrotechnique 
3  heures  dans  4  zones 
conventionnelles,  6 heures 
en  cas d'accident du  tra-
vail,  lorsque la visite mé-
dicale doit se faire pendant 
la  durêe  du  travail  pour 
des  raisons  importantes; 
le  temps  d'absence  dans 
4  zones  conventionnelles 
(éventuellement  dans  la 
mesure  où  aucune  autre 
indemnité n'est versêe) 
jusqu'à  concurrence  d'un 
jour  pour  les  enfants  de 
moins de 14 ans en Hesse, 
jusqu'à  concurrence  de  8 
heures en Rhénanie-Pala-
tinat,  lorsqu'aucune autre 
indemnité n'est versêe 
3.  AUTRES  FORMES  DE  CONGE 
(congé d'éducation, congé pour formation professionnelle) 
a) Dispositions  1  é ga  1  e. s 
et  réglementaires 
L'employeur doit accorder un congé aux adoles-
cents pour leur permettre de respecter  1  'obliga-
tion  légale  de  1' enseignement  professionnel. 
Le  jeune  travailleur ne  peut pas être employé 
avant  un  cours  commençant  avant  9  heures. 
Il doit être exempté entièrement de tout travail 
les jours où les cours ont une durée d'au moins 
6  heures  y  compris les repos.  La durée des 
cours de 1' école professionnelle, y compris les 
repos, doit être comptée comme durée de travail. 
A cet égard, les jours où  les cours durent au 
moins  6  heures, y  compris les repos, doivent 
être comptés comme durée de travail, c'est-à-
dire comme  si le  jeune  travailleur, obligé  de 
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lnd  us trie textile 
congé 
Industrie chimique, industrie 
des fibres artificielles, 
industrie du caoutchouc 
pour  le temps nécessaire 
(preuve  à  1  'appui),  mais 
pour  2  heures  au  maxi-
mum,  lorsque le médecin 
atteste  que  le  traitement 
est  nécessaire pendant la 
durée  du  travail;  ou  jus-
qu'à concurrence de 3 heu-
res  au  maximum  en  cas 
de visite imprévisible chez 
le médecin (possibilité d'un 
régime spécial à 1  'établis-
sement dans  des cas indi-
viduels  pour  éviter  toute 
rigueur injuste) 
jusqu'à  concurrence  d'un 
jour  de  travail  avec  un 
maximum  de  8  heures, 
lorsque le médecin atteste 
que la présence du travail-
leur est indispensable pour 
les  soins  à  donner  au 
malade 
suivre  les  cours  de  l'école  professionnelle, 
avait travaillé ce jour-là sans suivre de cours, 
et au  moins  pour la durée effective des cours. 
La  fréquentation  d'une  école  professionnelle 
ne doit entratner aucune perte de rémunération. 
En  Hesse, il existe un  congé  spécial pour les 
responsables  des  mouvements  de  jeunesse. 
Ceux-ci peuvent  bénéficier d'un  congé  spécial 
jusqu'à  concurrence  de  12  jours,  mais  sans 
rémunération. L'employeur est uniquement tenu 
de  continuer à payer pendant cette période, les 
cotisations de 1' assurance sociale. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
Dans la plupart des zones conventionnelles pour 
l'industrie  automobile  et  l'industrie  électro-
technique,  les heures de  travail perdues pour répondre à  une  convocation d'une autorité sont 
rémunérées  (éventuellement  si  aucune  autre 
indemnité  n'est versée).  Des  dérogations  sont 
prévues  dans  les  zones  conventionnnelles  de 
Hambourg  (indemnité égale  à  4 heures de tra-
vail,  si aucune  autre indemnité  n'est versée), 
de  Bavière (rémunération des heures de travail 
perdues  jusqu'à  concurrence  de  6  jours  au 
maximum  par  an),  de  Sarre,  du  Sud  du 
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Wurtemberg-Hohenzollern  et  Bade  du  Sud 
(rémunération  jusqu'à  concurrence  d'une 
journée). 
Dans l'industrie textile,  un  accord particulier 
a  été conclu en vue de faire suivre aux travail-
leurs  les  cours  de  formation  professionnelle 
dans  les écoles syndicales (congé pour forma-
tion professionnelle). FRANCE 
A.  Durée quotidienne du travail 
1.  DUREE  QUOTIDIENNE  LEGALE  DU  TRAVAIL 
A la différence des législations des autres pays 
membres  de  la CEE, la législation française 
- loi  du  21  juin  1936  - relative à la durée du 
travail concerne la durée hebdomadaire qu'elle 
limite à 40 heures. 
Ce  nombre  d'heures  hebdomadaires  peut, en 
vertu  des  décrets  d'application,  être réparti 
de  la façon  suivante  sur les jours ouvrables : 
- 5  jours  ouvrables  de  8  heures de  travail, 
avec repos complet le lundi ou le samedi, 
- 6  jours ouvrables de  6  heures  40  minutes, 
- répartition journalière inégale avec un maxi-
mum  de  8  heures par jour permettant le repos 
d'une demi-journée par semaine. 
L'introduction de la semaine de 40 heures impli-
quait, en fait, la  limitation à 8 heures de la durée 
quotidienne  du  travail, et même à moins quand 
la semaine  de  travail était de  5 jours et demi 
ou de 6 jours. 
1) Assouplissements et dérogations 
L'entrée en vigueur de la loi du 25 février 1946 
a  eu pour conséquence  une  prolongation  de  la 
durée  effective  quotidienne  du  travail : cette 
loi  autorise  la  pratique d'heures  supplémen-
taires à concurrence de 20 heures par semaine 
pour  accroftre la production  et porte ainsi à 
60  heures la durée maximale hebdomadaire du 
travail.  Pour la répartition des heures de tra-
vail  supplémentaire sur les différents jours de 
la semaine, une circulaire du ministère du tra-
vail du  13  mars 1946  précise que  la limite de 
la durée quotidienne du travail doit être consi-
dérée comme fixée à 10 heures, sauf autorisation 
expresse de l'inspecteur du travail. 
2) Certaines  dérogations  ne  donnant  pas  lieu  à 
compensation  et  aboutissant par  conséquent à  une 
durée quotidienne supérieure de 8 heures 
En vertu des décrets d'application réglementant 
les diverses branches d'industrie, la limite de 
8  heures  de  travail quotidienne  peut être, en 
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général, dépassée dans les cas suivants (au cas 
où  une  entreprise a  l'autorisation d'accroftre 
la production en travaillant 20  heures par se-
maine,  cette  prolongation  peut  être  cumulée 
avec les prolongations suivantes). 
a) Dérogations permanentes 
Travaux  préparatoires  et  d'entretien,  par 
exemple: 
- conduite  des  fours,  étuves, autoclaves, etc., 
- travaux des mécaniciens, électriciens, chauf-
feurs employés au service de la force motrice, 
de l'éclairage, etc., 
- entretien et nettoyage  des  machines, fours, 
métiers au cas où aucune mise au repos ne peut 
avoir lieu pendant la marche de l'usine, 
- travail du  personnel de  la mattrise pour la 
préparation des travaux effectués par l'établis-
sement pour la réception et mettre en train de 
nouveaux appareils, 
-travaux des pointeurs, garçons de  bureaux, 
personnel occupé  au  nettoyage des locaux, etc. 
Pour les travailleurs masculins adultes et dans 
le cas du personnel occupé au nettoyage, égale-
ment pour les femmes adultes, dérogation pou-
vant  atteindre  une  heure, pour les chauffeurs 
de  machines  à  vapeur  jusqu'à  une  heure  et 
demie. 
L'autorisation  de  l'inspecteur du  travail n'est 
pas nécessaire. Il suffit que le chef d'entreprise 
fasse figurer ces dérogations sur les tableaux 
des horaires et qu'il avise  au préalable l'ins-
pecteur du travail. 
En  cas d'entretien et nettoyage  des machines, 
fours,  métiers, dans  les établissements ob  le 
régime de travail comporte normalement, outre 
le repos hebdomadaire,  un  jour ou  une  demi-
journée  de  repos, les ouvriers pourront tra-
vailler ce jour ou cette demi-journée, à condi-
tion d'avoir un repos compensateur. 
Travaux  dis continus  ou  présentant  un  temps 
important  de  simple  présence  ou  de  garde (les 
détails sont fixés dans les décrets d'application 
de la loi du  21-1-1936), par exemple : -travail  des  gardes-barrières,  aiguilleurs, 
du  personnel occupé à  la traction sur une voie 
reliant  l'établissement  au  réseau  de  chemin 
de fer, 
-travail  des  conducteurs  d'automobiles,  de 
véhicules hippomobiles, livreurs, magasiniers, 
- travail  des  préposés  au  service  médical, 
salles d'allaitement et autres institutions créées 
en  faveur  des ouvriers et employés de  l'éta-
blissement et de leurs familles. 
Pour  les  travailleurs  adultes  masculins  et, 
dans  le dernier cas, également pour les tra-
vailleurs  adultes féminins,  dérogation pouvant 
atteindre  une  heure ;  dans  le cas du  premier 
groupe,  2  heures;  une  heure  et  demie pour 
les conducteurs  de  véhicules  hippomobiles  et, 
selon les circonstances,  3 heures. Le bénéfice 
de  ces  dérogations  est  de  plein  droit  pour 
l'employeur,  mais  il  doit  faire  figurer  les 
heures à  effectuer à  ce titre sur les horaires 
de travail communiqués à l'Inspection du travail. 
Temps  de disposition:  jusqu'à 4 heuressupplé-
mentaires par jour.  La rémunération est cal-
culée sur la base de 40 heures de travail pour 
la durée  de  présence fiXée pour chaque groupe 
de travailleurs (par exemple, pour le personnel 
de  gardiennage et de surveillance : 56 heures ; 
pour le service incendie : 48 heures hebdoma-
daires). 
Travail  d'un  agent  de  maîtrise,  d'un  chef 
d'équipe  ou  d'un  ouvrier  spécialiste, dont  la 
présence  est  indispensable  au  fonctionnement 
de  l 'équipe  dans  le cas d'absence imprévue de 
son  remplaçant  et  en  attendant  l'arrivée  du 
remplaçant. 
b) Dérogations temporaires 
Accidents  survenus ou  imminents : durée illi-
mitée  pendant un  jour au choix du chef d'entre-
prise, et de 2 heures pendant les jours suivants. 
Dans ces cas, l'accord de l'Inspection du travail 
n'est pas indispensable. Il suffit que la direction 
de l'établissement fasse figurer la prolongation 
sur le  tableau des horaires et que l'Inspection 
du travail soit avisée au préalable. 
En cas de surcroît temporaire de commandes, 
par analogie aux dispositions de la loi du 25 fé-
vrier 1946 sur le travail supplémentaire en vue 
d'augmenter  la  production,  une  prolongation 
pouvant  aller jusqu'à 20  heures  de  la  durée 
hebdomadaire du travail est possible. 
Pour les travaux  dans  l'intérêt  de  la  sécunte 
et de la défense nationale sur ordre du gouver-
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nement constatant la nécessité  de  ces travaux 
exceptionnels.  La  limite,  dans  le temps, est 
fixée  par accord entre le  ministre du  travail 
et le ministre qui  ordonne les travaux et une 
majoration  pour  heures  supplémentaires  est 
fixée  en  tenant compte des conventions collec-
tives et des majorations habituelles. 
En  cas  d'épidémie:  Dans  ce cas, la durée  du 
travail  dans  l'industrie  pharmaceutique  est 
prolongée  de la même façon et dans les mêmes 
conditions  que  pour les travaux dans l'intérêt 
de la sécurité et de la défense nationale. 
c) Dérogations périodiques 
Ces dérogations, par exemple pour les travaux 
d'inventaire,  pour  l'établissement  du  bilan 
annuel  et pour les travaux saisonniers,  ne sont 
pas mentionnées dans les décrets d'application 
de la loi du 25. juin 1936. 
2.  LA  NOTION  DE LA DUREE  EFFECTIVE 
DU  TRAVAIL 
Selon les dispositions légales et  réglementaires 
sont  considérées  comme  durée  effective  du 
travail  les  heures  de  travail  effectivement 
prestées,  à  l'exclusion  du  temps  nécessaire 
à  l'habillage,  au  casse-croOte  et des pauses 
déterminées, par arrêté, pour certaines bran-
ches  d'industrie ou de commerce. Il est cepen-
dant  possible  de  rémunérer ces heures  selon 
les usages ou les conventions collectives. 
Au  contraire, dans  les usines souterraines, on 
considère  comme durée effective  du travail le 
temps de présence du travailleur. 
3.  LE  REGLEMENT D'ATELIER 
Dans  chaque  établissement ou partie d'établis-
sement les travailleurs ne peuvent être occupés 
que  conformément aux indications d'un horaire 
précisant, pour chaque  journée, la répartition 
des heures de travail, et notamment les heures 
auxquelles commencera et finira chaque période 
de travail et dehors desquelles aucun travailleur 
ne peut être occupé. 
Toute  modification de la répartition. des heures 
de travail doit donner lieu, avant son application, 
à  une  rectification  de  1  'horaire  ainsi établi. 
Cet horaire, daté et signé par le chef d'établis-
sement  ou  par  la personne déléguée par lui, 
doit être affiché en caractères lisibles et apposé de  façon  apparente  dans  chacun des lieux de 
travail  auxquels  il s'applique.  En  outre,  un 
double  de  1  'horaire et des  rectifications qui y 
sont  apportées  éventuellement doit être préa-
lablement  adressé  à  l'inspecteur  du  travail. 
4.  APPORTS  DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
En général, il n'existe pas de durée quotidienne 
contractuelle s'écartant de la durée quotidienne 
légale du travail. Cette constatation est valable 
également pour l'industrie automobile, l'indus-
trie  de  l'électrotechnique,  l'industrie textiie, 
dans  1' industrie  des fibres  artificielles, 1' in-
dustrie chimique et l'industrie du  caoutchouc. 
5.  SITU  A TION  DE  FAIT 
Etant donné que la durée du travail est répartie, 
la  plupart  du  temps, sur 5  jours et demi, et 
encore plus  souvent sur 5 jours, et étant donné 
que les statistiques sur la durée du travail pour 
la  semaine entière font  apparaître une  durée 
de  47  heures pour les ouvriers industriels et 
de  46  heures pour  tous  les  travailleurs  des 
entreprises privées, il en résulte que la durée 
quotidienne de travail est en grande partie supé-
nieure à 9 heures. 
La durée maximale quotidienne de travail s'élève 
en principe à 10 heures mais peut, dans des cas 
exceptionnels,  dépasser cette limite (voir les 
dérogations mentionnées ci-dessus). 
B. Durée hebdomadaire du travail 
1.  DUREE  HEBDOMADAIRE  LEGALE  DU  TRAVAIL 
La  durée  hebdomadaire  légale du  travail est 
fixée  en  principe  à  40  heures  par la loi du 
21  juin 1936. En vertu de la  loi du 25 février 1946, 
le  nombre  d'heures  supplémentaires  peut 
atteindre  20  par semaine.  La durée hebdoma-
daire du  travail est fixée du lundi au dimanche 
et non pas 7 jours consécutifs, afin de permettre 
des  aménagements d'horaires dans le cadre de 
la semaine (voir « Durée quotidienne » ). 
Des décrets,  intervenus  par branches d'acti-
vités, ont déterminé les conditions d'application 
de principe de la semaine de 40 heures, en par-
ticulier leur répartition sur les jours ouvrables 
(voir par. A, 1). 
Plusieurs types d'assouplissements et de déro-
gations à  la  règle  de  la durée hebdomadaire 
de  40  heures ont été prévus  par  ces décrets 
d'application. 
1) Certains  assouplissements  permettant une  répar-
tition  différente  ou  inégale  de  la  durée  du  travail 
hebdomadaire,  à  condition  que,  sur  une  certaine 
période  de  temps,  la  durée  hebdomadaire  moyenne 
de  travail  ne  dépasse  pas  la  durée  hebdomadaire 
normale  de  travail qui est de  40 heures 
Il en est ainsi : 
- en  matière dite  de  «récupération». L'em-
ployeur a la faculté de faire travailler ses sala-
riés au-delà de l'horaire normal de l'entreprise, 
pour récupérer des heures de travail non effec-
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tuées  par  suite  d'un  chômage  collectif.  Les 
heures  perdues  collectivement au-dessous de 
la  40e  heure  à  l'exclusion de  celles perdues 
par  suite  d'une  grève ou  de  lock-out peuvent 
donner lieu à récupération. 
Deux  régimes  de  récupération  coexistent,  à 
savoir celui prévu par les décrets d'application 
de  la loi du  21  juin 1936  et celui introduit par 
le décret du 24  mai 1938.  Ce dernier se super-
pose au  premier et, étant à  la fois plus large 
et plus libéral, le rend dans une certaine me-
sure caduque, les entreprises se référant dans 
la plupart des cas au régime du décret de 1938. 
a} Régimes prévus par  les décrets portant appli-
cation de la loi de 1936 
Les heures perdues par suite  de causes acci-
dentelles  ou  de  force  majeure : pour un  jour 
perdu, la récupération peut avoir lieu dans la 
même  semaine  et  la semaine  suivante ;  pour 
2  jours, dans  la même semaine et les 2 sui-
vantes ;  pour  3  jours dans  la même  semaine 
et les 3  suivantes; pour  4  jours et plus, dans 
la même semaine et les 5 suivantes. Cette récu-
pération ne  peut  avoir pour effet de prolonger 
de plus d'une heure la durée quotidienne prévue 
par l'horaire normal de l'entreprise. 
Article 3 du décret d'application du 2 mars 1937 
dans  les industries chimiques : en  cas d'inter-
ruption collective de travail résultant de causes 
accidentelles ou  de force majeure, une prolon-
gation de la journée de travail pourra être pra-
tiquée  à  titre  de  récupération  des heures de 
travail perdues  dans  les conditions  ci-après : En  cas  d'interruption  d'une  journée  au  plus, 
la récupération pourra s'effectuer dans un délai 
maximum  de 15  jours, à dater du jour de la re-
prise du travail; 
En  cas  d'interruption d'une  semaine au plus, 
la récupération pourra s'effectuer dans un délai 
maximum  de  50 jours à dater du jour de la re-
prise du travail; 
En  cas  d'interruption  excédant  une  semaine, 
la  récupération ne  pourra s'effectuer au-delà 
de  la  limite  indiquée  dans  1' alinéa précédent 
sans autorisation écrite de 1  'inspecteur du tra-
vail, après consultation des organisations pa-
tronales et ouvrières intéressées. 
La  durée  quotidienne du travail peut,  dans  ce 
cas, être prolongée  d'une  heure  au  maximum. 
Heures  perdues pour morte saison ou intem-
péries :  la récupération est possible par arrêté 
ministériel dans la limite de 100 heures par an, 
à concurrence d'une heure par jour. 
Heures perdues les jours fériés : la récupéra-
tion  peut être effectuée  de  plein  droit pendant 
la semaine ou les semaines suivantes. 
b) Régime introduits 
par le décret du 24 mai 1938 
Heures perdues pour toute cause, collectivement 
(exception faite des heures de grève et de lock-
out) : la  récupération  est  possible  dans  les 
12 mois qui suivent 1  'interruption collective, par 
répartition  inégale  sur les 12  mois, la durée 
de  travail ne pouvant être cependant augmentée 
de plus d'une heure par jour et  deplus de  8 heu-
res par semaine. 
L'employeur doit immédiatement aviser l'Ins-
pection  du  travail des heures perdues collec-
tivement  en  lui  faisant  part de  son intention 
de  récupérer ces  heures.  Au  moment  de  la 
récupération, 1' employeur doit  informer 1  'Ins-
pection  du  travail des modalités de cette récu-
pération.  En  outre,  en  cas  de  récupération 
d'heures perdues, il y  a  au  cours du mois qui 
suit la période de  récupération  une  limitation 
des  débauchages pour manque  de  travail sauf 
pour  le  personnel  embauché  temporairement 
pour faire face au surcroft de travail. 
2) Certaines  dérogations  ne  donnant  pas  lieu  à 
compensatio~  aboutissant  par  conséquent  à  une 
durée  hebdomadaire  moyenne  de  travail  supérieure 
à 40 heures 
Il en est ainsi dans les cas suivants : 
a) Pour certains emplois  correspondant à  des 
travaux  préparatoires  ou  complémentaires 
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devant  être  exécutés  en  dehors des périodes 
normales de  travail (voir ci-dessus point  ~a) : 
conduite  des  fours,  étuves,  autoclaves,  chau-
dières, travaux des  électriciens, mécaniciens, 
chauffeurs employés au service de la force mo-
trice, de  l'éclairage, travaux préparatoires du 
personnel de  maftrise pour la réception et la 
mise  en  train de  nouvelles  machines, travail 
des garçons de bureaux et du personnel âffecté 
au  nettoyage  etc.  Ces  dérogations  varient de 
une  à  une  heure et demie par jour, ou de 6 à 
9  heures par semaine et peuvent être rémuné-
rées  au  tarif normal sans majoration.  Occa-
sionnellement,  une  récupération  sous  forme 
de· temps de  repos est accordée pour certains 
travaux préparatoires et complémentaires, ainsi 
dans  l'industrie textile pour le graissage des 
métiers à filer, certains travaux de chargement 
et de déchargement, d'emballage et d'expédition. 
Le  cas échéant, les travaux complémentaires 
sont également effectués le jour de repos heb-
domadaire;  en 1' occurrence, une  compensation 
doit  être  accordée  (par  exemple  art. 5  no. 2, 
décret d'application  dans les industries chimi-
ques :pour des travaux d'entretien et de netto-
yage  des  machines, fours  et tous autres appa-
reils  que  la connexité  des  travaux ne  permet 
pas  de  mettre isolément au  repos pendant la 
marche générale de l'établissement). 
b) En  cas d'équivalences  et prolongations  per-
manentes  de  la durée du  travail assimilées à 
des  équivalences : pour  certaines professions 
où  il existe  des  « temps  morts » pendant les-
quels  les  travailleurs  ne  fournissent  aucun 
travail, bien  qu'ils soient astreints à être pré-
sents, des  équivalences ont été prévues forfai-
tairement entre les heures de  présence et les 
heures  de  travail  effectif.  Les  travailleurs 
perçoivent dans  ce cas un  salaire calculé sur 
40  heures de  travail effectif, pour la durée de 
présence  équivalente  qu'ils  sont  amenés  à 
accomplir. 
Voici quelques exemples d'équivalences : 
42  heures =  40  heures : personnel affecté à  la 
vente  de  commerce de détail (autre qu' alimen-
tation), 
42  à  44  heures = 40  heures : personnel  des 
pharmacies, 
46  heures =  40  heures : personnel affecté  à  la 
vente  de  commerce de  détail  de  denrées ali-
mentaires, 
48 heures =  40 heures : service d'incendie, 
56  heures = 40  heures : personnel de  surveil-
lance et de gardiennage, 
64  heures =  40  heures: personnel de  surveil-
lance  et de  gardiennage  dans les camps et sur 
les chantiers de travaux publics, 72  à  90  heures =  40  heures :les gardes-bar-
rières, les aiguilleurs. 
Exemples de dérogations permanentes la durée 
de  travail étant régulièrement prolongée : les 
chauffeurs  d'automobiles,  les  conducteurs  de 
véhicules hippomobiles, les livreurs, les maga-
siniers,  le  personnel  préposé  au  service 
médical,  aux  salles  d'allaitement  et  autres 
institutions  créées  en  faveur  des  ouvriers 
et  employés  de  1' établissement  et  de  leurs 
familles. 
c) Pour  les  travaux  urgents  dont  l'exécution 
immédiate  est  nécessaire  pour  prévenir des 
accidents imminents, organiser des mesures de 
sauvetage  ou  réparer des  accidents survenus 
soit au matériel, soit aux installations soit aux 
bâtiments  de l'entreprise. La dérogation est de 
droit illimitée pendant un jour, et dans la  limite 
de 2 heures les jours suivants. 
d) En vertu de la loi du 25 février 1946 des heu-
res supplémentaires à concurrence de 20 heures 
par  semaine  sont  autorisées  lorsqu'il  s'agit 
d'augmenter  la  production  ou de  faire face à 
un  surcrott  temporaire  de  commandes.  L'em-
ployeur est seul juge  de  1' opportunité de faire 
effectuer des heures supplémentaires, mais  il 
doit demander à  l'inspecteur du travail l'auto-
risation préalable ; celle-ci ne peut être donnée 
qu'après consultation des organisations syndi-
cales ouvrières les plus représentatives. L'au-
torisation est délivrée pour six mois et renou-
velable.  Des  directives  ont  été  données  aux 
inspecteurs  du  travail  pour  qu'ils  accordent 
de  la manière la plus large ces autorisations, 
sauf en cas de chômage. 
Les heures supplémentaires, dans ce cas, béné-
ficient d'une  majoration de  25%  de  la 4le à la 
48e  heure par semaine et 50%  à  partir de la 
49e heure hebdomadaire. 
Les majorations sont calculées sur la base du 
gain  effectif,  compte  tenu de tous les éléments 
constitutifs permanents - par exemple, primes 
de  travail et de rendement - à l'exception des 
indemnités représentatives de frais. 
e} Pour les travaux dans l'intérêt de la sOreté 
et de la défense nationale (par exemple, décret 
d'application  dans  les  industries  chimiques), 
le montant de la majoration pour heures supplé-
mentaires et la limite  de  la  dérogation  sont 
fixés de concert entre le ministre de la défense 
et le ministre qui ordonne les travaux. Le même 
régime s'applique en  cas d'épidémies, les dé-
tails étant fixés par accord entre le ministre 
du travail et le ministre compétent. 
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2.  APPORTS  DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
Il n  •  existe pas de durée hebdomadaire contrac-
tuelle  s'écartant  de  la  durée  hebdomadaire 
légale du travail bien que des accords librement 
consentis soient possibles à  ce sujet, à condi-
tion que les heures supplémentaires bénéficient 
d'une  majoration pour heures supplémentaires. 
Toutefois, il existe, dans les différentes bran-
ches d'industries, des dispositions concernant 
le montant des majorations pour heures supplé-
mentaires  s'écartant  de  la législation régle-
mentaire. 
Les  conventions collectives de  la métallurgie 
de Paris, Belfort et Lyon ne contiennent aucune 
dérogation  à  la  législation  réglementaire,  à 
1' exception d'une firme de  1' industrie automo-
bile : 30% de majoration pour les 4le à 48e heu-
res de travail hebdomadaire. 
Les conventions  collectives pour les imprime-
ries  de  labeur  et  les  industries  graphiques 
accordent : 33% pour les deux premières  heures 
supplémentaires par semaine, 50% pour les 3e 
et 4e heures supplémentaires par  semaine, 100% 
pour les autres heures supplémentaires. 
Si,  cependant,  on  a  décidé d'avance, pour une 
durée d'au moins  deux  mois,  un  horaire pré-
voyant plus  de  40  heures, les taux de majora-
tion  s'élèvent à : 33%  de  la 4le à la 48e heure 
par semaine, 50%  de la 49e à la 54e heure par 
semaine,  75%  à  partir  de  la  55e  heure  par 
semaine. 
3.  DUREE  MAXIMALE  DU  TRAVAIL  HEBDOMADAIRE 
Il s'ensuit  que  la durée  maximale du  travail 
hebdomadaire  peut  atteindre  40  heures  plue 
20  heures supplémentaires, donc  60 heures au 
total,  sauf autorisation expresse et exception-
nelle pour certaines catégories de travailleurs 
(personnel  de  surveillance et de gardiennage) 
ainsi que  pour certaines circonstances excep-
tionnelles  sus-mentionnées  (travaux  urgents 
en cas d'accidents, mesures de sauvetage, épi-
démies, etc.). 
4.  SITUATION  DE  FAIT 
En  France  90  entreprises  des  six  branches 
d'industrie  choisies  ont  participé à  l'enquête 
sur  les horaires hebdomadaires de  travail et 
la réglementation sur les repos intercalaires. 
La sélection a  été faite  de manière à assurer un degré de représentativité maximum en tenant 
compte  de  la répartition de l'ensemble des en-
treprises suivant la taille et les régions. L'en-
quête  a  notamment porté sur : 10  entreprises 
de l'industrie automobile, 18 entreprises de l'in-
dustrie électrotechnique, 15 entreprises de l'in-
dustrie du caoutchouc, 3 entreprises de la  fabri-
cation  de  fibres  artificielles et synthétiques, 
20  entreprises de  l'industrie chimique, 24 en-
treprises de l'industrie textile. 
Les réponses recueillies permettent de dégager 
les tendances suivantes. 
Industrie  automobile 
Les  10  entreprises  de  l'industrie  automobile 
consultées  appliquaient en avril et octobre 1964 
des horaires hebdomadaires de travail de durée 
variable : au  cours  de  ces  deux  mois,  deux 
d'entre elles travaillaient normalement 45 heu-
res, deux  autres  47 heures et demie, une troi-
sième également 47  heures et demie pour les 
hommes, mais respectivement 40  et 42 heures 
et demie pour les femmes.  En  avrill964, une 
entreprise  a  même travaillé  48  heures,  mais 
a abaissé la durée normale du travail à 42 heu-
res et demie  en  octobre. Une autre entreprise 
a  appliqué  en  avril un horaire de 46 heures un 
quart, mais de  40  heures seulement en octobre 
(contre 45 heures dans les années précédentes); 
une, enfin, avait réparti les ouvriers en équipes 
qui  ont  atteint,  déduction  faite  des  repos non 
payés,  des  durées  hebdomadaires  de  travail 
moyennes  légèrement supérieures, ou  à  peine 
égales,  à  43  heures au cours  des  deux  mois. 
Seule l'usine citée en dernier lieu, où le système 
par équipe était organisé, travaillait un samedi 
sur deux;  toutes les autres avaient réparti la 
durée  du  travail exclusivement sur les 5 pre-
miers  jours  ouvrables de  la semaine, ce qui 
a entratné le plus souvent une durée quotidienne 
du travail de 9 heures à 9 heures et demie (dans 
l'entreprise  avec  48  heures par semaine: en 
avril 1964  une  durée  de  9  heures trois quarts 
2  jours  par  semaine).  Ce  n'est  que  dans  le 
nombre restreint de  cas où la durée hebdoma-
daire  du  travail  était inférieure à  45  heures 
que  la durée quotidienne  du  travail est restée 
inférieure à 9 heures. 
Le  travail  quotidien  ordinaire  commençait à 
7  h,  7  h  15  ou le plus souvent à 7 h 30 et, dans 
un  cas, pour les femmes  à  8  h seulement. La 
fin  du travail journalier oscillait uniformément 
entre  17  h  et 18  h, la règle la plus fréquente 
étant  17  h  30.  Dans  l'entreprise où le travail 
était organisé  en équipes, la première équipe 
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commençait à 5 h; à 13h40 elle était remplacée 
par  la  suivante,  qui  restait ensuite à  l'usine 
jusqu'à 23 h 20. 
Pour la pause de midi non payée, 2 entreprises 
avaient prévu 45  minutes,  4  avaient prévu une 
heure,  une 65 minutes et 2 une heure et demie; 
2  de  ces entreprises avaient en outre introduit 
dans  leurs systèmes de  durée  du  travail  de 
courts  repos  intercalaires  payés  et comptés 
comme  travail  effectif,  à  savoir, dans  l'une, 
deux  pauses par jour de  10  minutes chacune; 
et, dans l'autre, une pause de 15  minutes. 
L'entreprise  enfin  qui  travaillait  uniquement 
par deux  équipes  appliquait trois repos inter-
calaires payés,  de  36 minutes par semaine, un 
autre repos  intercalaire de  28  minutes le sa-
medi  ainsi  qu'un repos intercalaire non  payé 
de 40 minutes par équipe. 
Electrotechnique 
Une  entreprise  de  l'électrotechnique  indique 
comme durée hebdomadaire normale du travail 
40  heures seulement pendant les mois d'avril 
et d'octobre 1964; 7 autres indiquent une durée 
de  45 heures. Dans les autres entreprises, elle 
était supérieure et s'élevait le plus souvent à 
47  heures et demie  (dans  4 entreprises dont 2 
pour  une  partie  du  personnel  seulement)  et 
48  heures  (dans  4  entreprises dont  une  dans 
les fonderies et une autre uniquement en avril). 
Pour les deux mois de référence une entreprise 
a  même  enregistré  une  durée  hebdomadaire 
normale du travail de 55 heures. 
La  majorité  des  entreprises  de  1  'électro-
technique consultées ne travaillaient que durant 
les 5 premiers jours de la semaine ; de ce fait, 
la durée quotidienne  du travail- à l'exclusion 
des entreprises travaillant 40  heures par se-
maine - variait entre 9  heures et 9 heures et 
demie; dans l'une d'elles la durée était de 9 heu-
res trois quarts pendant 4 jours de la semaine ; 
et dans l'entreprise travaillant 55 heures heb-
domadaires elle était  de  10  heures par jour, 
auxquelles  venaient s'ajouter 5  heures le sa-
medi.  Dans  une  seule entreprise on  a travaillé 
le samedi, à  la demande (au moins 2 samedis 
sur  4),  ainsi  que  dans l'entreprise qui  avait 
réparti uniformément sur les différents  jours 
ouvrables de  la semaine à raison de 8 heures, 
les 48  heures  convenues pour la durée hebdo-
madaire du travail. 
L'entreprise citée en dernier lieu a été la seule 
qui ait fait travailler tous ses ouvriers par  deux 
équipes opérant de  6  h à 14 h et de 14 h à  22  h. Dans  les  autres entreprises, le travail a  été 
le  plus souvent effectué  normalement de  jour 
(à l'occasion également par équipe).  Le  début 
du travail était fixé de façon très variée à 6 h 30, 
6  h  45,  6  h  50,  7  h, 7 h 30, 7 h 45 et 8 h, sans 
qu'il ait été possible de déceler des préférences. 
La fin  du travail s'échelonnait en conséquence, 
à  savoir de 16 h 20 à 18 h 45 ; le plus souvent le 
travail se terminait à 18 hou après 18 h. 
Tout  aussi différenciées étaient les réglemen-
tations  des  entreprises  en  matière de  repos 
intercalaires.  Alors qu'une  entreprise n'avait 
prévu que deux courtes interruptions non payées 
de  10  et de  20  minutes pour le repas et la dé-
tente,  dans  les deux  cas de 1' autre extrême, à 
une  interruption non  payée à midi de 2 heures, 
s'ajoutait  un  autre repos intercalaire payé et 
compté  comme durée du  travail,  de  respecti-
vement  15  et 20  minutes.  Entre les deux  ex-
trêmes,  se  situaient  les  réglementations les 
plus variées allant de  45  minutes à  2 heures, 
avec  ou  sans  repos intercalaires payés.  Les 
cas  les  plus  nombreux  étaient  ceux où était 
instaurée une  interruption à midi non payée de 
une  heure ou de une heure et demie, sans autre 
repos  supplémentaire.  Dans  le cas du  travail 
en équipe, enfin, de courts repos intercalaires, 
payés  et considérés comme durée du  travail, 
de 20 à  30 minutes étaient accordés. 
Industrie  du  caoutchouc 
L'enquête  a  dégagé  une  réglementation  très 
variée de  la durée  du travail, et des repos in-
tercalaires également, en ce qui concerne l'in-
dustrie du  caoutchouc.  D'après les renseigne-
ments  recueillis,  la  durée  hebdomadaire 
normale du travail était en avril 1964 de 40 heu-
res seulement dans une des entreprises consul-
tées et, dans  une  autre,  en octobre; une troi-
sième appliquait cet horaire pour les femmes 
uniquement.  Cette  dernière  entreprise  avait 
fixé à 42 heures la durée du travail des hommes 
en octobre,  et pour les deux sexes en avril. La 
durée était de 44 heures dans deux entreprises 
en avril 1964,  dans  une  entreprise en octobre. 
Trois entreprises avaient fixé la durée du tra-
vail  hebdomadaire  normale à  45  heures ;  une 
autre  l'avait  fixé  à  45  heures  uniquement  en 
faveur des femmes et une cinquième en octobre 
seulement.  Dans les autres entreprises, c'est-
à-dire dans  environ la moitié  des entreprises 
couvertes par l'enquête, elle était de 46 heures 
un quart, 47  heures et demie, 48 heures, 50 heu-
res, 51 heures et une seule appliquait 55 heures 
pour les hommes exclusivement. 
En  avril, dans  4  entreprises, les ouvriers ont 
travaillé chaque samedi (dans 3 de celles-ci ils 
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l'ont encore fait en octobre 1964), dans une autre 
ils ont travaillé un samedi sur deux. Les entre-
prises  restantes  avaient  simplement  réparti 
le travail sur les 5 premiers  jours ouvrables 
de  la semaine.  Uniquement  dans  les cas où la 
durée hebdomadaire  du  travail était inférieure 
à  45  heures, ou inférieure à  50 heures si l'on 
travaillait également le samedi, la durée quoti-
dienne  normale du travail est restée inférieure 
à  9  heures.  Dans la majorité des  entreprises 
toutefois,  elle était de  9  heures et plus,  dans 
deux  cas elle était respectivement de 9 heures 
et demie et 9 heures un quart, et dans 3 entre-
prises  on  travaillait  pendant  quelques  jours, 
voire  même  5  jours  de  la  semaine  pendant 
10 heures. 
Le début  du  travail journalier était fixé, dans 
le cas du  travail normal, à 7 h, 7 h 30, 7 h 40, 
7  h  45  et 8  h,  le plus souvent à 7 h 30 ou 8 h. 
La  fin  du  travail  se situait pour chacun des 
5 premiers jours ouvrables de la semaine entre 
17  et 19 h. Le changement d'équipe, dans le cas 
d'un système de trois équipes, s'opérait  d'après 
nos renseignements à 5 h, 13 h et 21  h. 
Toutes les entreprises interrompaient  le travail 
quotidien normal par un repos non payé à midi 
qui  comportait, dans un cas,  30  minutes ;  dans 
6  entreprises, il était de  une  ou de  2 heures, 
et dans les deux  dernières de  respectivement 
1  h  50  et 2  h  15.  Une  entreprise accordait en 
outre  aux  femmes,  en dehors de l'interruption 
de  midi  non  payée,  deux  repos intercalaires 
de chacun 30 minutes qui étaient payés et comptés 
comme  durée  du  travail.  On  peut mentionner 
enfin,  que dans le cas du travail par équipe une 
interruption  de  travail,  payée  et  considérée 
comme  temps  de  travail de  30  minutes, était 
octroyée. 
Industrie  de  fibres  artificielles 
et  synthétiques 
Sur les 3 entreprises, pour lesquelles des ren-
seignements  ont  été  transmis,  l'une d'elles, 
dans les 2  mois  de  référence,  avait fixé l'ho-
raire hebdomadaire de travail à 40 heures uni-
formément réparties sur les 5 premiers jours 
ouvrables de  la semaine. Les deux autres pré-
voyaient des durées de  travail variables pour 
les  différentes  catégories  d'ouvriers : dans 
l'une,  le personnel chargé de  l'entretien tra-
vaillait 50 heures réparties sur 5 jours et demi, 
dans l'autre, il travaillait 48 heures réparties 
alternativement sur 5  jours et 5 jours et demi 
de la semaine (soit 9 heures par jour de travail 
sans le samedi) ;  dans  une  entreprise on était 
convenu, dans la section de la teinturerie, d'une durée  hebdomadaire  du  travail  de  44  heures 
en avril et de 48 heures en octobre et également 
de 44  heures dans le service des expéditions ; 
dans 1' autre, de  44 heures pour le travail nor-
malement effectué le jour et de 42 heures pour 
les ouvriers travaillant en équipe. Suivant 1' im-
portance de  la durée hebdomadaire du travail, 
celui-ci  était  réparti sur 5  jours, 5  jours et 
demi ou 6  jours complets, si bien que la durée 
quotidienne du travail s'élevait  toujours respec-
tivement à  8 heures et 8 heures et demi. 
Pour le travail normalement effectué le jour, 
la journée allait de 8 h à 18 h dans l'entreprise 
pratiquant la semaine de  5 jours ; dans l'autre 
de 7 h pour les ouvriers de l'entretien  ou de 8 h, 
pour les autres ouvriers, jusqu'à  17 h en semaine 
et de  7  h  ou 8 h respectivement jusqu'à 12 h le 
samedi.  Dans  la  troisième entreprise, enfin, 
on avait fixé des heures variables pour le début 
(7 h à 7 h 45) et la  fin du travail (17  h, 17 h 30 et 
18 h 30) suivant les catégories d'ouvriers. Dans 
le système du  travail par équipes les change-
ments s'effectuaient à 6 h, 14 h et 22 h. 
Les réglementations en matière de repos inter-
calaires présentaient l'aspect suivant : 
La  première  entreprise  accordait à  tous les 
ouvriers une interruption de 2 heures non payée 
à  midi; la deuxième,  une  pause de 30 minutes 
payée  aux  ouvriers  de  la teinturerie  et  aux 
autres  ouvriers  une  interruption  non  payée 
d'une  heure;  la  troisième  entreprise  payait 
une  demi-heure comme repos intercalaire aux 
ouvriers travaillant en équipe,  alors que pour 
le  travail normal de  jour elle permettait une 
interruption non  payée  de  une  ou  de 2 heures. 
La rémunération des pauses intercalaires signi-
fiait  en  même  temps  que  celles-ci  étaient 
considérées  comme  durée  de  travail effectif. 
Industrie  chimique 
Sur les 20  entreprises de 1' industrie chimique 
couvertes par l'enquête une  seule avait limité 
l'horaire hebdomadaire  de  travail à 40 heures 
au  cours  des 2  mois de  référence ; une autre, 
à  la suite d'un manque de commandes, n'a tra-
vaillé en avril que 40 heures, et  même en partie 
que  32  heures pour reprendre ensuite, en oc-
tobre,  le  rythme régulier de  45  heures.  Sont 
en  outre restées  en  dessous  de  la limite de 
45  heures : 2  entreprises  avec  une  durée de 
travail de 42 heures et demie chacune; une avec 
42  heures (en  avril  1964,  43  heures  pour le 
personnel  chargé du  remplissage et de  l'em-
ballage  des  produits  pharmaceutiques);  une 
autre avec 44 heures; enfin une entreprise avec 
42 heures et demie  en  avril, mais 46 heures et 
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demie en octobre. Dans  4 entreprises, la durée 
hebdomadaire  normale  du  travail pendant les 
mois d'avril et d'octobre 1964 a été de 45 heures 
ou légèrement plus ;  et  dans les 9  restantes, 
c'est-à-dire dans près de la moitié des entre-
prises interrogées, la durée  du travail variait 
de  47 heures et  demie à 58 heures par semaine; 
dans  ces derniers cas, la limite de 50 hev.res 
a  été dépassée trois  fois,  avec  50  heures et 
demie, 54 heures et 58 heures. 
En  avril 1964, dans 3 entreprises la durée quo-
tidienne du travail a été la même le samedi que 
les autres  jours de  la semaine ; dans 3 entre-
prises,  le  travail a  été effectué la moitié  du 
samedi; et dans 2 autres, les ouvriers ont tra-
vaillé le samedi, par alternance, une fois 8heu-
res et une  fois  4  heures.  Du  fait des durées 
hebdomadaires du travail très variables, celles-
ci étant réparties le plus souvent sur 5 jours 
(comme  il a  été montré ci-dessus), mais éga-
lement sur 5  jours et demi ou 6 jours, ou par 
alternance  sur  5  jours ou  5  jours et demi et 
6  jours, il s'ensuit que la durée quotidienne du 
travail normale a des aspects très  différenciés : 
les samedis mis à part, elle a été de 8 heures, 
8 heures et  demie, 8 heures trois quarts, 9 heu-
res,  9 heures et demie ;  et, dans  deux cas, de 
10  heures pour les 5 premiers jours ouvrables 
de la semaine.  Le samedi, le travail variait de 
4 heures à 8 heures. 
Dans  2  entreprises,  le  travail  journalier  ne 
commençait qu'à 8 h  30,  dans  la plupart des 
autres le début  était le plus souvent fixé à 7 h 
et 8 h, dans un cas à 6 h 15.  La fin de la journée 
de travail se situait presque toujours entre 17 h 
et 18 h 30 ; faisaient exception l'entreprise ayant 
une durée hebdomadaire du travail de 58 heures 
qui  ne  terminait qu'à 19  h,  ainsi qu'une  autre 
entreprise qui libérait ses ouvriers le vendredi 
dès 16  h 45.  Le samedi le début du travail était 
parfois plus matinal, dans certaines entreprises 
il était fixé  dès  5 h, afin de permettre aux ou-
vriers  de  bénéficier d'un  après-midi libre le 
samedi. 
En  ce qui concerne la pause de midi non payée, 
celle-ci a été de moins de une heure dans 4 en-
treprises (soit 30 minutes, deux fois 45 minutes 
et une  fois 50 minutes). Dans les autres entre-
prises, la pause était le plus  souvent  de  une 
heure, une heure et demie, 2 heures, dans cer-
tains cas, cependant,  de  une  heure un quart et 
une  heure trois quarts.  Plus fréquemment que 
dans  les autres industries couvertes par l'en-
quête, les entreprises accordaient en outre des 
pauses  intercalaires  supplémentaires  payées 
de  1 à  2  fois  10  ou  15  minutes (dans 6 cas sur 
les  20).  En  outre, les ouvriers travaillant en équipe  bénéficiaient généralement d'une inter-
ruption du travail payée. 
Industrie  textile 
Sur  les  24  entreprises  de  l'industrie  textile 
interrogées, plus de  la moitié  avaient réparti 
les ouvriers travaillant à la production surtout 
en  deux  ou  trois  équipes~ alors que  le travail 
journalier  ordinaire  - avec  le  plus souvent 
des  horaires  hebdomadaires  de  travail  plus 
longs - n'était alors exécuté que  par le per-
sonnel effectuant l'entretien ou les réparations. 
L'horaire  hebdomadaire  du  travail  de  ces 
ouvriers de  la production  répartis en équipes 
était plus fréquemment de 40 ou 44 heures, mais 
il  atteignait  jusqu'à 46  ou  48  heures, et dans 
une  entreprise  50  heures ;  d'autre part, dans 
une entreprise, il n'était que de 37  ou 37 heures 
et demie; et dans une autre, de 32 heures seule-
ment en octobre 1964.  En  ce qui  concerne les 
ouvriers de  la production  effectuant un travail 
journalier normal, ainsi que le personnel chargé 
des travaux préparatoires et complémentaires, 
l'éventail  de  la durée hebdomadaire  normale 
du  travail s'ouvrait de 40 à 50 heures, la durée 
ne  dépassant que  rarement 45 heures, et étant 
le plus souvent de 40 heures. 
Bien  que  la durée hebdomadaire du travail soit 
relativement  courte  en  comparaison  avec  la 
durée constatée dans les autres branches d'in-
dustrie retenues en France, on travaillait rela-
tivement souvent le samedi : dans 10 entreprises 
régulièrement, mais presque toujours une demi-
journée  seulement, dans  4  autres,  un  samedi 
sur  deux  la  journée  entière ou  (dans  un  cas 
seulement)  la  demi-journée.  Par  contre,  les 
cas dans  lesquels les durées quotidiennes nor-
males du travail dépassaient 8 heures n'étaient 
relativement  pas  aussi  nombreuses que  dans 
les  autres  brancnes : dans  2  entreprises  la 
durée quotidienne  était de  8 heures et demie, 
dans  7  d'entre elles, et dans une autre encore 
pour la section de  la teinturerie,  de  9 heures 
et dans  une  seule de  9  heures et demie ; dans 
une  entreprise la durée du travail des équipes 
restait  en  dessous  de  la limite de  8 heures, 
avec une durée de 7 heures et demie. 
Pour le travail de jour normal, 1  'heure du début 
était dans  un  nombre  à peu près égal d'entre-
prises fixée  à  7 h, 7 h 30 et 8 h. La fin du tra-
vail  par  contre s'étalait de  16  h  30  (2 entre-
prises) à  19  h  (3  entreprises); le plus souvent 
la cessation du  travail se situait aux environs 
de  17  h.  Les  changements  d'équipes s'effec-
tuaient dans la plupart des cas à 5 h, 13 h et 21 h 
et à  des heures légèrement différentes lorsque 
le travail s'effectuait avec deux équipes. 
Pour le travail de  jour normal, la  pause de midi 
dans la majorité des entreprises était de 2 heu-
res et moins fréquemment une heure et demie ; 
mais on  a  également relevé des pauses  de  30 
minutes et de  45  minutes, d'une heure et, dans 
un  cas, de  2  heures et demie.  Ces pauses de 
midi  n'étaient ni payées,  ni comptées comme 
durée  de  travail.  Par contre,  une  entreprise 
accordait  une  interruption  supplémentâire de 
travail payée  de  10  minutes  et pour les moins 
de  18  ans deux courtes pauses payées de 15 mi-
nutes  chacune.  Dans  une  autre entreprise on 
tolérait  une  pause  comptée  comme  durée  du 
travail, de  généralement 10 à  20  minutes, pour 
le  casse-croOte.  Dans  le  cas  du  travail par 
équipes, de courtes pauses, payées et comptées 
comme travail effectif, de 15 ou 20 minutes (dans 
une  entreprise,  2  fois  15  minutes),  étaient la 
coutume. 
C.  Repos quotidien et travail de nuit 
1.  DUREE MINIMALE  DE  REPOS - TRAVAIL  DE  NUIT 
a) Dispositions 
légales  et  réglementaires 
Durée  minimale  de  repos:  Pour les travail-
leurs adultes de sexe masculin, le repos quoti-
dien  entre  deux  prestations  consécutives  de 
travail  pour  une  durée  maximum  de  base de 
10  heures est en général de 14 heures. Il en est 
autrement  quand  des  interruptions de  travail 
plus longues interviennent, comme par exemple 
pour  le  travail  en  équipes  dans  certaines 
industries. 
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Pour les femmes,  la durée minimale de repos 
entre deux prestations  journalières de  travail 
doit être de  11 heures. 
Indépendamment  du  cas des  jeunes, le  travail 
de nuit est  en principe interdit  à la main-d'  œuvre 
féminine de l'industrie, le travail de nuit s'  éten-
dant  de  22 h à 5 h du matin. Une  dérogation est 
possible dans  toutes  les industries, en  cas de 
chômage  résultant d'une  interruption  acciden-
telle  ou  de  force  majeure  ne  présentant pas 
un  caractère périodique.  Dans  ce cas l'entre-
prise peut également employer de nuit des fem-
mes  majeures  après  avoir  fait  connaftre  à 
1  'Inspection  du  travail le nombre et la date des journées perdues, le nombre et la date des nuits 
pendant lesquelles il sera fait usage de la déro-
gation  ainsi  que  le nombre  des femmes  aux-
quelles  elle sera appliquée.  Il en est de même 
dans  certaines industries alimentaires qui em-
ploient des  matières premières qui  sont. sus-
ceptibles d'altération très rapide. 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
Dans les cas où la législation, ainsi qu'il a été 
exposé dans  le paragraphe ci-dessus, autorise 
le travail de  nuit pour les femmes adultes, les 
conventions collectives se bornent généralement 
à  apporter  un complément des dispositions sur 
le montant des majorations (voir pour les détails 
le paragraphe ci-après). 
2.  REMUNERATION  DU  TRAVAIL  DE  NUIT 
a) Dispositions 
légales  et  réglementaires 
Celles-ci ne  prévoient pas  une réglementation 
en matière  de  rémunération du travail de nuit. 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
Entre autres, les conventions  collectives sui-
vantes  contiennent des  dispositions concernant 
la rémunération du travail de nuit. 
La  convention  collective  de  la  métallurgie  de 
Belfort stipule : Pour le travail de nuit effectué 
entre  22  h  et 5  h, il est versé une majoration 
de  20 %,  lorsque  l'horaire  hebdomadaire  ne 
comporte pas  d'heures de  travail de  nuit et à 
condition  que  leur « nombre soit au moins égal 
à 6 heures». La même majoration estaccordée 
aux  travailleurs qui prolongent leur journée de 
travail  normale  au-delà de  22  h, pour  toutes 
les heures de travail, quel que soit leur nombre., 
effectuées après 22 h. Sont considérées comme 
heures  exceptionnelles de travail de nuit celles 
qui  sont exécutées exceptionnellement pour un 
travail  urgent  ou  temporairement  pour faire 
face  à  un  surcrott d'activité  de  l'entreprise. 
D'après  la convention  collective  de  la  métal-
lurgie  du  Rhône  il est versé, pour certaines 
heures de  travail incluses dans l'horaire nor-
mal  et  effectuées  exceptionnellement  la  nuit 
pour  des  raisons  imprévues et urgentes,  une 
majoration de salaire égale à  25 %.  Cette majo-
ration constitue un minimum; en cas de travail 
de  nuit au-delà de la durée normale du travail., 
les  majorations  pour heures supplémentaires 
restent  acquises  en  plus de  cette  majoration 
pour travail de nuit. 
La convention collective de  la métallurgie pari-
sienne fixe une majoration d'incommodité égale 
à 15% pour le travail de nuit. 
D'après les conventions  collectives de  l'indus-
trie  textile  (y  compris l'industrie des fibres 
artificielles)  les  majorations  pour  le travail 
de  nuit  exceptionnel oscillent entre 25 et 100 %. 
Lorsque  le  taux des  majorations pour travail 
de nuit est de 25 %, les majorations pour heures 
supplémentaires  s'y  ajoutent  le cas échéant; 
lorsque le taux pour travail de nuit est  de 100 %  .. 
les  majorations  pour heures supplémentaires 
sont inclues. Pour le travail de nuit en équipes., 
il est prévu soit des majorations de salaire soit 
des indemnités de panier. 
Dans les indus tries  chimiques, lorsque l'horaire 
habituel ne  comporte pas le travail de nuit, les 
heures de  travail effectuées  entre  21  h et 5 h, 
donnent  lieu à  une  majoration  qui  ne  peut pas 
être inférieure à 25%. Cette majoration s'ajoute, 
le  cas  échéant,  aux  majorations pour heures 
supplémentaires. 
A l'industrie du  caoutchouc s'applique la régle-
mentation  contractuelle suivante  au travail en 
équipes : tout ouvrier travaillant dans un poste 
encadrant minuit  bénéficie  d'une  indemnité  de 
« panier » égale à  une  fois et demie le salaire 
minimum  national  interprofessionnel  garanti. 
O.  Congé annuel 
l. CONGE  ANNUEL  DE  BASE 
a} Dispositions 
légales  et  réglementaires 
La  durée  légale  de  base  du  congé  annuel est 
d'un  jour et demi par mois  de  travail effectif 
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accompli  entre le 1er juin de l'année précédant 
le congé  et le  31  mai de  l'année en cours, les 
périodes de 4 semaines de travail ou de 24 jours 
de  travail étant assimilées à un mois entier de 
travail;  soit  un  congé  annuel  de  18  jours pour 
une  personne ayant accompli 12  mois de travail 
effectif.  Sont  considérées comme périodes de 
travail effectif, les périodes suivantes : -les  périodes de congé payé, 
- les périodes de repos des femmes en couches, 
- les périodes, limitées à  une  durée ininter-
rompue  d'un  an,  pendant lesquelles  le salarié 
a  été  absent pour cause d'accident de  travail 
ou de maladie professionnelle, 
- les  périodes  pendant  lesquelles un  salarié 
a  été  maintenu ou  rappelé sous les drapeaux 
(périodes  militaires indépendantes  du  service 
militaire obligatoire). 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
Dans  les conventions collectives, la durée de 
base du  congé payé  dans  la métallurgie, 1' in-
dustrie textile et les industries  chimiques est 
de  4  semaines civiles par an, soit 2 jours ou-
vrables par mois  de  travail.  Si  la période de 
congé  comprend un  jour férié  tombant un jour 
de  semaine,  celui-ci s'impute sur le nombre 
de  jours  fériés  indemnisables en vertu de la 
convention collective. En outre, il est  considéré 
comme jour de travail et rémunéré comme jour 
de  congé sans que le congé soit prolongé. Cette 
disposition traduit l'intention commune des au-
teurs de  l'accord de  limiter la durée du congé 
à  4  semaines civiles et d'éviter que, par le jeu 
des  jours fériés,  la reprise du  travail ne soit 
reportée. 
2.  CONGE  SUPPLEMENTAIRE 
a) Dispositions 
légales  et  réglementaires 
Les ouvrières ou apprenties âgées de moins de 
21  ans  au 30 avril de l'année précédente béné-
ficient de 2 jours de congé supplémentaires par 
enfant à charge, sans que ce congé puisse excéder 
6 jours. 
Des jours supplémentaires de congé sont accor-
dés  à titre d'ancienneté :pour 20 ans d'ancien-
.  neté  dans  1' entreprise : 2  jours, pour  25  ans 
.·d'ancienneté  dans  l'entreprise : 4  jours, pour 
30  ans d'ancienneté dans l'entreprise : 6 jours. 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
Les  nouvelles  conventions  collectives sur les 
4  semaines  de congé payés incluent maintenant 
75 
en principe tous les  jours supplémentaires de 
congé.  Toutefois, cette solution conventionnelle 
est  préférée à  la solution  légale,  étant donné 
qu'elle est dans  l'ensemble plus favorable que 
la  réglementation  légale  sur  les 18  jours de 
congés payés  avec jours de congés supplémen-
taires.  En  outre,  les  conventions  collectives 
admettent souvent la réglementation suivante : 
20  ans  d'appartenance  à  l'entreprise donnent 
droit à  une  indemnité correspondant à un jour 
supplémentaire de congé, 25  ans d'appartenance 
à  1'  entreprise, à une indemnité de 2 jours sup-
plémentaires de congé et 30 ans d'appartenance 
à  l'entreprise à  une  indemnité de 3 jours sup-
plémentaires  de  congé.  En général, les  jours 
de  congé correspondant à cette indemnité peu-
vent  également  être  pris  au  titre de  congés 
spéciaux, si l'employeur est d'accord et s'ils 
ne  sont  pas  inclus  dans  les  congés  payés 
principaux. 
En  outre,  l'Union  des  industries chimiques  a 
recommandé aux entreprises d'accorder 3 jours 
au  maximum  de  congé  supplémentaire en plus 
des  24  jours ouvrables de congé annuel de base 
à certains travailleurs, par exemple aux agents 
de  maîtrise,  aux  techniciens,  aux ingénieurs 
et aux cadres. 
3.  INDEMNISATION DU  CONGE  ANNUEL 
a) Dispositions 
légales  et  réglementaires 
L'indemnité légale afférente  aux congés payés 
est égale au seizième de la rémunération totale 
perçue  par le salarié au cours de  la période 
de référence comprise entre le 1er juin de 1' an-
née précédente et le 31 mai de 1' année en cours. 
Cette  indemnité est fixée en prenant pour base 
des calculs tous les paiements à caractère per-
manent constituant une rémunération du travail 
fourni.  Cette  indemnité  de  congé payé ne peut 
toutefois  être  inférieure  au salaire qu'aurait 
perçu le salarié s'il avait continué à travailler 
au cours  de  cette période. Sauf réglementation 
contraire,  ce  salaire est calculé sur la base 
de la rémunération totale du  travailleur et de 
la durée  effective du  travail dans l'entreprise 
au  cours  de  la période précédant les congés. 
Pour les congés supplémentaires au titre d'an-
cienneté  dans  l'entreprise ou  au titre de mère 
de  famille,  il  est  versé une  indemnité égale 
au  quotient  de  l'indemnité afférente  au congé 
principal  par  le  nombre  de  jours  ouvrables 
compris dans le congé supplémentaire. b) Apports 
des  conventions  collectives 
L'indemnité  contractuelle  de  congé  est fixée 
au  douzième  du  salaire total de  la période de 
référence  (1-6  au  31-5)  dans  les  industries 
métallurgique  et  textile  (sous  une  certaine 
réserve dans cette dernière concernant le per-
sonnel à  rémunération mensuelle).  Mais, dans 
ce cas aussi, l'indemnité de  congé ne doit pas 
être  inférieure  au  salaire  que  le travailleur 
aurait perçu s'il avait travaillé pendant lapé-
riode  de  congé.  Cette indemnité  est calculée 
sur la base  des  éléments à  caractère perma-
nent  du  salaire (en particulier salaire, primes 
et indemnités)  gagné pendant la période précé-
dant le congé et de la durée effective du travail 
dans  l'établissement.  Certaines  conventions 
- dans les  banques par exemple - prévoient 
une indemnité de congé supplémentaire. 
E.  Jours fériés payés 
l.  JOURS  FERIES  FIXES  PAR  LA LOI 
Mises à  part les réglementations dérogatoires 
à  caractère régional et confessionnel, il existe 
10  jours fériés légaux, à savoir : le 1er janvier, 
le lundi  de  Pâques, le 1er mai, l'Ascension, le 
lundi  de Pentecôte, le 14  juillet (fête nationale), 
le 15  aoOt (Assomption), le 1er novembre (Tous-
saint), le Il novembre et No~l. 
A  ces  jours  de  fête  légale  s'appliquent,  sauf 
au  1er mai, les dispositions légales suivantes. 
Les jours de fête légale, les travailleurs adultes 
de  sexe  masculin peuvent être employés à tous 
les postes de  travail.  Les femmes  adultes ne 
peuvent  travailler,  les  jours  de  fête  légale, 
qu'aux postes de  travail non  cités dans la loi 
(par exemple, au bureau). 
Par contre, le 1er mai est, en vertu de la loi, 
un  jour  chômé  pour l'ensemble du  personnel 
et  à  tous  les postes de  travail, à  l'exclusion 
des établissements et services qui,  en raison 
de  la nature de leur activité, ne peuvent inter-
rompre le travail. 
2.  APPORTS  DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
Mise  à  part  la  réglementation  relative  au 
1er  mai,  l'obligation  de  travailler n'est sup-
primée  pour les travailleurs les  jours fériés 
légaux  que  si  le  repos est rendu obligatoire 
en vertu d'une convention collective, d'un contrat 
de  travail individuel,  d'un accord conclu dans 
l'entreprise  ou en vertu d'un  usage.  Outre le 
1er  mai,  les diverses conventions  collectives 
et  les  autres  accords  prévoient  la  rémuné-
ration de  2  à  8  jours fériés  chômés et même 
de  tous les 10  jours fériés légaux, en général 
leur  nombre  s'élève à  environ  5  à  6  (voir le 
point 3b suivant). 
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3.  REMUNERATION  DES  JOURS  FERIES 
a} Dispositions 
légales  et  réglementaires 
Les  jours  fériés  en  général, seul le salarié 
rémunéré  au  mois ne subit pas de perte du fait 
qu'il n'a pas travaillé afin que son salaire men-
suel  ne  subisse  aucune  réduction  (arrêté du 
31-5-1946).  En  revanche, pour le 1er mai, les 
salariés  rémunérés  sur  la  base  horaire 
reçoivent  une  rémunération  égale  au  salaire 
qu'ils auraient perdu en raison  du  jour férié. 
Tous les éléments de la rémunération sont pris 
en  considération,  y  compris  les majorations 
pour heures supplémentaires à verser  habituel-
lement d'après l'horaire de travail de l'entre-
prise. 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
- Selon  la convention  collee tive  de  la  métal-
lurgie  de  la  région  parisienne:  après  3  mois 
d'ancienneté  dans  l'établissement,  1' ouvrier 
perdant une  journée de  travail du  fait du chô-
mage  d'un  jour férié tombant un  jour habituel-
lement travaillé dans 1' établissement reçoit une 
indemnité. Celle-ci sera  calculée dans les condi-
tions prévues par la loi relative à la journée du 
1er mai, donc sur  la base du salaire que l'ouvrier 
aurait perçu s'il avait travaillé. Le nombre des 
jours fériés rémunérés de cette façon est  limité 
à 7 jours par an. 
-Selon la convention  collective  de  la  métal-
lu,rgie  du  Rhône:  une  indemnité sera accordée 
pour  compenser la perte du  salaire résultant 
de  6  jours fériés chômés dans 11 année aux ou-
vriers ayant au moins un an de présence continue 
dans 1' entreprise au moment du jour férié choisi. -Selon  la convention  collective  de  la  métal-
lurgie de  Belfort:  dans la limite de 5 jours par 
an  les jours fériés  ou  les jours de fête locale 
qui tombent un  jour ouvrable sont payés à condi-
tion  que  l'ouvrier ait 3 mois d'ancienneté, ces 
indemnités aussi sont payées dans les conditions 
prévues  par  la  loi  relative  à  la  journée  du 
1er mai. 
- En vertu de la convention collective nationale 
de  l'industrie  textile:  6  jours  fériés  choisis 
dans  le cadre de  la région et de  1' entreprise 
font l'objet d'une indemnité annuelle sur la base 
d'un forfait  de  8  heures de travail par jour(1). 
-Selon la convention collective des industries 
chimiques:  tous les jours fériés sont rémunérés 
aux  travailleurs d'après les conditions prévues 
par la loi sur le 1er mai. 
- En vertu de la convention collective nationale 
de  l'industrie  du  caoutchouc :après  un  mois 
d'ancienneté  dans l'entreprise, l'ouvrier, per-
dant  une  journée de  travail du fait du chômage 
d'un  jour férié tombant  un  jour habituellement 
travaillé,  recevra  une  indemnité  égale  à  la 
somme qu'il aurait  reçue s'il avait travaillé, 
mais  à  l'exclusion  de  toute  majoration pour 
heures supplémentaires dans la  limite de 5 jours 
fériés par an. 
-D'après la convention collective pour l'impri-
merie  de  labeur:  l'indemnité est calculée sur 
la base de  la moyenne  du  nombre d'heures de 
travail qui,  dans les 4  semaines précédentes, 
auraient été effectuées  ce jour ouvrable et du 
taux de salaire valable le jour férié. 
4,  RECUPERATION  DES  HEURES  DE  TRAVAIL 
PERDUES  LES  JOURS  FERIES 
a} Dispositions 
légales  et  réglementaires 
Quand,  en  raison d'un jour férié, la durée heb-
domadaire  du  travail a  été réduite à moins de 
40  heures,  les  heures  perdues  peuvent  être 
récupérées  soit au  cours de  la semaine dans 
laquelle tombe un  jour férié ou la semaine sui-
vante, sur simple notification à l'Inspection du 
travail, soit dans  les 12  mois  suivants par un 
double avis à 1  'Inspection du travail : 
- le premier avis est  envoyé avant ou au moment 
du  chômage  collectif et doit indiquer que 1' em-
(1)  Depuis le 1-1-196 5,  tous les jours fériés légaux, autres que le 
1er mai, dont l'indemnisation est prévue par la loi, sont indem• 
nisés  au  titre  de  la nouvelle  convention  collectiVe sur la base 
d'une  indemnisation forfaitaire de 8  heures pour autant que leur 
chômage entrarne une perte de  salaire pour les intéressés. 
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ployeur  a  l'intention  de  faire  récupérer  les 
heures perdues ; 
- le  deuxième  avis contient les  modalités  et 
conditions  de  la récupération  et il est envoyé 
au moment de la récupération. 
La durée  du travail ne doit pas être augmentée 
pour cause de récupération de plus d:!une heure 
par jour et de  plus de  8  heures par semaine. 
En  outre,  dans  le délai d'un  mois  qui  suit la 
récupération,  aucun  débauchage  ne  peut avoir 
lieu pour manque  de travail par suite de récu-
pération.  Les  heures  de  travail  récupérées 
sont rémunérées  au  taux normal sans majora-
tion pour heures supplémentaires. 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
- Les  conventions  collectives  pour  la  métal-
lurgie  de  la  région  parisienne  et  de  Belfort 
se  fondent  sur la loi relative à  la journée du 
1er mai, en  d'autres termes il est possible de 
récupérer toutes les heures perdues. 
- La  convention  collective  de  la  métallurgie 
du  Rhône et la convention  collective nationale 
de  l'in·dustrie  textile  ne se réfèrent pas à la loi 
relative à  la  journée du  1er mai; cela signifie 
que  seules  les heures perdues en  deçà  de  la 
limite  de  40  heures peuvent  être récupérées, 
en l'occurrence au taux normal de rémunération, 
sans majoration. 
5.  MAJORATION  DES  REMUNERATIONS 
POUR  LE  TRAVAIL  DES  JOURS  FERIES 
a) Dispositions 
légales  et  réglementaires 
Il  n'eXiste  de  réglementation légale que  pour 
le 1er mai : dans un établissement  qui, en raison 
de la nature de son activité, ne peut interrompre 
le travail, les salariés, occupés le 1er mai, ont 
droit, en  plus du salaire normal correspondant 
au  travail  effectué, à  une  indemnité égale au 
montant de  ce salaire. Les autres majorations 
qui  sont  accordées  pour  le travail les jours 
fériés  en  vertu  d'un  contrat  de  travail,  de 
conventions  collectives,  d'autres  accords  ou 
usages ne sont pas applicables pour le 1er mai; 
elles ne  peuvent être cumulées  avec  l'indem-
nité spéciale prévue par la loi. b) Apports 
des  conventions  collectives 
Pour  les  jours  fériés  légaux  autres  que  le 
1er mai,  les conventions  collectives compren-
nent  des  dispositions  concernant  la rémuné-
ration pour le travail des  jours fériés.  A cet 
égard, il convient de distinguer entre les jours 
fériés  indemnisés par la convention et ceux qui 
ne sont pas indemnisés par la convention. 
! ours  fériés  non indemnisés  par la  convention 
En règle générale, les heures de travail normal, 
effectuées  un  jour férié  non  indemnisé par la 
convention, ne donnent lieu à aucune majoration 
particulière  de  salaire.  Mais les conventions 
collectives prévoient fréquemment des majora-
tions lorsque ces heures de travail ont un carac-
tère exceptionnel. 
-Selon  la convention  collective  de  la  métal-
lurgie  de  Belfort:  pour les travaux exception-
nels à caractère urgent et temporaire effectués 
un  jour férié pour faire face à un surcroft d'ac-
tivité  de  l'entreprise, les heures  supplémen-
taires qui  bénéficient déjà d'une majoration de 
50%  font  l'objet d'une  nouvelle  majoration de 
25%.  Dans  les autres cas, la majoration est de 
40%.  Les  majorations pour le travail les jours 
fériés  sont indépendantes des majorations pour 
heures  supplémentaires  et  portent  comme 
celles-ci sur le salaire effectif. 
- En  vertu  de  la convention collective  de  la 
métallurgie  du  Rhône:  quand,  en vue d'un tra-
vail urgent et imprévu, des heures  de  travail 
incluses  dans  l'horaire normal de l'entreprise 
sont effectuées exceptionnellement un jour  férié, 
elles  bénéficient  d'une  majoration  de  salaire 
de  25%  qui  s'ajoute  aux  majorations prévues 
pour heures supplémentaires. 
! ours  fériés indemnisés par la convention 
Lorsque la convention prévoit que le jour férié 
chômé est indemnisé et que  ce  jour férié  est 
travaillé, le salarié perçoit : 
-en vertu  des conventions  collectives  de  la 
métallurgie  de  Paris  et  Belfort dans la plu-
part des autres zones couvertes par les conven-
tions,  ainsi  que  dans l'industrie chimique, la 
même  indemnité  que pour le travail effectué le 
1er  mai,  soit, en plus  du  salaire normal,  une 
indemnité égale à 100% du salaire ; 
-dans l'industrie  du  caoutchouc, une majora-
tion de 25% qui s'ajoute le cas échéant aux ma-
jorations pour heures supplémentaires. Lorsque 
le salarié prend son  jour de repos compensa-
toire  un  dimanche  ou  un  jour férié  légal, les 
majorations  des  heures effectuées  ce jour-là 
se montent à  50% au lieu de 25 %. 
6.  REGIMES  PARTICULIERS LORSQU'UN  JOUR FERIE 
TOMBE  UN  DIMANCHE OU  UN AUTRE JOUR 
DE  REPOS  HEBDOMADAIRE 
Quand  un  jour férié  tombe  un  dimanche ou un 
autre  jour de  repos hebdomadaire,  aucune in-
demnité  n'est payée étant donné que le travail-
leur ne subit dans ce cas aucune perte de rému-
nération. 
F. Autres formes d'absence autorisée ou de congé 
1.  CONGE  POUR  EVENEMENTS EXCEPTIONNELS 
a) Dispositions 
iégales  et  réglementaires 
Les  dispositions  légales  stipulent  seulement 
que  le salarié bénéficie  d'un congé  spécial de 
3 jours à l'occasion de la naissance d'unenfant. 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
En  revanche,  les  conventions  collectives 
contiennent des réglementations détaillées. 
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Il ressort de ce tableau que les congés spéciaux 
du salarié qui se marie varient, selon les conven-
tions collectives, entre  3 jours et une semaine. 
Pour le décès du conjoint du salarié, les congés 
varient entre  un  et 3  jours ; pour le décès des 
parents,  d'un  enfant,  des  beaux-parents, des 
frères  ou  soeurs et des autres parents, il est 
uniformément fixé à un jour. 
Les  congés  n'entrafnent  pas  de  réduction du 
congé  annuel.  Au  contraire, la convention col-
lective  de  la  métallurgie  parisienne  précise 
même  que  le  salarié  bénéficie  encore  des 
4  jours  de  congé  spécial  pour son mariage, 













































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 En  général, il faut une année d'ancienneté  dans 
l'entreprise pour obtenir  des congés spéciaux. 
Dans tous les secteurs d'activité pris en consi-
dération - à l'exception de l'industrie du caout-
chouc  où  il s'agit de  congés exceptionnels non 
obligatoirement payés - le salaire continue à 
être versé pendant la période de congé, en l'oc-
currence il  s'agit du salaire normal, que le tra-
vailleur  aurait  perçu  s'il  avait travaillé.  En 
cas  de  travail  de  rendement,  l'indemnité est 
calculée  sur  la base du  salaire moyen  perçu 
pendant les deux dernières périodes de paiement. 
2.  ABSENCE  AUTORISEE  EN  LIAISON  AVEC 
L'EXERCICE  D'UN  MANDAT  DE  DEPUTE, 
DE  DELEGUE,  PROFESSIONNEL,  SYNDICAL 
OU  AUTRE 
a) Dispositions 
légales  et  réglementaires 
Le travailleur peut obtenir un congé pour parti-
ciper aux  séances des  conseils généraux et du 
conseil  d'administration  d'un  organisme  de 
sécurité  sociale  (loi  du  2-8-1949)  et, en  tant 
que  membre  d'un  conseil, pour prendre part 
aux  séances  des  collèges  de  conciliateurs et 
de  juges, à des enquêtes et à des réunions d'as-
semblée  générale,  qui  dépendent  de  l'activité 
du conseil (ordonnance du 22-12-1958). 
Cette  suspension  de  travail ne  peut être une 
cause de  rupture  du  contrat de louage de ser-
vices  par l'employeur;  au contraire, dans  ce 
cas, le salarié aurait droit à  des  dommages-
intérêts,  même en  ce qui  concerne les pertes 
d'intérêts subies. 
Dans  les  cas  cités,  il  s'agit  d'absence  non 
rémunérée. 
En  outre, l'employeur est tenu de  donner congé 
à son personnel pour lui permettre de participer 
aux  élections  aux  organismes de  sécurité so-
ciale,  de  remplir  ses  fonctions  d'assesseur 
avec  droit de vote et d'exercer, le cas échéant, 
les t~ches qui lui incombent en tant que délégué 
du  personnel.  Dans  ce dernier cas, le salarié 
peut s'absenter de  son poste de travail jusqu'à 
15 heures par mois. 
Enfin,  selon  l'ordonnance  du  22  février 1945, 
les membres titulaires du comité d'entreprise 
peuvent  bénéficier de  20  heures  de  congé par 




des  conventions  collectives 
Commissions  paritaires:  Les conv.entions  col-
lectives de  la métallurgie de Paris, de Belfort 
et du  Rhône  prévoient que les salariés appelés 
à participer à une commission paritaire décidée 
entre  organisations  syndicales  d'employeurs 
et de  salariés, bénéficieront d'une autorisation 
d'absence  dans la limite du nombre de salariés 
participants  prévus.  Ils  devront  avertir leur 
employeur préalablement et s'efforcer avec eux 
de  réduire  au  minimum  les perturbations que 
leur absence pourrait entrainer sur la marche 
générale de  l'entreprise.  Ces  absences seront 
en  principe  indemnisées sur la base du salaire 
perdu.  Elles  n'entraineront  aucune  réduction 
du congé annuel. La convention de Belfort étend 
ce régime  aux  salariés  appelés  à  participer 
à  des  organismes  professionnels  régionaux 
mixtes. 
Assis  tance  aux  réunions  statu  ta. ires  des  orga-
nisations  syndicales  des  salariés:  Les trois 
conventions  qui  précèdent  prévoient en outre 
que  les  salariés  porteurs  d'une  convocation 
écrite  nominative  de  leur organisation syndi-
cale pourront bénéficier d'une autorisation d'ab-
sence pour assister au congrès annuel ou réunion 
statutaire  de  leur  syndicat.  Les  demandes 
doivent être présentées à l'employeur au moins 
une  semaine à  l'avance.  Le salarié doit s'ef-
forcer que cette absence n'entraine pas deper-
turbations dans la marche de l'entreprise. L'ab-
sence n'est  pas rémunérée, mais n'entraine pas 
de diminutions des congés payés annuels. 
Les conventions collectives des industries tex-
tiles,  des  fibres  artificielles,  des  industries 
chimiques  et du caoutchouc comprennent à cet 
égard des  dispositions  analogues  à  celles des 
conventions  collectives  de  la  métallurgie  de 
Paris,  de  Belfort et du  Rh6ne.  La différence 
est que pour la participation à des commissions 
paritaires, le salarié perçoit la même indem-
nité que s'il avait travaillé. 
La convention  collective  du caoutchouc prévoit 
une  absence  autorisée  pour les réunions des 
commissions officielles instituées et convoquées 
par les pouvoirs publics pourvu qu'elles inté-
ressent  la profession.  Dans  ce cas, le temps 
d'absence sera payé  comme pour les commis-
sions paritaires. 
La convention  collective des industries chimi-
ques prévoit de  manière  analogue une absence 
autorisée  pour les réunions  des  commissions 
officielles instituées et convoquées par les  pou-
voirs publics. Si ces commissions n'intéressent pas directement la profession, la direction exa-
minera la possibilité de verser une indemnité. 
Si  ces  commissions  intéressent  directement 
la  profession, l'indemnité doit être telle que, 
compte  tenu  des  sommes qu'il pourrait perce-
voir au titre de sa participation à ces commis-
sions, il ne subisse aucune perte de salaire. Le 
fait pour le salarié de recevoir des indemnités 
ne  doit pas servir, d'autre part, de prétexte à 
une réduction de son indemnité. 
Pour les salariés ayant fait acte de candidature 
à  des fonctions  publiques  électives, une' auto-
risation d'absence est prévue pour la période 
de  la campagne électorale, si la demande d'au-
torisation a été présentée au moins 8 jours avant 
l'ouverture de  la campagne électorale. Aucune 
indemnité n'est versée. 
3.  AUTRES  FORMES  DE  CONGE 
(congé  d'éducation,  forma'tion  professionnelle, etc.) 
Il existe deux réglementations légales. 
-La  loi du 23 juillet 1957: En vertu des disposi-
tions de cette loi, un congé d'un total de 12 jours 
peut être accordé en une ou deux fois par an au 
salarié pour lui permettre de participer à des 
stages et sessions exclusivement consacrés à 
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l'éducation ouvrière ou à la formation syndicale 
sans que  sa durée soit imputée sur la durée du 
congé payé. 
Pour la détermination de la durée du congé payé 
et des autres droits que l'intéressé tient de son 
contrat  (droit  aux  prestations  d'assurances 
sociales,  indemnité pour enfant à  charge, in-
demnités  familiales,  ancienneté  dans  l'entre-
prise), ce congé  est assimilé à une période de 
travail effectif. 
-La loi du  29  décembre 1961:  En vue de favo-
riser la formation de cadres, les jeunes travail-
leurs de moins de 25 ans peuvent bénéficier d'un 
congé spécial non rémunéré de 6 jours  ouvrables 
pour participer aux activités d'organisations et 
d'associations,  sportives  et autres.  Le congé 
peut être pris en une  ou deux fois par an. Des 
conventions  divergentes prévoyant une  indem-
nité ou une bourse sont possibles. 
Pour  la  détermination  du  congé  payé  et des 
autres droits que l'intéressé tient de son contrat, 
la durée du  congé  spécial est assimilée à une 
période de travail effectif. 
Le  congé spécial prévu par la loi du 29 décem-
bre 1961  peut se cumuler avec le congé spécial 
prévu  par la loi  du  23  juillet 1957;  toutefois, 
ces  deux  congés  cumulés  ne  peuvent excéder 
12 jours ouvrables par an. ITALIE 
Remarques  préliminaires 
En général, la réglementation légale en vigueur 
en Italie concerne simultanément la durée quo-
tidienne  et la durée hebdomadaire du  travail. 
C'est pourquoi le chapitre suivant porte simul-
tanément sur la durée quotidienne et hebdoma-
daire du travail. 
A.  + B.  Durée quotidienne et hebdomadaire du travail 
1.  DUREE  QUOTIDIENNE ET HEBDOMADAIRE 
LE GALE  DU  TRAVAIL 
La durée normale  maximum  du travail ne doit 
pas, en principe, excéder 8 heures par jour ou 
48 heures par semaine (décret royal no. 692 du 
15-3-1923,  devenu  la loi no. 473  du  17-4-1925). 
Pour les apprentis, la loi no. 25 dul9 janvier 1955 
stipule que la durée quotidienne et la durée heb-
domadaire du  travail ne doit dépasser respec-
tivement  8  heures  et  44  heures,  les heures 
d'enseignement complémentaire comprises. 
Des  assouplissements et des  dérogations  à  la 
règle des  8 heures par jour ou  48 heures par 
semaine sont prévus par les dispositions légales 
et réglementaires en vigueur. 
1) Certains assouplissements  permettant une  répar-
tition  différente  ou  inégale  de  la  durée  du  travail 
quotidien,  à condition que, sur une certaine période, 
la  durée  moyenne  de  travail n'excède pas  8  heures 
par  jour ou 48  heures par semaine 
Il en est ainsi notamment : pour permettre une 
certaine  souplesse  dans  l'organisation  de  la 
semaine de  travail. Il est permis un  jour quel-
conque  de  la semaine de dépasser la limite de 
8 heures, à condition que le nombre total d'heu-
res  de  travail ne  dépasse pas  48  heures par 
semaine. 
2) Certaines  dérogations  ne  donnant  pas  lieu  à 
compensation  et aboutissant  par  conséquent  à  une 
durée  quotidienne  moyenne  de  travail  supérieure 
à 8 heures et à une  durée hebdomadaire moyenne de 
travail supérieure à 48 heures 
Il en est ainsi : 
a} pour les  travaux  comportant une simple  pré-
sence  ou les  travaux  de simple garde:  les lois 
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ainsi  que  les  décrets  d'application prévoient 
des dérogations pour les activités qui, en raison 
de  leur nature ou du caractère exceptionnel de 
certains cas, nécessitent un travail discontinu, 
de  simple  présence  ou  de  garde ;  en vue  de 
l'application de  cette réglementation, le décret 
royal no. 2657  du  6  décembre 1923  a  établi un 
tableau,  amendé plusieurs fois par des décrets 
ultérieurs, qui indique les activités comportant 
des  travaux discontinus,  de  simple  présence 
ou  de  garde ;  la loi ne  limite pas la durée de 
ces travaux et ne prescrit  pas que des formalités 
particulières doivent être préalablement rem-
plies pour user de ces dérogations. 
b) pour  les  travaux  rendus  nécessaires  pour 
répondre  à  des  exigences techniques ou saison-
nières:  le dépassement de la durée quotidienne 
et hebdomadaire normale est autorisé et varie 
d'après les branches d'activité  de 1 à  6  mois 
par an,  selon la durée  de la période d'activité 
la plus intense (une durée de travail de 60 heu-
res au  maximum par semaine ou allant jusqu'à 
la limite inférieure figurant au barème approuvé 
par  décret  royal  est  considérée  comme 
normale). 
Dispositions détaillées : En application de 1' ar-
ticle  4  du  décret roy  al no. 69 2 du 15 mars 19 23 
et de l'article 8 du règlement d'application, les 
activités  visées  par  ces  dérogations  ont été 
mentionnées dans un tableau établi par un autre 
décret. 
Parmi  les  industries  des  fibres  artificielles 
et synthétiques, les branches et les catégories 
de  travailleurs  suivantes  sont  mentionnées : 
- les usines qui utilisent exclusivement la  force 
hydraulique et dont 1' ac  ti  vi  té peut être  paralysée 
par  la  sécheresse  ou  les  inondations ;  pour 
l'ensemble du  personnel : jusqu'à concurrence 
de 4 mois par an. Pour l'industrie chimique et l'industrie chimi-
co-pharmaceutique,  les  dérogations  suivantes 
sont mentionnées : 
- les usines qui utilisent exclusivement la force 
hydraulique et dont l'activitépeutêtreparalysée 
par  la  sécheresse  ou  les  inondations ;  pour 
l'ensemble du personnel : jusqu'à concurrence 
de 4 mois par an; 
- les branches d'activité utilisant des acétates : 
5  mois par an pour le personnel occupé en été 
à  des travaux en forêt pour récolter le bois à 
distiller  (abattage  d'arbres  et  transport  par 
câble); 
- industrie  des superphosphates : 3  mois par 
an pour les travailleurs occupés à la prépara-
tion et à 1'  expédition ; 
-établissements s'occupant de  la préparation 
et de la concentration du gaz carbonique prove-
nant  de  sources  naturelles : 3  mois  par an ; 
- établissements  produisant  notamment  des 
dérivés  d'agrumes  (acide  citrique, citrate de 
calcium, zestes en saumure, préparation d'es-
sences) :du mois  de décembre au mois d'avril 
pour 1' ensemble du personnel ; 
-préparation de  colle à partir de peaux, d'os, 
etc. : 3 mois par an ; 
- les  secteurs de  1' industrie électrochimique 
et  électrométallurgique  qui  consomment  au 
moins 10 millions  de  kWh  d'énergie électrique 
par  an,  si l'activité doit être interrompue au 
moins  4  mois par an  et si les établissements 
utilisent  au  moins  4  mois par an  de 1' énergie 
électrique fournie  à  un  tarif réduit de 50% au 
moins  par  rapport  au  tarif  normal : pour la 
période  pendant laquelle l'énergie est fournie 
au tarif réduit, mais pas plus de 6 mois par an ; 
- préparation de glace artificielle : 4 mois par 
an,  de  juin  à  septembre  pour l'ensemble du 
personnel; 
- raffineries de  soufre,  moulins  de  soufre et 
entreposage  de  soufre : pour  le  chargement, 
déchargement  de  bateaux  et wagons,  la mise 
en route de voitures, du 15  avril au 31  mai. 
Le  tableau mentionne les  dérogations saison-
nières suivantes pour l'industrie textile : 
-pour les travailleurs occupés  à  la teinture, 
l'impression, le lavage, l'apprêt et la finition 
des  étoffes,  jusqu'à concurrence  de  60 heures 
hebdomadaires  pendant  3  mois,  lorsque  la 
moyenne annuelle est de 48 heures par semaine; 
- pour les établissements utilisant exclusive-
ment la force  hydraulique et dont l'activité est 
arrêtée en cas de  sécheresse ou d'inondation; 
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pour l'ensemble du  personnel, pendant  4 mois 
par an au maximum. 
Pour toutes les branches  d'activité, une déro-
gation  est  prévue pour la participation à  des 
expositions et est applicable à tout le personnel, 
mais elle est limitée à un mois. 
c) pour les travaux  exceptionnels  dans  les  en-
treprises  industrielles  qui  ne présentent pas 
un  caractère  exclusivement  temporaire,  les 
heures supplémentaires sont interdites à moins 
de  nécessités  de  technique de production inha-
bituelle ou d'impossibilité de faire face au tra-
vail  en  confiant  celui-ci à  d'autres salariés. 
Le travail supplémentaire est autorisé à concur-
rence de  12  heures par semaine et donne lieu 
à des majorations. 
d) pour  les  travaux  préparatoires  ou  complé-
mentaires  qui  doivent être effectués en dehors 
de  la durée  normale  du  travail de l'établisse-
ment, des dérogations à la limitation de la durée 
du  travail sont autorisées  moyennant l'accord 
de  tous les intéressés. Le décret d'application 
stipule à ce sujet que la durée quotidienne maxi-
mum  du travail peut être prolongée pendant les 
périodes  où  cela  est  absolument  nécessaire 
pour assurer le fonctionnement des installations 
et sauvegarder les moyens de production, pour 
préparer les matières premières, pour effectuer 
le  nettoyage,  pour  terminer  le  travail, pour 
assurer le transport des produits et, en général, 
tous  les  autres services qui  sont nécessaires 
pour organiser et garantir la reprise et 1' achè-
vement des travaux industriels discontinus. 
En  outre,  les  travaux  suivants  peuvent  être 
effectués en dépassement de la limite de 8 heu-
res par jour et de 48 heures par semaine : ré-
paration,  entretien,  construction,  nettoyage  et 
surveillance  des  installations,  ainsi  que  les 
autres  activités  qui  ne  peuvent être effectuées 
pendant la durée normale du travail sans nuire 
aux  travaux ou  sans risques pour les travail-
leurs; le recours à  ces dérogations  n'est pas 
subordonné à  des formalités spéciales ; 
e) en cas de  force ..  majeure  ou dans les cas où 
l'achèvement des  travaux dans  les délais nor-
maux  constitue  un  danger ou  crée  un  dommage 
pour les  personnes ou la production: aux termes 
des  dispositions  d'application,  il  doit  s'agir 
«d'événements imprévus et non  de cas pério-
diques »; en  outre, le travail doit être indis-
pensable pour assurer la sécurité des person-
nes ou des  installations ou la conversation des 
matières traitées  à ce moment-là; les travaux 
exceptionnels  doivent être déclarés à 1  'Inspec-
tion du travail; {)pour  l'établissement  de  l'inventaire  annuel 
ainsi que  pour les contrôles et essais extraor-
dinaires; 
g) pour les établissements non industriels: 
- il existe  une possibilité permanente d'effec-
tuer  2  heures supplémentaires par jour,  avec 
maximum  de  12  heures  supplémentaires  par 
semaine,  rétribuées sur accord des parties (ou 
sur la base d'une convention collective) par une 
majoration d'au moins 10%; 
- si employeurs et salariés sont d'accord pour 
dépasser  la  limite  en  question  de  12  heures 
supplémentaires par semaine, ceci est possible 
sur une  période de  9  semaines consécutives à 
condition  que  la moyenne  des heures  supplé-
mentaires durant cette période ne dépasse pas 
12 heures par semaine. 
3) Majorations  pour heures  supplémentaires 
Les heures supplémentaires donnant lieu à  ma-
joration  effectuées  par  des  salariés occupés 
en régime discontinu sont à indemniser en vertu 
de la loi par un taux d'au moins 10%.  En outre, 
d'après la loi du 30 octobre  1955, les entreprises 
doivent verser une  cotisation de 15% de la ré-
munération totale  au titre des heures supplé-
mentaires au fonds de chômage. Les indemnités 
pour  heures  supplémentaires sont assujetties 
aux impôts sur les salaires et aux  cotisations 
de  sécurité sociale au  même titre que les ré-
munérations versées pour la durée normale de 
travail.  Les majorations pour heures supplé-
mentaires ne peuvent être cumulées avec d'au-
tres majorations; au contraire, en cas de cumul 
de plusieurs majorations,  seule la majoration 
la plus élevée est payée. 
2.  DUREE  LEGALE  MAXIMALE  DU  TRAVAIL 
La loi no. 653 du 26 avrill934 stipule que «dans 
les cas où il est permis de dépasser la durée 
normale  légale  de  8 heures par jour, l'horaire 
ne doit pas comporter plus de ll heures par jour 
pour les femmes âgées de plus de 15 ans ». Pour 
les autres catégories de travailleurs, il n'y a 
pas  de  règle  limitant expressément la durée 
quotidienne du travail; les limitations découlent 
uniquement  des  dispositions  concernant  les 
différents types de dérogations. 
3.  NOTION  DE  DUREE  EFFECTIVE DU  TRAVAIL 
Est considérée comme durée effective du tra-
vail,  toute  activité qui  est exercée de manière 
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continue  et permanente.  Les pauses à  midi et 
les courts  repos intercalaires ne comptent pas 
dans  la durée  effective  du  travail dans la me-
sure où ils ne sont pas inférieurs à 10 minutes 
et à  condition  qu'au total ils ne dépassent pas 
2  heures  au  cours  d'une  journée de  travail. 
Pour le calcul de la durée effective du travail 
les repos intercalaires de  plus  de  10  minutes 
sont  toutefois  comptés  comme travail effectif 
dans les cas où ils sont accordés à des salariés 
devant assurer des travaux très durs. 
4.  APPORTS  DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
1) Apports généraux 
Lorsque  les conventions  collectives prévoient 
une  réduction de la durée du travail, cette ré-
duction  porte  sur  la  durée  hebdomadaire du 
travail;  en  général,  il  n'y  a  pas  de  clauses 
relatives  aux  incidences  que  cette  réduction 
doit comporter sur le plan de la durée quoti-
dienne. 
Les conventions  collectives ont de plus en plus 
tendance à  réduire la durée légale  du travail. 
Au  cours  d'une première phase elles ont fixé 
des  taux de  majo_ration pour les heures dépas-
sant une certaine limite (par exemple pour celles 
qui  dépassent 44  heures par semaine) ; actuel-
lement la réduction  dans  les conventions de la 
durée  hebdomadaire  du  travail  est  réalisée 
grâce à  des  accords ou à une réduction réelle 
de  la durée  effective  du  travail en dessous de 
la durée légale normale du travail (c'est-à-dire 
réduction à 46, 45  ou 44 heures et dans certains 
cas à moins encore) et indépendamment de cela 
également par le système de ce que l'on nomme 
les temps de repos compensatoires, consistant 
à conserver l'horaire hebdomadaire de 48 heures 
et à  accorder en  revanche au cours de l'année 
des temps  de  repos  compensatoires payés qui 
correspondent  aux  heures travaillées au-delà 
de  la  durée  hebdomadaire  réduite  du  travail 
fixée dans les conventions collectives. 
Les conventions  collectives des branches d'in-
dustrie  prises  en  considération  pour  l'étude 
prescrivent en particulier : 
a) En  ce qui  concerne la construction d'auto-
mobiles  et  d'avions, les  réductions  suivantes 
de  la  durée  du  travail  sont prévues dans  la 
convention  collective  de  l'industrie métallur-
gique privée en date du 17  févrierl963: àpartir 
du 17  février 1963 : 46 heures et demie, à partir 
du  1er  janvier  1964 : 46  heures,  à  partir du 1er janvier 1965 : 45 heures, à partir du 1er juil-
let 1965  : 44 heures. 
La durée du travail peut être portée  à 46 heures 
et  demie ou moins (voir ci-dessus), soit en abais-
sant la durée hebdomadaire  de travail, soit en 
accordant  un  nombre  correspondant d'heures 
de  repos  rémunérées.  S'il n'est pas possible 
de  réduire  la  durée de  travail ni  d'accorder 
des  repos  compensatoires  et  si au  cours  du 
semestre  précédent  l'établissement  n'a  pas 
entièrement  utilisé  les 12  heures  supplémen-
taires  par  semaine  légalement autorisées,  il 
est  versé aux  ouvriers un  certain nombre  de 
fois  le salaire horaire majoré de 20 %, corres-
pondant  à  la réduction de  la durée  du  travail 
fixée  par  la  convention  collective.  En  outre, 
une  majoration de  10%  est payée aux ouvriers 
pour les 44e à  48e heures hebdomadaires. 
Conformément  à  la  convention  collective,  la 
:réduction  de  la durée du  travail prévue pour 
les  ouvriers  à  la  production  doit  également 
être réalisée proportionnellement pour les tra-
vaux  discontinus,  compte  tenu dans chaque cas 
de  l'horaire hebdomadaire normal et cela de la 
manière suivante : 
- pour les travaux discontinus  effectués dans 
le  cadre  d'une  durée  normale  du  travail de 
60  heures  par  semaine (10  heures par jour), 
devra  être  opérée  une  réduction  de  la durée 
du travail égale à celle prévue pour les ouvriers 
à  la  production,  c'est-à-dire  une  réduction 
d'une  heure et demie par semaine à partir du· 
1er février 1963,  ensuite de  2  heures à partir 
du 1er janvier 1964, etc. 
- pour les travaux discontinus  effectués dans 
le  cadre  d'une  durée  normale  de  travail de 
54  heures par semaine (9  heures par jour), la 
réduction  doit  être  d'une heure  21  minutes  à 
partir du  1er févriér 1963; d'une heure 48 mi-
nutes à partir du 1er janvier 1964, etc.; 
-pour les travaux discontinus  dans  le cadre 
d'une  durée  normale de  travail de  48  heures 
(8  heures  par  jour),  la  réduction  doit  être 
d'une  heure  12  minutes  au  1er  février 1963, 
d'une  heure  36  minutes  à partir du  1er  jan-
vier 1964, etc. 
b) La convention collective du 20 novembre  19u~ 
pour  la métallurgie, l'industrie automobile et 
la  construction d'avions  avec  participation de 
l'Etat,  prévoit  les réductions  suivantes de  la 
durée de  travail : à  partir du 23  octobre 1962 : 
46 heures, à partir du 1er janvier 1964 : 45 heu-
res,  à  partir du  1er  janvier 1965 : 44  heures. 
La réduction de la durée du travail est réalisée 
comme  dans  la métallurgie privée sauf posai-
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bilité pour l'établissement d'accorder des temps 
de  repos compensatoire ;  à la place de ceux-ci 
des  majorations de salaire de 20% sont payées 
pour le nombre et heures pour lesquelles des 
heures compensatoires ne  sont pas accordées. 
c) Dans les industries électromécanique et élec-
tronique, la durée du travail a été réduite comme 
suit par la convention  collective du  17 février 
1963;  à  partir du  17  février 1963 : 47  heures, 
à  partir du  1er  janvier 1964 : 46 heures et de-
mie,  à partir du  1er janvier 1965 : 46  heures, 
à partir du 1er juillet 1965 : 45 heures et demie. 
Les  modalités  de  la réduction  de  la durée du 
travail  correspondent  à  celles  de  l'industrie 
automobile : la réduction de la durée de travail 
prévue pour les ouvriers à  la production doit 
également  être  réalisée  dans  les  industries 
électromécanique et électronique, à des degrés 
proportionnellement divers, compte tenu chaque 
fois  de  1  'horaire  hebdomadaire  normal,  à 
savoir : pour  les  travaux  discontinus  dans  le 
cadre  d'une  durée  hebdomadaire  normale de 
60  heures, la réduction doit être de 100%; pour 
les travaux discontinus dans le cadre d'une durée 
hebdomadaire  normale de 54 heures, la réduc-
tion  doit  être de  90%  et pour les travaux dis-
continus dans le cadre d'une durée hebdomadaire 
normale  de  48  heures, la réduction  doit être 
de 80%. 
d) Pour les entreprises électrotechniques avec 
participation  de  l'Etat la durée hebdomadaire 
est réduite à : 46 heures, à partir du 23 octobre 
1962, 45 heures et demie, à partir du  1er jan-
vier 1964, 45 heures à partir du 1er janvier 1965. 
e) Conformément  à  la convention  collective du 
31  janvier 1962, pour l'industrie textile, la durée 
hebdomadaire du travail est réduite à 46 heures 
et à  43  heures pour les ouvriers effectuant un 
travail par équipes à partir du 1er janvier 1962. 
La réduction de 2 heures peut être réalisée par 
semaine ou  sur une  période de  4 semaines au 
maximum (par exemple : 5 fois 8 heures + 6 heu-
res  le  samedi  ou : au  cours de  la première 
semaine,  6  fois  8  heures;  au  cours  de  la 
deuxième  semaine, 5  fois 8 heures plus 4 heu-
res, ou,  au  cours des  3 premières semaines, 
6  fois  8  heures ;  au  cours de la quatrième se-
maine, 5 fois 8 heures et samedi chômé). 
La convention collective du 31 juillet  1964 prévoit 
d'autres  réductions  de  la durée du  travail, à 
savoir : une  réduction de  2 heures, à partir du 
1er  juillet 1964,  pour les travailleurs qui  ac-
complissent le travail par équipes  de  nuit,  et 
une  heure, à  partir du  1er mai 1965,  pour les 
autres travailleurs. f)  Les  conventions  collectives  nationales  du 
29 novembre 1961 de l'industrie des fibres arti-
ficielles  et synthétiques et celles  du  31  juillet 
1961  des  industries chimique et chimico-phar-
maceutique  réduisent  la  durée  hebdomadaire 
du  travail d'une  heure et demie  dans le cadre 
d'une année. Cette réduction peut être réalisée, 
soit en ramenant la durée hebdomadaire du tra-
vail  de  48 heures à 46 heures et demie, soit en 
accordant des temps de repos rémunérés équi-
valents  (temps  de  repos  compensatoire)  de 
4 heures au moins chacun. 
Si, après consultation de la commission interne, 
la direction de l'entreprise constate l'impossi-
bilité de réduire la durée du travail oud'accor-
der des jours de repos compensatoires, on verse 
aux  ouvriers  la  fraction  de  la rémunération 
globale correspondant aux réductions de la durée 
du travail nécessaires. 
En  vertu  de  la nouvelle  convention  collective 
des  industries  chimique  et  chimico-pharma-
ceutique du  27  juin 1964, la durée hebdomadaire 
du  travail est réduite à : 46 heures à partir du 
1er janvier 1965,  45  heures et demie à  partir 
du 1er juillet 1965, 45 heures à partir  du 1er jan-
vier 1965. 
g) La  convention  collective  du  9  février 1962 
de l'industrie du caoutchouc stipule que la  durée 
hebdomadaire  du  travail  doit  être réduite  de 
deux heures -c'est-à-dire ramenée à 46 heu-
res  - selon des modalités identiques pour les 
ouvriers à  la production et pour les ouvriers 
effectuant  des  travaux  discontinus.  L'horaire 
hebdomadaire est réduit - si possible le same-
di - ou  des  repos compensatoires payés sont 
accordés au cours de 1' année. Ces repos compen-
satoires, dont la durée ne  sera pas inférieure 
à  une  demi-journée, doivent  être répartis sur 
des  semaines différentes et de préférence être 
accordés le samedi. 
Le mode de rémunération est le suivant: 
- en cas de réduction de l'horaire hebdomadaire 
fixé  par convention,  il y  a  lieu d'ajouter, à la 
rémunération  des  46  heures  accomplies, l'in-
demnité  globale  correspondant  à  2  autres 
heures; 
-si des  repos  compensatoires sont accordés, 
il y  a  lieu de  rémunérer les heures de travail 
accomplies jusqu'à 48 heures par semaine ainsi 
que les repos compensatoires qui correspondent 
à  la  réduction  de  travail non  accordée entre 
46 et 48 heures par semaine ; 
- si  aucune  réduction de  la durée  du  travail 
n'est  appliquée,  les  2  heures  accomplies  au-
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delà  de  la limite des  46  heures par semaine 
sont  compensées  par  une  majoration  de  10% 
en plus de la rémunération pour repos compen-
satoire (c'est-à-dire qu'elles  bénéficient pra-
tiquement  d'une rémunération globale de no%>. 
Si  les  horaires  effectifs  comportaient  déjà 
moins de 48 heures par semaine, ils sont réduits 
proportionnellement, à  savoir de  150 secondes 
par  heure  de  travail hebdomadaire,  la rému-
nération étant calculée à raison de 156 secondes 
et demie par heure de travail. 
Pratiquement,  comme  dans  les autres pays de 
la  CEE, la durée  quotidienne  du  travail n'est 
en  général pas touchée par les  réductions de 
travail, celles-ci se traduisant en une semaine 
de travail réduite à 5 jours et demi ou à 5 jours. 
Toutes  les  conventions  collectives examinées 
disposaient que  le travail doit être terminé le 
samedi à 13 hou 14 h, à l'exclusion des travaux 
préparatoires et complémentaires, des activités 
continues,  des  travaux  de  chargement  et  de 
déchargement, d'expédition et de transport, etc. 
Seule  la  convention  collective  de  l'industrie 
textile,  au  lieu  de  la  clause  susmentionnée, 
prévoit  que  la  réduction  conventionnelle  de 
l'horaire  doit  coïncider,  normalement,  avec 
le samedi. 
Toutes  les  conventions  collectives prévoient, 
en outre, que  les heures de travail qui ne sont 
pas effectuées le samedi après-midi ou au cou-
rant du  samedi peuvent être distribuées, à ré-
gime normal, sur les autres jours de la semaine. 
2) Apports pour les dérogations ne donnant pas lieu 
à  compensation  et par  lesque.lles  la  durée  moyenne 
quotidienne ou  hebdomadaire  du  travail dépasse par 
conséquent la durée normale 
Travaux  de  simple  présence  ou  de  garde 
- La  convention  collective  de  la métallurgie 
précise ce que  1  'on entend dans  cette branche 
par temps  de  simple présence et de  garde. Il 
s'agit  notamment  des  professions  suivantes : 
conducteurs  d'automobiles, pilotes  de  bateaux 
à  moteur, palefreniers, garçons d'écuries, in-
firmiers,  personnel  des  cabines  de production 
et de  transformation du courant situées en de-
hors  de  l'établissement,  services  d'incendie, 
garçons d'étage, garçons de course, concierges, 
portiers, gardiens  de  jour et veilleurs de nuit. 
- Les conventions collectives de l'industrie des 
fibres  artificielles synthétiques, des industries 
chimique et chimico-pharmaceutique et de l'in-dustrie  du  caoutchouc  donnent  les  exemples 
suivants  de  travaux  discontinus : conducteurs 
d'automobiles,  pilotes  de  bateaux  à  moteur, 
infirmiers, gardiens de jour et veilleurs de nuit, 
services incendie, portiers, gardiens, services 
sanitaires,  etc.  La convention  collective pour 
l'industrie textile  ne contient aucune énuméra-
tion  des  travaux discontinus et se réfère sim-
plement aux dispositions légales. 
En  général,  les  conventions  stipulent  que  la 
durée  du  travail pour les travaux discontinus 
ne  doit  pas  dépasser  10  heures  par  jour et 
60 heures par semaine. 
La  convention  pour  l'industrie  textile  ajoute 
en outre à  cette clause une disposition d'après 
laquelle la durée quotidienne du travail des gar-
diens  et portiers, bénéficiant d'un logement ou 
éventuellement d'avantages analogues peut être 
prolongée  jusqu'à 12 heures. Les heures effec-
tuées au-delà de la limite de 10 heures par jour 
sont  considérées  comme  heures  supplémen-
taires. 
Pour la .  réalisation des réductions convention-
nelles de la durée hebdomadaire du travail pour 
les travailleurs effectuant des travaux disconti-
nus,  les conventions  collectives des industries 
couvertes  par  l'enquête  prévoient  différents 
systèmes  visant  essentiellement  à  introduire 
dans  les  mêmes  proportions,  les  réductions 
de  la durée  du  travail accordées aux travail-
leurs de  la production travaillant 8 heures par 
jour,  dans  les horaires particuliers  des tra-
vailleurs  effectuant  des  travaux  discontinus 
(9  ou 10 heures par jour). 
Pour l'industrie électrotechnique et l'industrie 
automobile  et de  la construction d'avions (voir 
également chiffre 4-1). Les conventions collec-
tives pour l'industrie chimique et de l'industrie 
des fibres artificielles et synthétiques prévoient 
que  la  réduction  d'une  heure et demie  de  la 
durée  hebdomadaire  du  travail  accordée  aux 
travailleurs  de  la production se traduira pour 
les  travailleurs  effectuant  des  travaux  dis-
continus par une  réduction  de  la durée quoti-
dienne  du  travail  de  15  minutes  pour chaque 
jour effectivement accompli. 
La  convention  collective  pour  l'industrie  du 
caoutchouc  stipule,  par contre, expressément 
que les réductions de la durée du travail conve-
nues  pour  les  ouvriers  à  la production sont 
également  applicables,  dans la même mesure 
et  avec les  mêmes critères,  aux  travailleurs 
effectuant des travaux discontinus. 
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Les conventions collectives contiennent les dis-
positions  suivantes en  ce qui  concerne la ré-· 
munération : 
-Conformément à  la convention  collective de 
la métallurgie, les travailleurs  effectuant des 
travaux discontinus ont droit à la même rému-
nération que  les ouvriers à la production de la 
même catégorie, s'ils travaillent normalement 
8  heures  par  jour.  En  revanche,  si  d'après 
l'horaire,  ils  travaillent  9  ou  10  heures par 
jour, ils peuvent demander la pleine rémuné-
ration  de  8  heures de  travail et pour les 9e et 
lOe heures, 7  5 % du taux de salaire des ouvriers 
à la production de la même catégorie. 
- Partant du  principe que  10  heures par jour 
correspondent  à  une  prestation de  travail ef-
fective  de  8 heures, la convention collective de 
1' industrie  des  fibres  artificielles et synthé-
tiques prévoit pour les travailleurs  effectuant 
des travaux discontinus  une rémunération cal-
culée  en fonction  du  salaire pour  8 heures de 
travail  effectif des ouvriers à  la production : 
les travailleurs effectuant des travaux disconti-
nus  touchent  91,18%  du  taux  de  salaire de  la 
catégorie  correspondante  des  travailleurs ef-
fectuant  des travaux continus.  Les indemnités 
journalières de  vie chère pour les travailleurs 
effectuant des travaux discontinus correspondent 
à celles des ouvriers à la production; toutefois, 
par  suite  des  durées  quotidiennes  de  travail 
effectif différentes, on aboutit à des taux horaires 
différents. 
- Conformément à  la convention  collective de 
l'industrie  chimique  et du  caoutchouc, lestra-
vailleurs  effectuant des travaux discontinus ont 
droit pour les  8 premières heures de travail à 
la même  rémunération que les travailleurs ef-
fectuant  des  travaux  continus.  Les 9e et lOe 
heures  sont rémunérées  en appliquant 65% du 
salaire horaire et des indemnités de vie chère. 
- La convention  de  l'industrie textile prescrit 
que  les travailleurs effectuant des travaux dis-
continus  seront rémunérés  au  même taux  que 
les  travailleurs  de  la production  de  la même 
catégorie pour les  8 premières heures et que 
les  heures  en  plus seront payées  au taux de 
75%  (la  convention  collective  du  30-7-1964  a 
porté ce taux à  80 %). 
Il  est  ainsi  démontré  que  tous  les  systèmes 
mentionnés  ci-dessus  mènent essentiellement 
au même but, à savoir fixer pour les travailleurs 
effectuant  des  travaux  discontinus  un  salaire 
horaire  différent de  celui des  travailleurs de 
la production.  Il en  résulte en particulier que 
la rémunération des travailleurs effectuant des 
travaux  discontinus,  si  ceux-ci,  d'après  la convention,  sont payés au  taux plein pour les 
8 premières heures de  la journée, et au  taux 
de  80%  pour les 9e et lOe  heures, représente 
96%  de  la  rémunération  correspondante  des 
travailleurs de la production. 
Il faut souligner,  en  outre, que  dans toutes les 
branches  d'industrie  couvertes par l'enquête, 
toutes  les heures  accomplies  en  dépassement 
des limites de 1  'horaire normal des travailleurs 
effectuant  des travaux discontinus  (8,  9  ou  10 
heures  par jour), sont à  majorer des  mêmes 
taux  que  ceux prévus dans les conventions col-
lectives  pour les heures supplémentaires des 
travailleurs de la production. 
Travaux  correspondant  à  des  nécessités 
exceptionnelles  touchant à  la  technique  de 
production 
Dans  ces cas, les conventions collectives ren-
voient  aux  dispositions légales  en  matière de 
travail supplémentaire autorisé et fixent sim-
plement des taux de majoration plus élevés que 
ceux prévus par la loi. 
Travaux  préparatoires  et  complémentaires 
Dans tous les cas où les conventions collectives 
prévoient que le samedi après-midi est chômé, 
il est expressément fait  exception des travaux 
d'entretien,  de  nettoyage  et de  réparation des 
installations,  de  la surveillance des établisse-
ments et des installations, des travaux de char-
gement,  de  déchargement  et  de  transport et 
enfin des travaux à caractère continu et du tra-
vail en équipes. Les mêmes conventions collec-
tives  stipulent  en  outre  que  les travailleurs 
chargés des travaux en  question doivent béné-
ficier  soit  occasionnellement  (transformation 
des  métaux),  soit en  fonction  d'un  tour établi 
(au  moins  24  samedis après-midi dans 1' année 
dans l'industrie chimique, l'industrie des fibres 
artificielles et synthétiques  et dans l'industrie 
du  caoutchouc)  d'un  samedi après-midi libre. 
3) Majorations  pour heures supplémentaires 
Pour les heures  supplémentaires donnant  lieu 
à  majoration  dans  les  établissements indus-
triels, les majorations suivantes  sont versées 
et  les  dispositions  suivantes  sont  appliquées 
conformément aux conventions collectives : 
- Convention collective de la métallurgie : 
Heures supplémentaires, Ire et 2e heures 20%, 
heures  supplémentaires à partir de la 3e heure 
30 %,  heures  supplémentaires les  jours fériés 
(au-delà des 8 heures) 55%, heures supplémen-
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taires les jours fériés avec compensation 35%, 
heures  supplémentaires  de  nuit  50%,  heures 
supplémentaires  de  nuit les jours fériés (au-
delà des 8 heures) 75 %, heures supplémentaires 
de  nuit  les jours fériés (au-delà des 8 heures 
et compensation) 55 %• 
Les  majorations  sont  payées  sur la base du 
gain effectif y compris 1' indemnité de vie chère 
et l'indemnité de  rendement minimum  de  12% 
pour les ouvriers au rendement ou l'indemnité 
compensatoire de  5%  pour les ouvriers payés 
au temps. 
- Convention  collective de  l'industrie textile : 
Heures  supplémentaires  de  jour 25 %,  heures 
supplémentaires  de  nuit  45 %,  heures supplé-
mentaires  des  jours fériés : de  jour 50%,  de 
nuit 60%. 
Les  majorations  ci-dessus  sont calculées en 
fonction  du  salaire horaire effectif et dans  le 
cas de salaires à la tâche elles sont augmentées 
du taux minimum de 10% de ce genre de travail. 
- Convention collective de l'industrie des fibres 
artificielles et synthétiques, de l'industrie chi-
mique et de l'industrie du caoutchouc : 
Heures supplémentaires de jour : 1re hèure 25 %, 
à partir de la 2e heure 35 %, heures supplémen-
taires des jours fériés 70%, heures supplémen-
taires de  nuit : Ire heure 60 %,  à  partir de  la 
2e heure 75%. 
Les majorations sont payées sur la base du gain 
effectif  y  compris  1 1 indemnité  de  vie  chère. 
Toutes  les conventions prescrivent que les dif-
férents  taux  de  majoration ne peuvent être cu-
mulés,  le taux le plus élevé  absorbant le taux 
plus bas. 
5.  SITUATION  DE  FAIT 
Pour  se conformer à  la proposition faite par 
la Commission, l'enquête a porté en Italie, dans 
le but  de  relever les horaires hebdomadaires 
de  travail et la réglementation des pauses in-
tercalaires  pratiquées  en  avril  et  en  octo-
bre 1964,  sur 85  entreprises, à savoir : 10 en-
treprises  de  l'industrie automobile,  15  entre-
prises  de  l'industrie  électrotechnique,  10 
entreprises de  l'industrie du caoutchouc, 5 en-
treprises de  l'industrie des fibres artificielles 
et  synthétiques,  20  entreprises de  l'industrie 
chimique,  25  entreprises de l'industrie textile. 
L'enquête  a  été  effectuée par l'Inspection du 
travail en  collaboration avec les organisations 
professionnelles des  travailleurs  et  des  em-ployeurs. Les 3 organismes intéressés se sont 
mis d'accord sur le choix de l'ordre d'impor-
tance des entreprises et  de 1' implantation régio-
nale, selon le schéma de la Commission légère-
ment modifié. 
n faut souligner en particulier que, durantl'an-
née 1964,  certaines parties de  l'industrie ita-
lienne  ont  parfois  souffert  d'une  conjoncture 
défavorable  et  ont été obligées de  réduire la 
durée normale du travail, voire même contrain-
tes à un  ch6mage partiel, plus spécialement au 
mois d'octobre. 
L'enquête sur la durée effective  du  travail et 
la  réglementation  des  pauses intercalaires a 
fourni les résultats suivants. 
Industrie  automobile 
En octobre 1964,  sur les 10 entreprises inter-
rogées,  3  faisaient travailler leur personnel, 
non  organisé  en  équipes,  pendant  40  heures 
par semaine;  dans 3 autres la durée hebdoma-
daire  normale  du  travail était de  44  heures, 
dans  une  46  heures  et dans les 3  restantes, 
48  heures.  En  octobre,  par  contre,  seul  un 
carrossier maintenait encore un horaire hebdo-
madaire de  48 heures, toutes les autres entre-
prises,  du  fait  de  la conjoncture  défavorable, 
avaient abaissé la  durée hebdomadaire du travail 
à  40  heures;  et  l'une  d'entre elles, pendant 
2 semaines de ce mois, n'avait mêmefaiteffec-
tuer  que  24  heures au  total par ouvrier.  Une 
usine  de  1  'Italie du  nord enfin, compte tenu de 
la situation particulière existant en 1964, n'avait 
pu faire travailler une partie de son personnel 
que  24  heures en avril; et avait même dO faire 
ch6mer totalement une partie  plus grande encore 
du  personnel en  octobre. Dans la mesure où le 
travail était organisé en équipes, la durée nor-
male du travail est  demeurée, en ce qui concerne 
ces travailleurs, légèrement inférieure ou égale 
à  celle qui  était appliquée  aux  autres travail-
leurs. 
En avril 1964, 7 sur  10 des entreprises couvertes 
par .l'enquête  avaient travaillé  5 jours et demi 
par semaine et ce n'est que  dans les 3 usines 
pratiquant  une  durée de  travail de  40  heures 
que  le  samedi  était  ch6mé.  Suivant  la durée 
hebdomadaire  du  travail, on  arrive ainsi à un 
travail quotidien  effectif allant le plus souvent 
de  8 heures à 8 heures et demie; dans 2 entre-
prises de 8 heures trois quarts et  9 heures pen-
dant les 4  ou 5 premiers jours ouvrables de la 
semaine ;  le samedi on ne travaillait générale-
ment que  3 heures et demie  à  4  heures, dans 
un  cas cependant  5  heures et demie (dans une 
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entreprise, 8 heures tous les deux samedis pour 
le  travail  organisé  en équipes).  L'entreprise 
qui  travaillait  48  heures mise à  part, toutes 
les entreprises interrogées avaient prévu 8 heu-
res pour les 5 premiers jours ouvrables de la 
semaine pendant le mois d'octobre 1964. 
Dans  la  majorité  des  entreprises  couvertes 
par  l'enquête,  le  travail journalier commen-
çait  à  8 h,  durant les mois  d'avril et d'octo-
bre 1964,  dans  2 d'entre elles à 7 h 45, et dans 
une  à  7  h  30.  Suivant l'importance de la pause 
de  midi le travail finissait plus ou moins tard, 
à savoir : en avrill964, entre 17 h etl8 h 30 les 
5 premiers jours ouvrables  de  la semaine, et 
dans  une  usine à  16  h  15.  Le samedi, la fin du 
travail  se  situait entre 11  h  30  et 12 h 30. En 
octobre 1964, la journée de 8  heures terminait 
dans  une  entreprise à  16  h  15,  dans  une autre 
à  16  h  30,  et dans les entreprises restantes 
entre 17 h et 18 h 30. 
L'importance de  la pause  de  midi prévue par 
les entreprises était très variable : dans 2 cas, 
elle était de 30 minutes seulement : dans 2 cas 
d'une heure; dans 2 autres d'une heure et demie; 
enfin  dans les  4  dernières usines interrogées 
elle  variait  même  de  2  heures à  2  heures et 
demie.  En  dehors  de courtes interruptions ac-
cordées aux  ouvriers travaillant en équipe, les 
repos  intercalaires  n'étaient  ni  payés,  ni 
comptés comme durée de travail. 
Industrie  électrotechnique 
Dans  l'industrie électrique italienne certaines 
entreprises pratiquaient en avril 1964  des ho-
raires inférieurs à  la durée hebdomadaire du 
travail  convenue  dans  les conventions  collec-
tives, qui, pour les entreprises privées, étaient 
généralement de 46 heures et demie. C'est  ainsi 
que  dans 2 entreprises les ouvriers ne travail-
laient que 40 heures (les travailleurs en équipe 
44  heures) par semaine;  dans une, 42 heures; 
dans  deux  autres,. 44  heures et dans un cas, 45 
heures.  Une  entreprise de l'Italie du nord pré-
voyait pour les diverses catégories de travail-
leurs  des  horaires  hebdomadaires  de  travail 
de 24 heures (menuisiers)  à 48 heures; une autre 
faisait  travailler  les femmes  43  heures, soit 
3 heures de  moins  que les hommes. Trois en-
treprises se conformaient à la durée hebdoma-
daire  du  travail conventionnelle  de  46  heures 
et demie et 4 des 15 entreprises visées la dépas-
saient d'une  demi-heure à une heure et demie. 
En  octobre  1964,  la  conjoncture  défavorable 
avait  obligé  un  certain nombre d'entreprises 
à procéder à de nouvelles réductions de la durée 
du travail : dans l'une on ne travaillait plus que 36  heures ;  dans  une autre on travaillait de 16-
24  heures à  45  heures  suivant les catégories 
de  travailleurs,  et  4  entreprises  avaient fixé 
la  durée  hebdornadaire  normale  à  40  heures 
pour tous les ouvriers;  une  cinquième n'avait 
prévu cet horaire que  pour les ouvrières.  En 
outre,  une  entreprise s'est vue  contrainte de 
faire  ch6mer  totalement  300  ouvriers.  Par 
contre,  3  entreprises  ont  réussi à  maintenir 
un  horaire  de  travail dépassant d'une heure à 
une  heure et demie la durée du travail conven-
tionnelle. 
C'est un fait que beaucoup d'entreprises avaient 
déjà introduit la semaine de 5 jours; toutefois, 
en  avril 1964,  il restait encore  6  entreprises 
où l'on travaillait régulièrement la demi-journée 
du  samedi,  et même,  dans  un  cas, le samedi 
entier;  en  outre,  2  entreprises prévoyaient de 
travailler  le  samedi,  l'une  un  samedi sur 2, 
1' autre  avec  horaire hebdomadaire  de  plus  de 
48 heures. En octobre 1964, à la  suite des réduc-
tions  de  la durée du travail, le nombre des en-
treprises  travaillant  le samedi était tombé  à 
3.  La durée  quotidienne  du  travail oscillait le 
plus souvent entre 8 heures et 8 heures et demie, 
parfois elle était de 9 heures et dans une entre-
prise de 9 heures et demie. Le samedi, la durée 
du travail était généralement de 4 heures. 
Le début  du travail quotidien était fixé à 8 h du 
matin dans près des deux tiers des entreprises; 
il l'était à  7 h 30 dans les autres usines, et dans 
un cas à 7 h. La journée de travail se terminait 
habituellement entre 17 h et  18 h, dans une entre-
prise à  18 h 30;  le samedi, la durée du travail 
était généralement de 8 h à 12 h. 
Dans  le  cas d'une  durée quotidienne  normale 
du  travail il était accordé, dans toutes les en-
treprises  en  q4estion,  une  pause de  midi,  le 
plus  souvent d'une durée d'une heure et demie; 
dans  quelques  usines, principalement dans  le 
centre et le sud de l'Italie, d'une heure seu1e-
ment. Par contre, dans 3 entreprises de l'Italie 
du  nord, la pause était d'une heure trois quarts 
ou  2  heures.  En aucun cas, ces pauses de midi 
n'étaient  payées,  ou  comptées  comme  durée 
de  travail.  En  outre,  une  entreprise accordait 
aux  ouvriers  2  courtes  pauses  intercalaires 
payées  de  5  minutes chacune. Dans le cas d'un 
travail  organisé  en  équipe  des  interruptions 
de  travail  allant  jusqu'à  30  minutes  étaient 
octroyées et payées. 
Industrie  du  caoutchouc 
Pour  une  durée hebdomadaire  conventionnelle 
du  travail de 46 heures, l'horaire effectif habi-
tuel des ouvriers était de 48 heures en avril 1964 
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dans  6  sur 10  des entreprises interrogées et 
dans  5  en  octobre de la même année ; dans une 
usine  il  était  de  47  heures et demie,  dans 2 
autres  46  heures, et une  seu1e  entreprise n'a 
pas  atteint  la  durée conventionnelle,  avec  44 
heures de  travail au cours des 2 mois de réfé-
rence;  toutefois,  en  octobre,  une  entreprise 
qui, en avril encore, travaillant avec un horaire 
normal  de  48  heures,  avait limité celui-ci à 
32  heures  dans  la  section qui  fabriquait  des 
chambres  à  air,  et 40  heures  dans  celle qui 
fabriquait des pneus. 
Dans 1' industrie italienne du caoutchouc, excep-
tion faite  du  dernier cas cité, le travail a été 
effectué en avril comme en octobre 1964, durant 
les 6 jours de la semaine, dans la majorité des 
cas le samedi pendant 8 heures ou tout au moins 
de 4 heures à 6 heures. En contrepartie, le tra-
vail quotidien normal des 5 premiers jours ou-
vrables de la semaine était de 8 heures et dans 
2  entreprises, travaillant une  demi-journée le 
samedi, il était de 8 heures et demie. 
Dans  la moitié  au moins  des entreprises cou-
vertes par 1' enquête,  une  partie importante du 
personnel  était organisée en 3  équipes effec-
tuant 8 heures de travail par jour chacune (par-
fois moins, le samedi). 
La majorité des entreprises avait fixé le début 
du travail journalier - le travail en équipe mis 
à part - à  7 h 30 ou 8 h, une seule 1' avait toute-
fois  fixé  à  8  h  30 ;  le samedi  2 entreprises 
avaient préféré le fixer à  respectivement 6 h et 
7 h pour avancer 1  'heure du week-end. Le travail 
quotidien  se  terminait  le  plus  souvent entre 
16  h  30  et 17 h ; il se prolongeait toutefois dans 
2  entreprises du nord de l'Italie jusqu'à 17 h 30 
et 18 h; dans le cas d'une demi-journée de tra-
vail le samedi, la fin du travail était normale-
ment fixée  à 12 h. En ce qui concerne 1  'organi-
sation  du  travail par équipe les changements 
s'opéraient à 6 h, 14 h et 22  h. 
Dans  le cas du  travail  journalier ordinaire, il 
était prévu des pauses de  midi, de 30 minutes 
dans 2 entreprises du sud et du centre de 1  'Italie; 
de 45  minutes, dans une usine de l'Italie du nord; 
d'une heure dans 4 entreprises; dans 2 autres, 
d'une heure et demie et de 2 heures. Le travail 
en  équipes,  quand  il  était  prévu,  bénéficiait 
toujours  d'une pause de  30  minutes, payée et 
comptée comme durée de travail. 
Industrie  des  fibres  artificielles 
et  synthétiques 
Au cours des mois de référence,d'avriletd'oc-
tobre 1964,  les 5  entreprises de fabrication de fibres  artificielles et synthétiques pratiquaient 
des  horaires hebdomadaires  du  travail tout à 
fait  différents : soit 40,  44,  45,  46  heures et, 
dans une Se entreprise, 48 heures pour les sec-
tions  de  la production,  et 44  heures pour les 
services généraux. Dans le cas du travail orga-
nisé par équipes, la durée hebdomadaire nor-
male du travail était de 42 heures. 
Suivant  l'importance de la durée hebdomadaire 
du travail, on travaillait le samedi toute la jour-
née,  durant la demi-journée ou pas du tout. Le 
samedi était ch8mé dans l'entreprisepratiquant 
la semaine de 40 heures ainsi que dans une autre 
entreprise qui prévoyait 9 heures de travailles 
5  autres jours ouvrables de  la semaine. Dans 
les  3 dernières entreprises on  travaillait, du 
lundi au vendredi, 8 heures par jour et  le same-
di, respectivement 4 heures,. 6 heures et 8 heures. 
Dans toutes les entreprises couvertes par 1' en-
quête, le début  du  travail journalier était fixé 
à 8 heures ; la fin du travail se situait entre 12 h 
et 18  h,  le samedi entre 12 h et 17  h. Les chan-
gements  d'équipes s'effectuaient à  6  h, 14 h et 
22 h. 
Dans  le cas d'un travail quotidien  normal il y 
avait à  midi  une  pause de 45 minutes dans une 
entreprise,  d'une  heure dans  2  autres entre-
prises et d'une heure et demie et 2 heures dans 
les 2 dernières, pauses qui n'étaient ni payées, 
ni  considérées  comme temps  de  travail.  Les 
repos  intercalaires  de  20  à  30  minutes dont 
bénéficiaient en  revanche les ouvriers travail-
lant en  équipes étaient payés et par conséquent 
comptés comme durée du travail. 
Industrie  chimique 
En  avril et octobre 1964, la plupart des 20 en-
treprises  de  l'industrie chimique  interrogées 
prévoyaient des horaires hebdomadaires régu-
liers de  travail de  45  à  48 heures : en avril 7 
entreprises,  et en  octobre 5,  atteignaient une 
durée hebdomadaire normale  de  travail de  48 
heures ;  les autres pratiquaient le plus souvent 
des  horaires  de  travail de  45  à  46  heures et 
demie. En avril 1964, 4 entreprises étaient res-
tées en-dessous de  cette limite, dont 3 avaient 
fixé  un  horaire de  44  heures (parmi celles-ci 
l'une pratiquait une  durée  de  40 heures toutes 
les 4 semaines soit en moyenne 43 heures seu-
lement);  une entreprise de l'industrie pharma-
ceutique,  avait un horaire de  40 heures. En oc-
tobre,  une  Se  entreprise est venue s'y ajouter 
qui  avait réduit la durée normale du travail de 
48  à  44  heures. Pour le travail par équipes, la 
durée hebdomadaire  du  travail, différente sui-
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vant les entreprises, était 42 heures, 43 heures 
trois  quarts,  44  heures  et même  48  heures. 
Dans  la plupart des entreprises consultées, le 
travail était effectué le samedi, dans 2 d'entre 
elles,  aussi  longtemps  que  les  autres  jours 
ouvrables  de  la  semaine.  Cinq  entreprises 
avaient réparti la durée hebdomadaire du tra-
vail de  manière à avoir le samedi entièrement 
libre. Les entreprises à l'horaire de 40  heures 
par semaine mises à part, la durée quotidienne 
normale  du  travail était le plus  souvent de  9 
heures ;  dans  une  entreprise il était même de 
9 heures et demie pendant 3 jours de la semaine. 
En  revanche,  dans  le  cas  où  l'on travaillait 
également  le samedi, la durée  quotidienne  du 
travail était généralement de 8 heures ou 8 heu-
res et demie ;  dans  un  cas, de  8 heures trois 
quarts, et dans  2  autres,  de  9 heures. Enfin 2 
entreprises ne  prévoyaient, pour les ouvriers, 
qu'un  samedi de  travail sur 2  (5  heures ou 5 
heures et demie). 
De  manière assez uniforme, le début du travail 
journalier était fixé  entre 7  h  30  et 8 h 30, et 
dans  la plupart des  cas à  8 h ; dans certaines 
entreprises,  il  était avancé  à  7  h  le samedi, 
afin  de  pouvoir arrêter le travail pour 12 h 30 
ou  13  h  au  plus  tard.  Pendant les autres jours 
ouvrables de  la semaine, le travail se termi-
nait  au plus t6t à 17 h, au plus tard à 19 h (dans 
une seule des entreprises interrogées toutefois); 
le plus  souvent la fin du travail avait été fixée 
à 17h30. 
Dans  4  entreprises, la pause de midi dépassait 
une  heure : soit dans 3 cas une heure et demie, 
et dans un seul cas 2 heures. De façon générale, 
elle était fixée à une heure, et  dans 2 entreprises 
à  45  minutes.  Outre la pause de midi, qui dans 
aucun  cas  n'était  rémunérée,  2  entreprises 
accordaient aux  ouvriers  2  autres courtes in-
terruptions  du  travail journalier de 10 minutes 
chacune,  mais  celles-ci  étaient  payées  et 
comptées  comme  durée  du  travail;  enfin,  de 
telles  pauses  intercalaires  étaient également 
payées quand le travail était organisé en équipes, 
toutefois, dans une entreprise ces pauses étaient 
réservées aux femmes. 
Industrie  textile 
En  Italie,  lors  de  l'enquête sur les horaires 
hebdomadaires de  travail, une distinction a été 
faite,  pour ce  qui  concerne l'industrie textile, 
entre l'industrie de  la laine  et celle du coton. 
On  a  pu constater que  dans un certain nombre 
d'entreprises les ouvriers travaillaient essen-
tiellement sinon exclusivement en équipes ; en raison de  la forte proportion de femmes occu-
pées dans cette branche, le système de 2 équipes 
prévalait  et, pour les hommes  seulement une 
équipe  de  nuit était en outre prévue dans quel-
ques  cas.  Ce  fait  implique  qu'il est indispen-
sable,  lors  de  l'examen de  la réglementation 
de  la durée du  travail dans  l'industrie textile 
italienne,  de  tenir  compte  dans  une  certaine 
mesure, également du travail en équipes. 
Dans  les 10 entreprises de l'industrie lainière, 
la durée hebdomadaire du  travail était le plus 
souvent de 46 heures en avrill964; dans 3 d'entre 
elles, toutefois  elle n'était respectivement que 
de  44 heures, 45 et 45 heures et demie. Cepen-
dant,  en  octobre 1964,  on  n'a relevé une durée 
de  travail  normale  de  46  heures que  dans  2 
entreprises  du  centre  de  l'Italie,  et, dans  2 
entreprises du  nord de l'Italie, pour une partie 
du personnel ; les autres ouvriers de ces 2 der-
nières entreprises avaient des horaires de tra-
vail réduits  de  8 heures, 16 heures, 24 heures, 
25  heures et 32 heures, tandis qu'une partie du 
personnel  était  même  mise complètement en 
chômage. Du fait de la conjoncture défavorable, 
les horaires hebdomadaires de  travail ont, en 
outre, été réduits à  36 heures dans une entre-
prise,  à  40  heures  dans  2  entreprises  et à 
32  heures  dans  2  autres entreprises, l'une de 
celles-ci ayant  même été contrainte de mettre 
en  chômage  un  nombre  assez considérable de 
travailleurs.  L'industrie  cotonnière  n'a  pas 
semble-t-il été touchée  de manière aussi gra-
vement par la conjoncture : sur 15 entreprises 
interrogées en avrill964, 10 travaillaient 46 heu-
res, 2 48 heures, et les 3 dernières entreprises 
moins  de  46  heures (à savoir respectivement 
45  heures, 40 heures et 36 heures). En octobre 
3  d'entre elles avaient fixé  la durée normale 
du travail à 48 heures par semaine; 8 à 46 heu-
res ou  45  heures ;  4 à 40 heures par semaine. 
Seules  2 entreprises avaient procédé à une ré-
duction  plus  importante  de  la durée de travail 
pour les filatures, et avaient même mis passa-
gèrement au  chômage  une partie du personnel. 
Dans les entreprises de l'industrie lainière, la 
semaine de travail, dans tous les cas examinés, 
était répartie de  telle manière que  les 5 pre-
miers  jours de  la semaine le travail était de 
8  heures par jour et, lorsque la durée hebdo-
madaire du travail était supérieure à 40 heures, 
les heures restantes étaient effectuées le sa-
medi.  Cette constatation, à quelques exceptions 
près, s'applique également à l'industrie coton-
nière où, dans 2 entreprises, la durée quotidienne 
normale du  travail, pour travail de  jour ordi-
naire, était de 8 heures et demie, et  de 9 heures. 
L'entreprise  qui  ne  travaillait que  36  heures 
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en avril,  avait uniformément réparti celles-ci 
sur les jours ouvrables de la semaine à raison 
de  6  heures par jour; et les 45 heures du mois 
d'octobre 1964  à  raison de  7 heures et demie 
par jour. Dans quelques entreprises les  ouvriers 
travaillant en équipes n'effectuaient également 
que 7 heures et demie de travail par jour ou par 
équipe. 
Dans  une  entreprise de  l'industrie cotonnière 
du  centre de  l'Italie, la journée de  travail du 
personnel effectuant un travail de jour  ordinaire 
durait de  7  h  30  à 17 h ; dans toutes les autres 
entreprises le simple travail  journalier com-
mençait à  8 h et se terminait, suivant l'impor-
tance de la pause de midi, àl7 h, 17 h 30 ou 18 h. 
Le  samedi,  le  début  du  travail était souvent 
avancé d'une demi-heure ou d'une heure entière. 
Le travail par équipes, le samedi mis à part, 
était dans tous les cas réparti de telle façon que 
la première équipe commence à 6 h, la  suivante 
à  14  h, et dans  le cas d'une  équipe de nuit, la 
dernière à 22 h. Le travail d'équipe, le samedi. 
était généralement inférieur à 8 heures. 
Dans  le cas d'un travail de  jour ordinaire, la 
pause de  midi était d'une heure et demie dans 
la moitié  des entreprises environ, et respec-
tivement d'une heure et 2 heures dans les autres 
entreprises; l'une d'elles  accordait une pause 
d'une heure à  une  partie du  personnel et de 2 
heures à une autre partie. En aucun cas la pause 
n'était  rémunérée  ou  comptée  comme  durée 
du travail. Pour le travail en équipes, les repos 
intercalaires étaient de 30 minutes à une excep-
tion près (15  minutes  seulement) à  moins  que 
la durée  quotidienne  du  travail ne dépasse pas 
6  heures.  Dans la plupart des cas, les repos 
intercalaires étaient à la fois payés et comptés 
comme  temps  de  travail; toutefois,  dans  une 
entreprise  il  n'était  ni  rémunéré, ni  compté 
comme  durée  du  travail;  dans  une  autre, il 
était rémunéré et compté comme durée du tra-
vail pour les femmes; enfin une troisième en-
treprise accordait le paiement de pauses, mais 
n'imputait pas celles-ci sur  la durée quotidienne 
du travail. 
6,  RECUPERATION  DES  HEURES  DE  TRAVAIL 
PERDUES 
a) Dispositions 
légales  et  conventionnelles 
L'article 5 du règlement d'application dudécret 
no. 692 du 15 mars 1923 autorise la  récupération 
des heures de  travail perdues pour des causes 
imprévisibles  et  indépendantes  de  la volonté de  l'employeur et du  travailleur, ou en cas de 
force  majeure, ainsi que  des interruptions de 
la durée  normale de  travail convenues par les 
employeurs et les salariés, à  condition que la 
prolongation  correspondante  de  la journée de 
travail p'excède pas la limite maximum d'une 
heure par jour et que ces  prolongations trouvent 
leur fondement dans les conventions collectives. 
Il  convient  donc  de  distinguer  deux  groupes 
d'heures perdues pouvant justifier une récupé-
ration: 
- événements  imprévisibles  et  indépendants 
de  la volonté  du  travailleur et de l'employeur 
ou cas de force majeure ; 
- interruption de travail convenue par les em-
ployeurs et les travailleurs (par exemple pour 
des considérations d'ordre technique, par suite 
de  dég~ts  survenus  aux  machines,  absence 
d'énergie, etc.). 
Les heures perdues par suite de grève, de ma-
ladie,  d'accident  et de  congé,  ne  peuvent pas 
être récupérées. 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
Les conventions  collectives de  l'industrie des 
fibres artificielles et synthétiques,  des indus-
tries chimique  et chimico-pharmaceutique, de 
l'industrie du  caoutchouc,  de  la métallurgie et 
de  l'industrie textile autorisent la récupération 
au  tarif normal - c'est-à-dire sans majora-
tions  - des  heures perdues par suite de  cas 
de  force  majeure ou  d'interruptions du travail 
- dans  l'industrie  métallurgique  également 
pour  des  raisons  personnelles  - convenues 
avec  les  syndicats  locaux  ou  éventuellement 
la  direction  de  1' entreprise ou  les représen-
tants du personnel. 
Conformément  aux  conventions  collectives de 
la métallurgie et de l'industrie des fibres syn-
thétiques,  des  industries chimique et chimico-
pharmaceutique et de l'industrie du caoutchouc, 
la récupération ne  peut pas excéder une heure 
par jour et doit être effectuée dans les 30 jours 
qui suivent l'interruption de travail. 
Conformément  à  la  convention  collective  de 
l'industrie  textile,  une  heure  de  récupération 
peut être effectuée au-delà des  8 heures nor-
males ou  des  9  heures en  cas de réduction de 
la  durée du  travail ou  de  répartition inégale. 
Si  un  jour de  travail a  été chômé,  les heures 
de  travail  perdues  peuvent  être  récupérées 
pendant les jours ouvrables normalement chô-
més. Cette récupération doit avoir lieu à 1  'inté-
rieur des deux périodes de 14  jours qui suivent 
1' interruption de travail. 
C.  Repos quotidien et travail de nuit 
1.  DUREE  MINIMALE  DE  REPOS,  PAUSES 
a) Dispositions 
légales  et  réglementaires 
Les  articles 17  et 18  de  la loi no. 653 de 1934 
stipulent: l'horaire  de  travail  des  femmes, 
quel  que  soit leur  ~ge, ne  doit  pas comporter 
une  durée  de  travail  ininterrompue excédant 
6  heures;  dans  certains  cas,  l'Inspection du 
travail  peut ramener cette limite  à quatre heures. 
Les horaires de travail comportant 6 à 8 heures 
de  travail  doivent  prévoir  une  interruption 
moyenne  d'au  moins  une  heure,  ceux  de  plus 
de  8  heures  d'au moins  une  heure et demie. 
Les  conventions  collectives  peuvent  réduire 
la durée  du  repos intercalaire à  une  heure si 
la durée de travail dépasse 8 heures. 
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En  1' absence  de  dispositions  conventionnelles 
de  l'espèce, l'Inspection du  travail peut auto-
riser la réduction,  après consultation  du syn-
dicat compétent. 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
Les conventions  collectives de l'industrie chi-
mique,  de  l'industrie des fibres artificielles et 
synthétiques et l'industrie du caoutchouc rédui-
sent  à  une  heure les pauses intercalaires de 
repos  pour  les femmes  qui  ont  une  durée de 
travail  supérieure  à  8  heures par jour.  Les 
autres  apports  concernent uniquement le tra-
vail par équipes. 2.  TRAVAIL  DE  NUIT 
a) Dispositions 
légales  et  réglementaires 
Par travail de nuit,'la loi entend le travail effec-
tué dans un intervalle de 11 heures consécutives 
au moins, comprenant la  période comprise entre 
22 h et 5 h. 
La loi no. 653  interdit le travail de nuit pour les 
femmes  quel  que  soit leur âge.  Il  existe une 
dérogation pour les femmes ayant 16 ans révolus 
et qui sont employées à des travaux qui, de par 
leur nature, doivent être poursuivis nuit et jour 
dans  les branches  d'activité spécifiées par la 
loi (pour la métallurgie, elle cite la transfor-
mation  de  1' acier et du fer, les travaux néces-
sitant des hauts-fourneaux ou des régénérateurs 
ou  qui  doivent  être effectués avec des galvani-
sateurs de tôle et de fil d'acier, etc., l'industrie 
des fibres artificielles et synthétiques, l'indus-
trie chimique,  l'industrie textile et l'industrie 
du  caoutchouc ne sont pas mentionnées expres-
sément). 
En  outre, l'interdiction du travail de nuit n'est 
pas applicable  aux  femmes si des cas de force 
majeure entravent le fonctionnement normal de 
l'entreprise.  Dans  ce  cas,  l'employeur devra 
informer l'Inspection du travail qui pourra alors 
supprimer ou limiter le travail de nuit. 
Na  ture du travail de nuit 
Enfin le ministre du travail  peut réduire la  durée 
du  travail de  nuit pour les femmes à 10 heures 
pendant  60  jours au maximum par an  lorsque 
le travail est  soumis aux variations saisonnières 
ou dans les cas où des circonstances exception-
nelles  11 exigent ;  il peut également réduire le 
travail de  nuit  à  10 heures en raison de condi-
tions climatiques spéciales ; enfin il peut auto-
riser le travail de  nuit  des  femmes à des pé-
riodes ou dans des cas où les travaux concernent 
des  matières premières qui  sont susceptibles 
d'altération rapide. 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
Les dispositions conventionnelles, comme celles 
de l'industrie des fibres artificielles et synthé-
tiques, de l'industrie du caoutchouc et  de 1' indus-
trie chimique par exemple généralisent souvent 
l'interdiction du  travail de nuit pour la période 
comprise entre 22 h et 6 h.  Les mêmes conven-
tions fixent  les limites d'horaire de travail de 
nuit qui rentre en ligne de compte pour la majo-
ration de salaire due à ce titre. 
3.  REMUNERATION  DU  TRAVAIL  DE  NUIT 
Les conventions  collectives pour les branches 
d'industrie  couvertes  par  l'enquête  effectuée 
dans  la mesure où il ne s'agit pas de travail en 
équipes, prévoyaient  en  1963  les majorations 
suivantes : 
Branches d'industrie et conditions  Majoration 
Travail de nuit normal  Industrie métallurgique : 
-jusqu'à 22 h  20% 
30% 
Travail de nuit les jours fériés (1) 
- à partir de 22 h 
Industrie  des  fibres  artificielles et synthétiques, 
ind.  chimique,  ind.  du caoutchouc : 
- à partir de 22 h 
- équipes alternatives 
Industrie textile : 
- équipes alternatives 
Industrie métallurgique : 
- sans compensation 







(1)  En  l'absence  de  dispositions  particulières  dans  certaines  conventions  collectives  on  applique  dans  l'industrie  chimique,  dans 
l'industrie  des  fibres  artificielles  et synthétiques,  dans  l'industrie  du  caoutchouc  et en  ce  qui concerne le travail de nuit les jours 
fériés également dans l'industrie textile, les majorations pour travailles jours fériés (voir par. E  5). 
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Heures supplémentaires de nuit 
Branches d'industrie et conditions 
Industrie  métallurgique,  industrie  chimique,  industrie 
des  fibres  artificielles  et  synthétiques,  industrie  du 
caoutchouc : 
-Ire  heure 




Industrie textile  45% 
Heures supplémentaires de nuit  les jours 
fériés (1) 
Industrie métallurgique : 
- sans compensation  75% 
55%  - avec compensation 
Industrie textile  60% 
(1)  En  l'absence  de  dispositions  particulières  dans  certaines  conventions  collectives  on  applique  dans  l'industrie  chimique,  dans 
l'industrie  des  fibres  artificielles  et synthétiques,  dans  l'industrie  du  caoutchouc  et en  ce  qui concerne le travail de nuit les  jours 
fériés également dans l'industrie textile, les majorations pour travailles jours fériés (voir par. E  5). 
D.  Congé annuel 
1.  CONGE ANNUEL  DE  BASE 
Le  principe  du  droit du  travailleur italien au 
congé est inscrit non seulement dans la Consti-
tution (art. 36,  par. 3), mais aussi dans le Code 
civil (art. 2109,  2243). Ces dispositions laissent 
cependant  aux lois spéciales,  aux  conventions 
collectives,  aux usages ou à la décision du juge 
selon  équité,  etc.,  le soin de  réglementer la 
durée du congé. Dans le secteur industriel, des 
lois  particulières traitant du  congé  annuel  ne 
sont arrêtées que pour les employés du secteur 
privé (durée  minimum  de  10  jours) et lestra-
vailleurs à  domicile (en vue du paiement d'une 
indemnité compensatoire de congé annuel). 
Il  faut considérer en outre que l'accord « inter-
fédéral»  du  27  octobre  1946  qui  prévoit,  en 
application  de  la loi no. 741  de  1959,  un  congé 
annuel  minimum de  12  jours pour les ouvriers 
de  l'industrie  a été repris dans l'arrêté prési-
dentiel  no.l070  du  28  juillet  1960  et déclaré 
obligatoire pour tous;  il s'agit donc pratique-
ment d'une réglementation légale. 
2.  APPORTS DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
Les conventions collectives prévoient les congés 
suivants pour les ouvriers : 
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- Convention  collective de  la métallurgie : 12 
jours par an  pour une ancienneté de 0 à 3 ans, 
14  jours par an  pour une  ancienneté  de  4 à 10 
ans, 16  jours par an  pour  une ancienneté de 11 
à  19  ans, 18  jours par an à partir de la 20e année 
d'ancienneté. 
- Convention collective de l'industrie du caout-
chouc,  des  industries  chimique  et  chimico-
pharmaceutique : 12  jours par an  pour une an-
cienneté  de  0  à  7 ans, 14  jours par an pour une 
ancienneté  de  8 à  15  ans, 16  jours par an pour 
une  ancienneté  de  16  à  20  ans, 18  jours par an 
à partir de la 2le année d'ancienneté. 
- Convention  collective de  l'industrie textile : 
12  jours par an pour une ancienneté de 0 à 5 ans, 
13  jours par an pour une ancienneté de 6 à 10 ans, 
14  jours par an pour une  ancienneté  dell à 15 
ans,  15  jours par an pour une ancienneté de 16 
à 20 ans, 16  jours par an à partir de la 2le année 
d'ancienneté. 
- Convention collective de l'industrie des fibres 
artificielles  et  synthétiques : 12  jours par an 
pour une  ancienneté  de  0  à  7 ans, 14  jours par 
an  pour une  ancienneté  de  8  à  15  ans, 16  jours 
par an  pour une  ancienneté  de  16  à  20 ans, 18 
jours par an à partir de la 2le année d'ancien-
neté. 
En  outre les dispositions suivantes sont appli-
cables dans  ces branches d'activité : les jours fériés  qui  tombent  dans la période des congés 
donnent  lieu à une prolongation correspondante 
du congé annuel ou au paiement complémentaire 
de  l'indemnité  pour  jours fériés  s'ajoutant à 
l'indemnité de congés. 
3.  INDEMNISATION  DU  CONGE  ANNUEL 
Les jours de  congé  annuel  sont rétribués sur 
la base de la rémunération globale effective de 
8 heures par jour. 
E.  Jours fériés payés 
l.  JOURS  FERIES  FIXES  PAR  LOI 
La loi prévoit 16  jours fériés chômés et payés 
par an. 
2.  APPORTS  DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
Toutes les conventions collectives ajoutent aux 
jours fériés payés par la  loi, un 17 e jour férié qui 
est celui du saint patron du lieu où l'établisse-
ment a son siège (la convention dans l'industrie 
des métaux permet que chaque année les asso-
ciations  locales  pourront  remplacer  ce  jour 
par un autre jour férié) ; les conventions collec-
tives dans l'industrie chimique, dans l'industrie 
des fibres  artificielles et synthétiques et dans 
l'industrie du caoutchouc stipulent en outre que 
le lundi  de  Pâques, qui d'après la loi n'est pas 
à rémunérer, sera payé comme jour férié. 
Ad 1 + 2: Il n'est interdit ni par la loi ni par la 
convention  collective de travailler ces 17  jours 
fériés. 
3.  REMUNERATION  DES  JOURS  FERIES 
a) 0 i s positions 
légales  et  réglementaires 
Si les jours fériés sont chômés, l'ouvrier a droit 
à  une  indemnité  correspondant au total du gain 
quotidien  normal  y  compris  les  éléments 
complémentaires.  Cette  indemnité  correspond 
au  paiement du  sixième de l'horaire hebdoma-
daire  ou,  en l'absence d'un tel horaire, de  la 
durée  hebdomadaire  du  travail légale.  Si  les 
ouvriers travaillent les jours fériés ils perce-
vront,  en dehors de l'indemnité mentionnée ci-
dessus,  une  rémunération  qui  correspond au 
nombre d'heures effectivement travaillées, aug-
mentée des majorations pour jours fériés. 
En vertu de la loi, l'indemnité pour jours fériés 
doit être également payée dans les cas suivants : 
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- si  le travailleur masculin ou féminin  n'est 
pas présent à son travail pour l'une des raisons 
suivantes : accident,  maladie,  grossesse,  ac-
couchement,  congé  de  mariage, congé  annuel, 
absence autorisée ; 
- réduction  de  1  'horaire normal, quotidien ou 
hebdomadaire ; 
- interruption  de  travail quelle  qu'en soit la 
cause, indépendante de la volonté du travailleur 
(en  réalité pour 13  des 17  jours fériés l'inter-
ruption  de  travail  ne  doit pas dépasser deux 
semaines); 
-(pour  les  jours  fériés  coïncidant  avec  un 
dimanche, voir par. E 6). 
b) Apports 
des  conventions  collectives 
- Convention  collective de la métallurgie et de 
l'industrie textile : le travailleur reçoit la ré-
munération  correspondant  au  sixième  de  la 
durée hebdomadaire du travail légale ( 8 heures). 
- Conventions  collectives  de  l'industrie  des 
fibres  artificielles et synthétiques, de l'indus-
trie chimique et l'industrie du caoutchouc : l'in-
demnité ll payer pour les jours fériés corres-
pond  au  sixième de  1  'horaire hebdomadaire de 
travail conventionnel. 
4.  RECUPERATION  DES  HEURES  DE  TRAVAIL 
PERDUES  LES  JOURS  FERIES 
Le chef de  1' entreprise peut établir un horaire 
de  travail différent de 1  'horaire hebdomadaire 
normal,  en  tenant  compte  des  nécessités de 
1' entreprise,  pour  la  semaine  dans  laquelle 
tombe  un  jour  férié.  Toute  modification  de 
1  'horaire  hebdomadaire  doit être modifiée  au 
préalable à la commission intérieure et à 1  'Ins-
pection du travail. r 
! 
5,  MAJORATIONS  POUR  LE  TRAVAIL 
DES  JOURS  FERIES 
6,  REGIMES  PARTICULIERS  LORSQU'UN  JOUR 
FERIE  TOMBE  UN  DIMANCHE 
La majoration pour le travail des jours fériés 
est de  50%1  à l'exception de l'industrie textile~ 
qui  prévoit une  majoration de  35 %.  Il faut ce-
pendant  tenir  compte  du  fait  que,  lorsque le 
travail effectué  un  jour férié répond également 
aux  exigences  du  travail de  nuit  ou  du travail 
supplémentaire~  on  applique  les  majorations 
prévues  par  les  conventions  collectives pour 
ceux-ci. 
En vertu de la loi, l'indemnité pour jours fériés 
doit  également être payée  si les jours fériés 
coïncident  avec  le  dimanche~  d'autres  jours 
fériés  reconnus par les conventions collectives 
y  compris la fête  du  saint patron de  l'endroit 
où  1' entreprise  est  établie,  ou  avec  un  jour 
compensatoire  hebdomadaire pour travail do-
minical. 
F. Autres formes d'absence autorisée ou de congé 
La loi et les conventions collectives comportent les dispositions suivantes 
1.  CONGES  POUR  EVENEMENTS  EXCEPTIONNELS 
Industrie de l'automobile, 
'ltlotif  industrie 
électrotechnique 
Mariage  du  travailleur  La  convention  collec-
tive  prévoit : 15  jours 
consécutifs avec une ré-
munération globale cor-
respondant  au  moins  à 
96  heures  de  travail ; 
ce  congé  ne  peut  pas 
être imputé sur  le  congé 
annuel  ni  considéré 
comme  un  motif  de 
préavis;  la rémunéra-
tion doit également être 
versée si le travailleur 
est absent ou  en  congé 
pour des  raisons justi-
fiées 




La convention collective 
prévoit :  8  jours  de 
congé pouvant être por-
tés à 12, avec obligation, 
indépendamment  de  la 
durée, de payer 12 jours 
entiers, y compris 1  'in-
demnité  de  vie chère; 
le congé de mariage ne 
peut être imputé sur le 
congé  annuel ni consi-
déré  comme  motif  de 
licenciement 
La  rémunération  doit 
également  être  versée 
si le travailleur est ab-
sent  ou  en congé pour 
des  raisons  justifiées 
Industrie textile 
La convention collective 
prévoit : congé  de ma-
riage  jusqu'à  10  jours 
consécutifs, avec rému-
nération  correspondant 
à 48 heures et au maxi-
mum  à  56  heures  de 
travail 
Industrie du caoutchouc 




La  loi  no. 860  du  26-8-1950 relative à la protection de la mère prévoit une absence obligatoire pendant la 
période de 3 mois précédant la date probable de l'accouchement jusqu'à 8 semaines après l'accouchement: 
l'Inspection  du  travail peut prolonger de  6  semaines la durée de l'absence précêdant l'accouchement, si 
elle estime que  les conditions de travail ou les conditions climatiques peuvent être nuisibles à la mère et 
à 1  'enfant;  en outre,  la travailleuse peut,  au-delà des 8 semaines qui suivent l'accouchement, s'absenter 
pendant 6  mois  en cas de complications graves au cours de la grossesse; la période commence le jour de 
l'accouchement indiqué sur le certificat m6dical : l'Inspection du travail procède à un contrale 
La durée de l'absence obligatoire pendant la grossesse (et éventuellement les absences volontaires jusqu'à 
la  veille du  jour de la décision du  médecin se prononçant au sujet de complications graves) est prise en 
considération pour le calcul de l'ancienneté dans l'entreprise et des gratifications de Noël et pour les va· 
canees;  en  outre,  elle a  droit aux  prestations de maternité ou de maladie des organismes d'assurance-
maladie 
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Industrie de l'automobile, 
industrie 
électrotechnique 




Industrie textile  Industrie du caoutchouc 
Grossesse, 
accouchement (suite) 
L'absence de  6  mois  au-delà des 8 semaines n'est pas rémunérée; en revanche, les absences sont consi-
dérées pour l'ancienneté de service pour toutes fins 
En  outre,  la  travailleuse a  droit pendant un an après la naissance à 2 repos intercalaires par jour pour 
allaiter l'enfant;  ils  sont d'une heure chacun, mais sont réduits à une demi-heure si l'employeur met une 
salle spéciale à  la disposition de la mère; le temps consacré à l'allaitement est considéré comme temps 
de travail 
Appel sous les drapeaux  En  cas  d'appel  sous  les drapeaux pour accomplir le service militaire ou pour effectuer une période de 
rappel, le contrat de travail subsiste 
Le droit du  travailleur à  son poste subsiste pendar;~.t un mois après la fin du service militaire; les temps 
d'absence en vue  d'accomplir le service militaire sont pris en considération pour l'ancienneté de service 
Elections politiques  En cas d'élections politiques,  les travailleurs chargés de  fonctions dans les bureaux de vote ont droit à 
3 jours d'absence payés 
Elections 
administratives 
Dans  ce cas, les travailleurs ont uniquement le droit de s'absenter, sans être rétribués, pendant la durée 
indispensable pour remplir les tâches qui leur sont confiées 
2.  ABSENCES  AUTORISEES  EN  LIAISON  AVEC 
L'EXERCICE  D'UN  MANDAT  DE  DEPUTE, 
DE  DELEGUE  PROFESSIONNEL,  SYNDICAL 
OU  AUTRE 
Dispositions fixées par des conventions collec-
tives 
- La  convention  collective  de  la métallurgie 
prévoit ce qui suit : un congé non payé de 6 mois, 
avec  possibilité  de  renouvellement, peut être 
accordé  aux travailleurs qui sont membres des 
comités de  direction des syndicats, des repré-
sentations  professionnelles  nationales  et  des 
fédérations  provinciales  des  syndicats  de  la 
métallurgie,  ou  qui  sont chargés de  fonctions 
publiques;  le  contrat de  travail est suspendu 
au  cours de  cette période.  En  outre, la même 
convention prévoit des absences payées jusqu'à 
6 heures par mois pour les travailleurs qui font 
partie de  comités directeurs de  syndicats, de 
représentations professionnelles nationales ou 
d'associations provinciales. 
- Les  conventions  collectives  de  l'industrie 
des fibres artificielles et synthétiques, de l'in-
dustrie chimique et de l'industrie du caoutchouc 
prévoient  1' autorisation  de  courtes  absences 
pour  permettre  aux  travailleurs  qui  sont 
membres d'une  direction  syndicale, des fédé-
rations  professionnelles  sur le plan national, 
provincial ou communal de remplir les devoirs 
résultant de leur charge. 
- Les mêmes conventions collectives autorisent 
l'octroi de  congés jusqu'à concurrence de deux 
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années, pour permettre à  un travailleur d'assu-
mer des  fonctions  publiques ou syndicales. La 
rémunération  n'est  pas  payée  pendant  cette 
période.  Mais  la  durée  du  congé  spécial est 
prise en considération pour calculer la durée 
de 1' ancienneté de service. 
- Conformément à  la convention  collective de 
l'industrie  textile,  les  travailleurs  désignés 
pour remplir des fonctions publiques ou syndi-
cales conservent leur droit à leur emploi pen-
dant la durée  de  leurs fonctions.  En outre, il 
est recommandé aux entreprises d'inclure cette 
période dans  le calcul de la durée de l'ancien-
neté dans 1' entreprise. 
3.  AUTRES  FORMES  DE  CONGE 
(congé d'éducation, formation professionnelle, etc.) 
La loi no. 25  du  19  janvier stipule que les ap-
prentis ont droit aux  congés  nécessaires pour 
assister à des cours de perfectionnement ; cette 
période est considérée comme temps de travail 
et prise en considération pour le  calcul de la 
durée maximum de travail de 44 heures. Confor-
mément aux conventions collectives, trois heu-
res de  congé par semaine sont prévues à cette 
fin; il en est ainsi dans la convention collective 
de la métallurgie, de l'industrie des fibres arti-
ficielles et  synthétiques, de l'industrie chimique, 
de l'industrie textile et en pratique dans l'indus-
trie du caoutchouc. LUXEMBOURG 
A.  Durée quotidienne du  travail 
l. DUREE  QUOTIDIENNE  LEGALE  DU  TRAVAIL 
En vertu de 1' arrêté grand-ducal du 30 mars 1932 
(art.  3)  applicable  aux  ouvri~rs et de la loi du 
20  avrill962 applicable aux employés, la durée 
quotidienne  légale de  travail pendant les jours 
ouvrables est fixée à 8 heures par jour. 
La réglementation légale luxembourgeoise pré-
voit plusieurs assouplissements et dérogations : 
1) Certains  assouplissements  permettant une  répar-
tition  différente ou inégale  de  la  durée  quotidienne 
du  travail,  à  condition que sur une certaine période, 
la  durée  quotidienne moyenne du  travail ne dépasse 
pas 8 heures 
Ces  assouplissements  sont  principalement 
prévus : 
a) Pour permettre  l'organisation  d'une  semaine 
de  travail  de  moins  de  6  jours.  La durée  du 
travail peut être répartie  de façon inégale sur 
les jours ouvrables : pour les ouvriers, jusqu'à 
48  heures par semaine, dans la mesure où elle 
ne  dépasse  pas  9  heures par jour ;  pour les 
employés,  jusqu'à 44 heures par semaine, dans 
la  mesure où  elle  n'excède pas 9  heures par 
jour.  Pour les ouvriers, une telle organisation 
de  la  semaine  de  travail  doit  toutefois  être 
autorisée par un arrêté ministériel ou résulter 
d'une convention collective; pour les employés, 
elle doit  être  approuvée (autorisation écrite et 
préalable) par l'inspecteur du travail; 
b) Pour  les  secteurs  industriel  (entreprises) 
pour lesquels il existe une  répartition de travail 
sur  une  longue  periode  (1  an)  par convention 
collective déclarée obligation  générale (entre-
prises  saisonnières),  la durée  quotidienne  du 
travail peut excéder 8 heures,  à condition que 
la  durée  hebdomadaire  moyenne  calculée sur 
l'ensemble de la période de référence n'excède 
pas  48  heures.  Ce  régime  n'est  applicable 
actuellement qu'au secteur de  la construction. 
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2)  Certaines  dérogations  ne  donnant  pas  lieu  à 
compensation  et aboutissant par conséquent à une 
durée  quotidienne effective supérieure  en  moyenne 
à 8 heures 
C'est le cas : 
a) Dérogations permanentes pour les ouvriers 
- pour  les travaux préparatoires ou  complé-
mentaires  qui  doivent  nécessairement  être 
accomplis  en  dehors  de  1  'horaire normal du 
travail; 
- pour les salariés occupés à des travaux dits 
intermittents; 
- en cas d'accidents ; 
b) Dérogations  temporaires pour les ouvriers 
-en  cas  de  travaux  d'urgence  à  effectuer 
aux  machines  ou  à  l'outillage,  ou  en cas de 
force majeure, pour éviter qu'une gêne sérieuse 
ne  soit  apportée  à  la  marche  normale  de 
l'entreprise ; 
- en  cas de surcroft de travail extraordinaire 
(le  travail  supplémentaire dans  ce cas donne 
lieu à des majorations) ; 
c) Dérogations  pour  les employés, lorsque le 
traitement  a  été fixé  en  considération du  fait 
que l'employé est obligé, en raison de la nature 
de  son occupation,  à  fournir  régulièrement un 
travail en dehors des heures de travail normales 
et des jours ouvrables. 
La  loi  ne  prévoit pas stricto sensu de  limite 
quotidienne à l'utilisation des heures supplémen-
taires. Toutefois, une décision ministérielle dé-
terminant la limite est nécessaire dans chaque 
cas. 
En  tout  état de  cause, la prolongation  en  cas 
d'accident survenu ou imminent,  ou  en  cas de 
travaux d'urgence à  effectuer aux machines ou 
à  l'outillage, ou  en cas de  force  majeure,  ne 
doit  pas  excéder  la  mesure nécessaire pour 
éviter qu'une  gêne  sérieuse soit apportée à la 
marche normale de l'établissement. En pratique, 
il n'est toutefois jamais autorisé plus de 2 heures 
supplémentaires par  jour.  Pour les formalités 
concernant  ces  cas  exceptionnels, il y  a  lieu d'obtenir  une  autorisation  ministérielle  ou 
d'aviser  simplement  1  'Inspection  du  travail. 
Conformément à  l'arrêté du  30 mars 1932, les 
chefs  d'entreprise  doivent  inscrire  dans  un 
registre  spécial  au  jour  le  jour  toutes  les 
heures supplémentaires effectuées en vertu des 
dérogations mentionnées ci-dessus. 
3)  Les  majorations  pour  heures  supplémentaires 
Les heures supplémentaires effectuées au-delà 
de  la Se  ou  9e  heure par jour, dans la mesure 
où  elles sont à majorer, c'est-à-dire pas pour 
de la simple présence, en cas d'accident ou cas 
de force majeure, etc., donnent lieu au paiement 
d'une  majoration  de  salaire de  25%  pour les 
ouvriers  et de  50%  pour les employés.  Cette 
majoration porte sur l'ensemble des éléments 
de  la  rémunération  horaire,  y  compris  les 
primes  payées  régulièrement.  Jusqu'à  un 
plafond  de  1500  francs  luxembourgeois  elle 
est exempte d'  imp8t. 
2.  LA  NOTION  DE  DUREE  EFFECTIVE  DU  TRAVAIL 
La législation n'apporte  de définition légale du 
travail  effectif  que  pour les employés : « Est 
considérée  comme durée  de  travail, le temps 
pendant  lequel  1' employé  est à  la disposition 
de  l'employeur;  sont exclus les repos pendant 
lesquels  le  personnel n'est pas à  la disposi-
tion de l'employeur)). 
En  ce qui  concerne les ouvriers, on considère 
comme  durée de  travail la durée de présence 
de  l'ouvrier au  lieu de  son  travail et non  pas 
seulement la durée du travail réellement pres  té. 
3.  APPORTS  DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
ET SITUATION  DE  FAIT 
Les mesures contractuelles de réduction de la 
durée  du  travail sont intervenues  uniquement 
dans  le  cadre  de  la durée hebdomadaire.  La 
réduction  de  la durée hebdomadaire du travail 
a  conduit  à  1' introduction  de  la  semaine  de 
5  jours  et  demi et,  dans  certaines branches 
d'activité,  de  la semaine de  5 jours. La durée 
quotidienne  de  travail pratiquée en fait est le 
plus généralement de 8 heures, là où la semaine 
de  6  jours a été maintenue (branches d'activité 
ou  entreprises dans lesquelles la durée hebdo-
madaire  du  travail est de  48  heures) ;  de  8 à 
9  heures, là où  la semaine de 5 jours et demi 
ou de 5 jours a été introduite. 
Des horaires plus longs peuvent être pratiqués, 
étant  donné  qu'il  existe  la  faculté  d'avoir 
recours aux heures supplémentaires. 
En  vertu  des  dispositions  conventionnelles, 
toutes les heures de travail des ouvriers dépas-
sant la limite quotidienne  de  8  heures - donc 
pas les 45e,  46e,  47e  et 48e heures hebdoma-
daires - sont  considérées  comme  heures 
supplémentaires. 
En  ce qui concerne le montant des majorations 
pour  heures supplémentaires, les conventions 
collectives  se  basent  sur la durée hebdoma-
daire  de  travail  (voir  détails  sous ce titre). 
Au  Luxembourg,  la  tendance  est  de  fixer la 
durée quotidienne  du  travail à  un  niveau aussi 
élevé  que  possible  malgré la réduction  de  la 
durée  hebdomadaire,  mais  en  accordant  en 
compensation  des  jours  de  repos  complets. 
B.  Durée  hebdomadaire du travail 
1.  DUREE  HEBDOMADAIRE  LEGALE  DU  TRAVAIL 
La  durée  hebdomadaire  légale  du  travail est 
de  48  heures pour les ouvriers (arrêté grand-
ducal  du  3D-3-1932)  et de  44  heures pour les 
employés (loi du 2Q-4-1962). 
L'essentiel de la réglementation étant fondé sur 
la  notion  de  « durée  quotidienne  du  travail >>, 
les dispositions relatives à la durée hebdoma-
daire -du  travail découlent  le plus  souvent de 
1' application  du  principe  de  la  journée  de 
8 heures. 
100 
Les dispositions relatives aux assouplissements 
et aux  dérogations ont déjà été traitées dans le 
chapitre A. 
Etant donné  que le ministère du travail n'auto-
rise jamais plus  de  2 heures supplémentaires 
par jour, la durée hebdomadaire maximum est 
de  60  heures pour les ouvriers et de 56 heures 
pour les employés. 
2.  APPORTS  DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
A 1' inverse des  dispositions  légales et régle-
mentaires,  les  conventions  collectives  ne traitent en général que de la durée hebdomadaire 
du  travail et laissent le choix quant à la répar-
tition  du  travail  sur  les  divers  jours  de  la 
semaine  dans  le cadre des limitations légales. 
Dans  plusieurs  conventions  collectives,  la 
semaine  légale  de  48  heures  est  remplacée 
par  une  durée  hebdomadaire  plus  courte, 
répartie sur 5  jours et demi  et parfois même 
sur 5  jours.  Certaines conventions collectives 
en  vigueur  règlent  par  exemple  la durée de 
travail  comme  suit :  banques  et assurances : 
41  heures et demie réparties sur 5 jours, sidé-
rurgie : 43  heures  y  compris 10  jours fériés 
légaux, industrie du pétrole : 42 heures et demie 
réparties sur 5  jours, cimenteries : 43 heures 
y  compris 10  jours fériés légaux, industrie du 
caoutchouc : 44  heures  y  compris  10  jours 
fériés  légaux  (selon  le calendrier suivant : à 
partir du  1er janvier 1963 : 45 heures ; à partir 
du 1er juin 1963 : 44 heures), industrie du livre : 
44  heures, ouvriers occupés par l'Etat et les 
communes : 44  heures  réparties  sur  5  jours 
et demi, brasseries : 45 heures. 
Les  conventions  collectives  qui  réduisent  la 
durée de  travail prévoient en général le paiement 
à  un taux majoré pour les heures qui dépassent 
la durée quotidienne  normale (par exemple la 
durée légale de 8 heures). Le taux de majoration 
est  généralement  progressif  compte  tenu  du 
nombre total d'heures supplémentaires pendant 
la semaine ;  dans 1' industrie du caoutchouc par 
exemple,  il est de  30%  pour les 4 premières 
heures  supplémentaires  par  semaine,  50%  à 
partir  de  la  Se  heure  supplémentaire  par 
semaine. 
3.  SITUATION .DE  FAIT 
La durée hebdomadaire de travail effectivement 
pratiquée  est,  dans  certains  cas, notamment 
dans  la construction plus longue  que  la durée 
hebdomadaire contractuelle en raison principa-
lement de considérations tenant à la conjoncture 
économique  et  la  pénurie  de  main-d'œuvre. 
En  l'absence de  statistiques sur les horaires 
et la durée  du  travail, il n'est pas possible de 
se  faire  une  idée  précise  de  1' ampleur  des 
dépassements  de  la durée  hebdomadaire  con-
tractuelle du travail. 
4.  RECUPERATION  DES  HEURES  PERDUES 
En vertu de la loi, l'employeur peut faire récu-
pérer les heures perdues en raison des congés 
payés  annuels  jusqu'à concurrence de 2 heures 
par  jour et de  30  heures pour 6  mois.  En  ce 
qui  concerne la rémunération, rien n'est prévu 
dans ce cas. 
Dans  1' industrie du  caoutchouc par exemple, il 
n'est toutefois pas fait usage de cette possibilité 
de  récupération. 
C.  Repos quotidien et travail de nuit 
1.  DUREE  MINIMALE  DE  REPOS-TRAVAIL DE  NUIT 
a}Dispositions  légales 
et  réglementaires 
La  loi  ne  prévoit  pas de  durée ·minimale  de 
repos  entre  deux  prestations  journalières de 
travail successives.  La durée quotidienne nor-
male  étant  de  8  heures, on  en  déduit  que  la 
durée  de  repos  est  en général de  16 heures. 
Conformément à la loi, le travail de  nuit s'étend 
sur  1' intervalle  compris  entre  22  h  et  5 h. 
Pendant  ces  heures,  l'emploi de  femmes  est 
interdit.  La  loi  ne  prévoit  aucune  indemnité 
spéciale pour le travail de nuit. 
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b} Apports  des  conventions 
collectives 
En  vertu de  la réglementation  conventionnelle 
pour l'industrie du caoutchouc, le travail de nuit 
s'étend sur la période entre  22 h et 6 h. Il est 
fait  une  distinction  entre  le  travail  de  nuit 
normal  et  le  travail  de  nuit  extraordinaire. 
Le travail de nuit est considéré comme extraor-
dinaire si, au cours d'une période de 3 semaines, 
un  ouvrier travaille la nuit pendant plus d'une 
semaine. 
Pour le travail normal de  nuit,  on  ajoute  aux 
majorations  éventuelles  pour  heures  supplé-
mentaires une  indemnité  de  1,65  franc luxem-
bourgeois par heure (indice  137 ,5)  et, pour le 
travail  de  nuit  extraordinaire, un  supplément 
de salaire de 25 %. O.  Congé annuel 
1.  CONGE  ANNUEL  DE  BASE 
ET  CONGE  SUPPLEMENTAIRE 
a) Dispositions  légales 
et  réglementaires 
La  durée  de  base  légale  des  congés  payés 
annuels  des  travailleurs  industriels  est  de 
8  jours  ouvrables  pendant  les  3  premières 
années  de  service,  après  6  mois  de  travail 
ininterrompu  auprès du  même employeur;  de 
12  jours ouvrables au cours des 4e et Se  années 
de service ininterrompu auprès du même emplo-
yeur; de 18  jours au cours des années suivantes. 
Les invalides  de  guerre  au sens de  l'arrêté 
grand-ducal du 26 février 1945 et les accidentés 
du travail ayant une incapacité de travail de plus 
de 40% ont droit  à un congé de 12  jours ouvrables 
après  6  mois  de  travail ininterrompu auprès 
du  même  employeur et de  18  jours ouvrables 
après une année de travail ininterrompu auprès 
du même employeur. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
La convention collective de l'industrie du caout-
chouc, par  exemple,  ne  prévoit pas de  congé 
supplémentaire.  Mais  d'autres  conventions 
collectives contiennent des dispositions qui sont 
plus  favorables  pour  les  travailleurs  que  la 
réglementation légale, comme dans la sidérur-
gie qui a une grande importance au Luxembourg. 
2.  INDEMNISATION  DU  CONGE  ANNUEL 
a}Dispositions  légales 
et  réglementaires 
Pour  chaque  jour  ouvrable  tombant  dans  la 
période de  congé, le travailleur a  droit à une 
indemnité  de  congé  annuel  égale à la rémuné-
ration  moyenne  d'une journée de 8 heures qu'il 
touchait pendant les  3 mois précédant de début 
du congé. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
Néant. 
E. Jours fériés payés 
1.  JOURS FERIES  PAYES  FIXES  PAR LA LOI 
D'après les dispositions  légales et réglemen-
taires, il y a au Luxembourg 10 jours fériés qui 
sont chômés et payés : le 1er janvier, le lundi 
de  Pâques, le 1er mai, l'Ascension, le lundi de 
Pentecôte, le  jour de  la fête nationale (23 juin 
- antérieurement 23  janvier), l'Assomption, la 
Toussaint, le 1er jour de  Noël,  le second jour 
de Noël. 
Lorsqu'un de ces jours fériés tombe un diman-
che, il est remplacé- mais au maximum 2fois 
par an  - par un  autre  jour ouvrable qui sera 
rémunéré et chômé. 
L'arrêté grand-ducal du  8 aoOt 1967  applicable 
à  tous  les  « travailleurs  manuels  et intellec-
tuels  des  deux  sexes régis par un  contrat de 
travail  privé »  stipule  que  le  travail  est en 
principe interdit les  jours fériés légaux. Cette 
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disposition ne constitue cependant qu'une recom-
mandation  sans  caractère  impératif.  Aucune 
condition  spéciale ni  autorisation particulière 
de  la part des  autorités de  surveillance n'est 
prévue pour qu'un travailleur puisse être  occupé 
un  jour férié. 
2.  APPORTS  DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
N'existent pas. 
3.  REMUNERATION  DES  JOURS  FERIES 
Pour  autant  que  ces jours fériés  tombent  un 
jour ouvrable, le travailleur a droit à la rému-
nération  moyenne  d'une  journée de  travail de 
8 heures,  calculée  sur  la base des montants 
payés  le  mois  précédent.  Un  supplément  de 
rémunération n'est versé que si les conditions spéciale  de  l'entreprise ne  permettent pas de 
ch8mer le jour férié. 
4.  RECUPERATION  DES  HEURES  DE  TRAVAIL 
PERDUES  LES  JOURS FERIES 
Ni  la législation ni les conventions collectives 
étudiées  ne contiennent des règles sur la récu~ 
pération des heures de travail perdues les jours 
fériés. 
5.  MAJORATION  POUR  LE  TRAVAIL 
DES  JOURS  FERIES 
a}Dispositions  légales 
et  réglementaires 
En  vertu des dispositions légales et réglemen-
taires,  le  travailleur  a  droit aux indemnités 
suivantes  pour  le  travail  des  jours  fériés : 
- le salaire correspondant au travail effecti-
vement fourni  (considéré comme étant un jour 
ouvrable normal) ; 
- une  indemnité  identique à celle que reçoit le 
travailleur  ne  travaillant pas pendant ce  jour 
férié,  c'est-à-dire  la  rémunération  moyenne 
d'une  journée de  travail de  8  heures calculée 
d'après  la  rémunération quotidienne  moyenne 
du mois précédent. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
La convention collective de l'industrie du caout-
chouc  prévoit, outre le salaire et l'indemnité 
pour jour férié, une majoration de 70 %. 
6.  REGIMES  PARTICULIERS LORSQU'UN  JOUR FERIE 
TOMBE  UN  DIMANCHE  OU  UN  AUTRE  JOUR 
DE  REPOS  HEBDOMADAIRE 
Comme nous l'avons signalé, au maximum 2 fois 
par  an,  des  jours  de  repos  compensatoires 
rémunérés  de  la même manière  que les jours 
fériés tombant  un jour ouvrable, sont accordés 
pour les  jours fériés qui tombent un dimanche. 
F. Autres formes d'absence autorisée ou de congé 
Les dispositions légales et réglementaires, en 
dehors  des congés accordés aux apprentis pour 
leur formation professionnelle, ne  contiennent 
pas d'autres  cas d'absence ou  de  congé  auto-
risé.  Ces questions  sont réglées dans les con-
ventions  collectives  exclusivement.  Les  dis-
positions  ci-après  concernent  l'industrie  du 
caoutchouc. 
l. CONGE  POUR  EVENEMENTS  EXCEPTIONNELS 
En  vertu de la convention collective de l'indus-
trie  du  caoutchouc,  des congés  spéciaux sont 
accordés dans les occasions sui  vantes : 
- déménagement  (si  le travailleur est marié 
ou soutien de famille) : 1 jour; 
- décès  de  parents,  beaux-parents,  enfants, 
frères  ou  sœurs,  ne  cohabitant  pas  avec le 
travailleur : 1 jour ; 
- mariage d'un enfant : 1 jour; 
- mariage du travailleur : 2 jours ; 
- accouchement de 1' épouse : 2 jours ; 
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- appel sous les armes : 2 jours (les 2 derniers 
jours de travail) ; 
- décès  de  parents,  beaux-parents,  enfants, 
frères ou sœurs, cohabitant avec le travailleur : 
2 jours; 
- décès de l'épouse : 3 jours. 
Pour  chaque  jour  d'absence, le travailleur a 
droit  à  une  rémunération  égale  à  8  fois  son 
salaire horaire de base. 
2.  ABSENCE  AUTORISEE  EN  LIAISON  AVEC 
L'EXERCICE  D'UN  MANDAT  DE  DEPUTE, 
DE  DELEGUE  PROFESSIONNEL,  SYNDICAL,  ETC. 
Lorsqu'un ouvrier est convoqué comme témoin 
en  justice ou si des obligations  officielles ou 
civiles  l'empêchent  de  travailler, ses heures 
de  service doivent être modifiées et déplacées. 
Si  cela  n'est  pas  possible ou si, malgré les 
changements  intervenus,  une  absence partielle 
ne  peut  être  évitée,  le  salarié  touche  son salaire de base pour toutes les heures de travail 
normal qu'il a perdues. 
Par  obligations  officielles  et  civiles,  il faut 
comprendre : 
- convocation au conseil de revision militaire ; 
- participation comme membre effectü ou sup-
pléant aux assemblées : de la conférence natio-
nale  du  travail ou  de  l'office  de  conciliation, 
de  la  chambre  du  travail, des  délégations  ou 
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des  comités  des  assurances  sociales,  de  la 
Chambre des députés et de conseils communaux. 
3,  AUTRES  FORMES  DE  CONGE 
(congé  d'éducation, congé culturel, congé pour 
formation  professionnelle) 
En  dehors  des congés prescrits par la loi en 
ce  qui  concerne  la formation  professionnelle 
des  apprentis,  la  convention  collective  de 
l'industrie du caoutchouc ne prévoit  pas d'autres 
formes de congé. PAYS-BAS 
A.  Durée quotidienne du  travail 
1.  DUREE  QUOTIDIENNE  LEGALE  DU  TRAVAIL 
Les  dispositions  légales relatives à  la durée 
du travail se trouvent : 
- dans la loi de 1919 sur le travail, 
- dans les arrêtés relatifs à la durée du travail, 
- dans  l'arrêté extraordinaire de  1945  relatif 
aux relations de travail. 
a}Durée  normale  légale  du  travail 
D'après la loi de 1919 sur le travail, la durée du 
travail effectif ne  doit pas, dans le cas le plus 
général, dépasser  8 heures et demie par jour. 
Cette  différence  par rapport aux  dispositions 
légales de la plupart des autres Etats membres 
de  la  CEE  - qui  prévoient  la  journée  de 
8 heures-s'expliqueparlefaitqu'auxPays-Bas 
la  durée  hebdomadaire  normale  du  travail 
(48  heures)  qui,  en général,  coïncide avec la 
durée  hebdomadaire  légale  des  autres  Etats 
membres  de  la CEE, est répartie sur 5 jours 
et demi conformément à la législation néerlan-
daise contre  6 jours dans la plupart des autres 
pays de la CEE. 
La durée normale du travail se situe entre 7 h et 
-18 h; le travail est interdit le samedi après 13 h. 
b)Temps  de  travail  en  dehors  de 
l'horaire  normal  (qui  ne  dépasse 
pas  la  limite  quotidienne  de 
8  heure  s  et  de rn i e) 
Certains  travaux  sont  exécutés  en  dehors  de 
1' intervalle compris entre 7 h  et 18 h ou  entre 
7 h  et 13  h  le samedi - en respectant toutefois 
la limitation quotidienne de la durée du travail. 
Il  s'agit  des heures  dites  « décalées».  Des 
dispositions conventionnelles particulières leur 
sont applicables, notamment en ce qui concerne 
la majoration de  la rémunération, alors que la 
législation  ne  prévoit  aucune  modification  du 
taux normal de rémunération. 
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c) Temps  de  travail  excédant 
la  durée  quotidienne  normale 
du  travail  de  8  heures  et  demie 
L'arrêté  fixant  la  durée  du  travail dans les 
usines et ateliers, pris en exécution de  la loi 
de  1919  sur  le  travail,  énumère  un  certain 
nombre  de  cas  où  une  durée  quotidienne  de 
travail plus longue est autorisée. 
Des  réglementations différentes existent dans 
divers secteurs, comme par exemple dans les : 
magasins 9  heures, hôpitaux 9  heures, hôtels, 
cafés, restaurants 10 heures. 
Des  dispositions légales en  vigueur prévoient 
plusieurs  assouplissements  et dérogations en 
ce qui concerne la journée de 8 heures et demie. 
1) Certains assouplissements permettant une  répa.,.. 
tition  différente ou inégale  de  la durée  quotidienne 
du  travail,  à  condition  que  sur une  période  déter-
minée  la moyenne  de  8 heures  et demie  par jour ne 
soit pas dépassée 
a) Pour permettre  l'introduction  d'une  semaine 
de  travail de moins  de 5  jours:  La durée quoti-
dienne  du  travail peut être prolongée  jusqu'à 
9  heures en vertu d'une  autorisation  ministé-
rielle  accordée  à  des  branches d'activité ou 
d'une  autorisation  de  l'Inspection  du  travail 
accordée  par entreprise en vue  de  permettre 
l'organisation  de  la semaine  de  5  jours (cela 
aboutit  en pratique à une limitation de la durée 
hebdomadaire du travail à 45 heures) ; 
b) Pour la  récupération  des  heures  de  travail 
perdues:  En  vertu de  la loi sur le travail, les 
heures  de  travail perdues peuvent être récu-
pérées  lorsque  des  nécessités  techniques 
l'exigent; à cet effet, l'autorisation de l'Inspec-
tion  du  travail  est indispensable;  pour  per-
mettre  de  faire  le  pont  moyennant  l'autori-
sation du  ministère des affaires sociales (dans 
ce  cas  une  autorisation  générale est le plus 
souvent accordée d'office). 
Les  autorisations  limitent  ordinairement  la 
récupération  à  une  heure  par jour. En règle 
générale, le comité d'entreprise est consulté. Lorsque  la durée  de  travail est décalée pour 
l'ensemble de  l'entreprise, le  bourgmestre en 
est informé.  Il n'est pas possible de récupérer 
les heures de travail perdues par suite de grève, 
jours fériés, congé, etc. 
Sauf  convention  contraire, la rémunération est 
payée au taux normal. 
La répartition inégale de la durée hebdomadaire 
du  travail sur les divers jours ouvrables de la 
semaine n'est normalement pas permise. Toute-
fois,  l'Inspection  du  travail peut autoriser une 
telle  répartition.  Souvent,  il est accordé une 
«  autorisation  de  confiance » dont  l'entreprise 
peut faire  usage à diverses occasions. Ces dé-
rogations  sont souvent précédées  de consulta-
tions  avec  les  représentants  du  personnel. 
2)  Certaines  dérogations  ne  donnant  pas  lieu  à 
compensation,  aboutissant  par  conséquent  à  une 
durée  quotidienne  moyenne  supérieure  à  8  heures 
et demie 
Il en est ainsi : 
a} Pour les  travaux  préparatoires,  complémen-
taires et de nettoyage. qui doivent être effectués 
en  dehors  de  1  'horaire normal de 1' entreprise 
(art. 47  de l'arrêté sur la durée du travail dans 
les usines et ateliers). 
Les  travaux  suivants  peuvent, par  exemple, 
être  effectués les jours ouvrables après 18  h 
et avant  7  h, les  samedis entre 13 h et 18 h et 
les dimanches,  dans les usines et les ateliers, 
au-delà  de  la  limite générale de  8 heures et 
demie par jour et de  48  heures par semaine : 
- travaux de réparation, de montage et travaux 
similaires, 
- travaux de nettoyage, 
- travaux en vue d'éviter 1' altération des mar-
chandises, 
- séchage  des  moules pour grandes pièces de 
fonderie et refroidissement des pièces coulées, 
-travaux  de  chauffe  des  chaudières,  jusqu'à 
concurrence de  2  heures ou de 5 heures après 
le jour de repos dans l'entreprise; travaux  pour 
l'entretien de la chaudière jusqu'à concurrence 
d'une  heure  après  la  fin  du  travail  dans 
1' entreprise, 
-travaux  analogues,  en  ce  qui  concerne les 
générateurs, 
- surveillance  et  entretien  des  centrales de 
force  motrice  et  des  organes  de  commande, 
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jusqu'à concurrence d'une heure avant et d'une 
heure  après la durée normale du travail, 
-travaux analogues pour bains d'eau chaude et 
autres bains, 
- mortier de béton, pâtes et  produits similaires, 
-entretien  des  outils,  appareils  et  travaux 
similaires, 
- entretien  des  ateliers  jusqu'à concurrence 
d'une heure, 
- entretien du matériel de l'usine, jusqu'à  con-
currence d'une heure, 
- vérification des métiers à tisser, 
- regroupement et contrôle des produits fabri-
qués,  jusqu'à concurrence d'une heure après la 
fermeture de l'entreprise, 
- achèvement  des  opérations  de  stérilisation 
dans les conserveries et du processus de revê-
tement  dans  les usines  de  tubes  métalliques, 
- travaux de  nettoyage des chaudières et che-
minées, par les mécaniciens et les chauffeurs, 
- lorsque  le  travail  est  indispensable  pour 
assurer  la  marche  régulière  de  l'entreprise 
et  qu'il  ne  peut être effectué  au cours de  la 
durée normale du travail, et lorsqu'il est  néces-
saire pour assurer le plein rendement du début 
à la fin de la durée du travail dans l'entreprise. 
Sauf  disposition  contraire,  des heures supplé-
mentaires jusqu'à concurrence de 5 heures sont 
autorisées pour les travaux préparatoires. Les 
travaux  complémentaires  ne  doivent  pas dé-
passer une heure. En cas de recours aux déro-
gations  mentionnées  ci-dessus,  les  femmes 
âgées de 18 ans et  plus ne peuvent être employées 
que  pendant 6 heures au maximum par semaine 
et les hommes adultes pendant  12 heures au-delà 
de la durée normale du travail. La durée quoti-
dienne  maximale de travail ne doit pas excéder 
ll heures par jour pour les femmes. 
Les mécaniciens et chauffeurs faisant partie du 
personnel  permanent  peuvent  être  employés 
12  heures  par  jour et, une  fois par semaine, 
pendant 16 heures, pour les travaux  de nettoyage. 
b) En cas de simple présence ou de garde (art. 32 
de  1' arrêté  sur  la  durée du  travail dans les 
usines et ateliers) ;  ces cas sont régis par des 
réglementations  particulières,  par  exemple : 
les portiers et les garçons d'ascenseur peuvent 
travailler jusqu'à concurrence d'une heure avant 
et  après  1  'horaire  normal  de  1' entreprise. 
Les  services de  garde peuvent être effectués 
à  tout  moment,  c'est-à-dire également la nuit, ie samedi et le dimanche, jusqu'à concurrence 
de  12  heures  par  jour,  de  72  heures  par 
semaine  et  de  240  heures en  4  semaines,  ce 
qui  représente  une  durée  quotidienne moyenne 
de  10  heures.  Chaque  semaine  doit  comporter 
une période de repos ininterrompu de 32 heures. 
Deux  dimanches  doivent  être  libres  sur une 
période de 8 semaines. 
c) Pour  les  travaux  urgents  de  réparation  et 
d'entretien  et  travaux  similaires (art. 45  de 
l'arrêté sur la durée du travail dans les usines 
et ateliers). 
d) Pour les travaux saisonniers :dans les entre-
prises qui connaissent régulièrement à certaines 
époques  de  l'année  un  surcrort extraordinaire 
de  travail  ou  en  cas de  circonstances parti-
culières, le  chef de  district de l'Inspection du 
travail peut autoriser, avec ou sans limitation, 
l'emploi de  travailleurs  en  dehors de la durée 
normale du travail. La durée du travail par jour, 
par  semaine  ou  pendant  une  période  de  3  à 
4 semaines consécutives peut être prolongée de 
la même façon au-delà de la limite de 8 heures 
et demie ou de 48 heures, si la durée hebdoma-
daire du travail ne dépasse pas une limite déter-
minée  (62 heures pour une semaine, 168 heures 
pour 3 semaines, 220 heures pour 4 semaines). 
e) En  cas  de  surcrott  de  travail  répondant  à 
des  impératifs  techniques  ou  économiques: 
des heures supplémentaires peuvent être effec-
tuées  dans  la  limite  d'une  durée  maximale 
journalière de 11 heures et maximale hebdoma-
daire de 62 heures, en ce qui concerne lestra-
vailleurs  masculins  ainsi que dans la limite de 
10  heures par jour et 55 heures par semaine en 
ce  qui  concerne  les travailleurs féminins.  A 
l'inverse  de  ce qui  se passe pour les autres 
dérogations, les heures supplémentaires en cas 
de  surcroft  de  travail  donnent  généralement 
lieu à des majorations. 
2.  LA  NOTION  DE  DUREE  EFFECTIVE  DU  TRAVAIL 
Comme  temps  de travail effectif sont reconnus 
- en  dehors  de  la  durée  de  prestation  de 
travail - les  pauses ne  dépassant pas 15  mi-
nutes ;  elles  sont  rémunérées  comme telles. 
3.  LE  REGLEMENT D'ATELIER 
En  vertu de  la loi sur le travail, la durée  de 
travail  et  les  diverses  dérogations  doivent 
figurer  dans  un horaire de la durée de travail; 
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il  y  a  lieu d'établir éventuellement un  nouvel 
horaire.  Aucun  nouvel horaire  de  la durée  de 
travail  ne  doit  être  établi  s'il  existe  une 
« autorisation  de  confiance » ainsi  que dans le 
cas  de  réparations  urgentes  (dans  ce  dernier 
cas,  il  suffit  d'afficher  un  avis  en  ce sens). 
Lorsqu'il  est  nécessaire  d'établir  un  nouvel 
horaire  de  travail,  le  chef  d'entreprise doit 
présenter  au  chef  de  district de  1  'Inspection 
du  travail une  demande  spéciale pour obtenir 
1' autorisation  de  faire  effectuer  des  heures 
supplémentaires.  La de rn ande  doit  indiquer le 
nombre des heures supplémentaires, le nombre 
des travailleurs, la durée quotidienne et hebdo-
madaire  maximale  du  travail et la  raison qui 
justifie les heures supplémentaires. Eventuel-
lement, le  comité d'entreprise et les syndicats 
doivent également être consultés. 
Les  conventions  collectives  précisent  si  les 
heures  supplémentaires  donnent  droit  à  un 
supplément,  à  une  majoration  pour  heures 
supplémentaires  ou  à  une  majoration pour le 
travail par équipes. La loi sur le travail permet 
d'accorder  une  compensation pour les heures 
supplémentaires, qui est laissée à la discrétion 
du  chef de  1' entreprise ou  est réglée par les 
conventions  collectives.  Sauf  indication  con-
traire  dans  l'énumération des  dérogations, la 
durée  quotidienne  maximale  du  travail est de 
11  heures pour les hommes et de 10 heures pour 
les femmes. 
4.  APPORTS  DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
a)Durée  normale  conventionnelle 
du  travail 
Les conventions collectives prévoient des ré-
ductions  de  la durée hebdomadaire  du travail, 
mais ne comportent pas de dispositions concer-
nant  1' incidence  des  réductions  sur la durée 
quotidienne  du  travail.  Toutefois,  là  où  la 
semaine  de  45  heures réparties sur 5 jours de 
travail  a  été  introduite, il existe  une  autori-
sation générale de  porter la durée quotidienne 
du  travail  de  8  heures et demie à  9  heures. 
Les conventions  collectives reprennent le plus 
souvent  le  texte  de  cette  autorisation.  En  ce 
qui  concerne les modifications  de  la durée du 
travail,  les conventions collectives prescrivent 
parfois  des  consultations  spéciales  avec  les 
organisations  professionnelles,  les  conseils 
consultatifs professionnels ou les représentants 
personnel. b) Temps  de  travail  en  dehors  de 
l'horaire  normal  (qui  ne  dépasse 
pas  la  limite  quotidienne  de 
8  heures  et  demie) 
Chez  certaines  entreprises  de  1' industrie 
électrotechnique,  lorsque l'employeur veut, en 
raison de circonstances particulières à l'entre-
prise,  occuper  en  permanence  la  totalité  ou 
une  partie des  travailleurs pendant les 6 jours 
de la semaine, l'autorisation du conseil consul-
tatif professionnel de  la métallurgie est indis-
pensable. Cette autorisation ne peut être accor-
dée  qu'à  la  suite  de  consultations  entre les 
organisations d'employeurs et les organisations 
de travailleurs. 
Heures  décalées:  Les  dispositions  conven-
tionnelles  suivantes  s'appliquent  aux  heures 
décalées: 
-Dans la métallurgie, aucune majoration n'est 
payée  pour la dernière heure avant le début et 
la  première heure  après la fin  de  la journée 
normale du  travail, mais le total par jour ne 
doit  pas dépasser une  heure ;  pour les autres 
heures  décalées,  une  majoration  de  25%  doit 
être octroyée. 
- Dans  l'industrie  textile,  majorations iden-
tiques  à  celles versées pour les heures sup-
plémentaires. 
- Dans  l'industrie du  caoutchouc,  les taux de 
majoration  suivants  sont  appliqués : du  lundi 
au  vendredi, entre  6  et 20  h  25 %,  du lundi au 
vendredi,  20  h  et 6  h 50%, le samedi 50%, les 
dimanches et jours fériés 100 %. 
Ne  sont  pas considérées comme heures décalées, 
les heures de travail que le travailleur accomplit 
de  jour, du lundi au vendredi, entre 7 h et 18 h, 
ni  les  heures  de  travail  qu'un  conducteur 
d'automobile  effectue  en  dehors  de  1  'horaire 
lorsque  la  durée  de  travail  du  conducteur 
comprend également, le même jour, des temps 
de  simple présence ou de repos. 
c) Temps  de  travail  excédant 
la  durée  normale  de  travail 
de  8  he ur  e s  et  de rn i e 
et  sa  rémunération 
En  cas  d'heures  supplémentaires  particuliè-
rement nombreuses, l'employeur doit consulter 
les  représentants  du  personnel.  En  outre, le 
syndicat a le droit d'intervenir. 
Conformément  à  la  convention  collective  de 
l'industrie  chimique,  ne  constituent  pas  des 
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heures  supplémentaires : le  travail  effectué 
pour récupérer les heures de  travail perdues 
par  suite  d'un  arrêt de  travail dans l'entre-
prise (à  moins  que  l'employeur ne  continue  à 
verser  la  rémunération  pendant  la  période 
d'arrêt) ;  le travail effectué pour récupérer les 
heures  de  travail  perdues  par  la  faute  du 
travailleur. 
En  vertu  des  dispositions  conventionnelles 
applicables  dans  l'industrie  chimique,  une 
compensation pour heures supplémentaires doit 
être accordée  dans les 4 semaines qui suivent, 
dans  la mesure où les conditions d'exploitation 
de 1' entreprise le permettent. 
Pour les industries des  fibres  artificielles et 
synthétiques, les conventions collectives qui ne 
travaillent  pas par équipes peuvent effectuer, 
sans  autorisation  65  heures  supplémentaires 
par an,  mais pas plus de 5 heures par semaine 
et au maximum pendant 6 semaines consécutives. 
En outre, les conventions collectives comportent 
des dispositions concernant la rémunération des 
heures  supplémentaires  (notamment  pour  le 
samedi, jour normalement ch6mé). A  cet égard, 
les heures de  travail effectuées en  dehors de 
l'horaire  s'il  s'agit  de  travail par équipe et 
de temps de présence (conducteurs d'auto) ainsi 
que  les  heures  de  récupération  ne  sont pas 
considérées  comme  heures  supplémentaires. 
Indications détaillées : 
Selon  les  conventions  collectives  de  la  métal-
lurgie, les majorations suivantes sontversées : 
- pour les  2 heures qui précèdent le commen-
cement ou  qui  suivent la fin de la journée nor-
male de travail et  pour 2 heures supplémentaires 
au  maximum  au cours de  la journée normale 
de travail : 25 %  ; 
- pour les autres heures supplémentaires effec-
tuées les jours ouvrables : 50% ; 
-pour les travaux effectués le dimanche, les 
jours  de  fête  religieuse et le jour de  la fête 
nationale : 100 %.  . 
Une  grande entreprise de  l'industrie  électro~ 
technique verse : 
- pour le travail effectué  du  lundi au samedi, 
entre 0 h et 7 h : 25% ; 
- pour le travail effectué du lundi au vendredi, 
entre 19 h et 24 h : 25 %  ; 
- pour  le  travail  effectué  le  samedi,  entre 
7 h et 17  h : 50% ; 
- pour le travail effectué les dimanches et jours 
fériés, entre 0 h et 24 h : 100 %. La majoration pour heures supplémentaires dans 
une autre entreprise correspond aux majorations 
payées  dans  la  métallurgie  (voir ci-dessus). 
Les majorations de 50% et de 100% sont payées 
jusqu'à la fin du travail supplémentaire, même 
si ce travail déborde sur la journée normale de 
travail. Au cas où le travail est interrompu par 
un  repos d'une durée de 3 heures au maximum, 
cette interruption n'est pas considérée comme 
mettant fin aux heures supplémentaires. 
Selon  les conventions collectives de  l'indus trie 
textile: les  majorations  pour  heures supplé-
mentaires sont les suivantes : 
- pour le travail effectué du lundi au vendredi, 
entre 6 h et 20 h: 25%; 
- pour le travail effectué du lundi au vendredi_, 
entre 20 h et 6 h : 50% ; 
- pour le travail effectué le samedi, entre 0 h 
à 14 h: 50%; 
- pour le travail effectué le samedi, entre 14 h 
et 24 h: 75%; 
- pour  le  travail  effectué  les  dimanches  et 
jours de fête religieuse : lOO%. 
Les  portiers,  les  conducteurs  de  véhicules 
automobiles,  le personnel technique, les chauf-
feurs, les mécaniciens ne touchent pas de majo-
rations  du  lundi  au  vendredi,  mais  pour  le 
travail effectué le samedi, entre 6 h et 14 h, ils 
touchent 25 %. 
En vertu des conventions·collectives de l'indus-
trie  des  fibres  artificielles et synthétiques, les 
majorations pour heures supplémentaires sont 
les suivantes : 
- pour  le  travail  supplémentaire effectué  du 
lundi  au vendredi, entre 6 h et 18 h : 25 %, 
- pour les heures supplémentaires effectuées 
du  lundi  au vendredi,  entre 18  h  et 6 h : 50%. 
Les  heures  supplémentaires,  effectuées  du 
samedi à  partir de  18  h jusqu'au lundi à 6 h et 
pendant les jours de  fêtes, donnent droit à une 
majoration de 100 %. 
Des  mesures  spéciales  sont  adoptées  dans 
chaque cas pour le travail et les heures supplé-
mentaires effectuées lors de fêtes particulières. 
Une  pause rendue nécessaire dans  les usines 
en  dehors  de  l'horaire  par suite des heures 
supplémentaires, est payée  comme les heures 
supplémentaires. 
Le travailleur qui  est appelé  chez  lui à 1' im-
proviste pour effectuer des heu:r.res  supplémen-
109 
taires, reçoit en  sus le  salaire correspondant 
à  une  heure  de  travail,  calculé au  taux  de la 
première heure supplémentaire. 
Dans  le  régime  conventionnel  pour  l'industrie 
chimique : la majoration pour heures supplémen-
taires est calculée sur la base  de la rémuné-
ration horaire, ainsi que de la fraction horaire 
de  l'indemnité  d'habillement et de  majorations 
spéciales. 
Les taux suivants sont appliqués : 
- pour 2  heures au maximum les jours ouvra-
bles, entre 6 h et 20 h: 25%; 
- à partir de la 3e heure, entre 6 h et 20 h, les 
jours  ouvrables  et, de  manière  générale,  le 
samedi : 50% ; 
- le dimanche : 100%; 
- le jour anniversaire de la libération nationale, 
à condition qu'il ne tombe pas un dimanche: 150 %; 
- pour les autres jours fériés qui ne tombent pas 
un dimanche : 100 %, plus jour de compensation. 
Si  l'intérêt  de  l'entreprise  ne  permet  pas 
d'accorder un  jour de compensation, la majora-
tion est de 200 %. 
5.  SITUATION  DE  FAIT 
La réglementation néerlandaise -dont l'origi-
nalité est d'avoir imposé  dès  l'origine la se-
maine de  5 jours et demi, dite semaine anglaise, 
et par conséquent  d'avoir rendu obligatoire ce 
qui n'était admis ailleurs qu'à titre d'assouplis-
sement - repose sur  le principe d'une limitation 
de  la durée  quotidienne  de  travail à  8 heures 
et demie les 5 premiers jours de la semaine et 
à  5  heures et demie le 6e jour. A la différence 
des  autres pays, la pratique s'est de ce fait le 
plus souvent  confondue avec la réglementation, 
jusqu'à ce que  soient intervenues les mesures 
conventionnelles  tendant  à  réduire  la  durée 
hebdomadaire  et  à  introduire  la  semaine de 
5 jours. 
Comme  ailleurs, ces efforts de réduction de la 
durée  hebdomadaire  du  travail, qui  n'est déjà 
plus limitée à la semaine de 45 heures, aboutis-
sent à  un  allongement de la durée quotidienne 
du  travail. Celle-ci peut être portée à 9 heures 
pour  permettre  l'organisation  de  la semaine 
de  5 jours. 
Les  durées  quotidiennes  de  travail  les  plus 
fréquentes  aux  Pays-Bas dans  l'industrie sont 
donc  de  8 heures et demie  si la durée hebdo-madaire  est  de  48  heures,  de  9  heures si la 
durée  hebdomadaire  est  de  45  heures  et de 
8  heures  si  la  durée  hebdomadaire  est  de 
40  heures.  Dans les bureaux,  des durées plus 
courtes sont en général pratiquées. 
La durée maximale journalière est de 11 heures 
pour  les  hommes  et  de  10  heures  pour  les 
femmes, mais ce niveau n'estque très rarement 
atteint (sauf en ce qui concerne les professions 
comportant une simple présence). 
B.  Durée hebdomadaire du  travail 
1.  DUREE  HEBDOMADAIRE  LEGALE  DU  TRAVAIL 
La  durée  hebdomadaire du  travail effectif ne 
doit pas excéder 48  heures (loi de  1919 sur le 
travail).  La  loi  stipule  que  cette  durée  du 
travail doit être répartie sur 5 jours et demi. 
Les travailleurs sont occupés selon un horaire 
de  travail que  prévoit un règlement du travail. 
Il existe plusieurs assouplissements et déroga-
tions  en ce qui concerne la règle générale du 
maximum hebdomadaire de 48 heures: 
1) Certains  assouplissements  permettant une  répar-
tition  différente ou inégale de la durée hebdomadaire 
du  travail, à condition que, sur une certaine période, 
la  durée  hebdomadaire  moyenne  de  travail  ne  dé-
passe  pas  la  durée  hebdomadaire normale du  travail 
Ceci est possible : 
a) pour l'organisation d'une semaine plus courte 
(voir sous A 1. 1 a); 
b) pour  la récupération des heures de  travail 
perdues (voir sous A 1.  1 b); 
c) lorsque l'établissement demande une réparti-
tion inégale : 
-pour  les travaux d'entretien et les travaux 
urgents :  la  durée  du  travail  est  alors  de 
54  heures  au  maximum entre  22  h  et 6 h, de 
58  heures  par  semaine,  de  168  heures  en 
3  semaines  et  de  192  heures  en  4  semaines; 
-pour les travaux de réparation, de montage, 
de  nettoyage,  les  travaux  destinés  à  éviter 
l'altération  des  marchandises, les travaux de 
séchage  et  de  refroidissement  des  produits, 
etc.,  des  dérogations permanentes sont auto-
risées, à  condition  que  la durée  du  travail ne 
dépasse  pas  54  heures  entre  22  h  et 6 h  au 
cours de 4 semaines consécutives, ni 58 heures 
par  semaine,  168  heures  en  3  semaines  et 
182 heures en 4 semaines consécutives. 
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2)  Certaines  dérogations  ne  donnant  pas  lieu  à 
compensation,  aboutissant  par  conséquent  à  une 
durée  hebdomadaire  moyenne supérieure à  la  durée 
hebdomadaire normale  du  travail 
Il en est ainsi : 
a) pour les ~travaux  préparatoires,  complémen-
taires  et de  nettoyage (voir sous 1.  2a); 
b) pour les travaux de  surveillance dans l'indus· 
trie  et  dans  les  bureaux: la durée  du  travail 
peut  s'élever  dans  ce  cas  à  7  2  heures  par 
semaine et à  240  heures sur 4 semaines. Ces 
travaux peuvent être effectués à  tout moment; 
c) pour les  travaux -saisonniers:  si une entre-
prise exerce une activité entraînant un surcroît 
de  travail à certaines époques de l'année ou en 
cas de circonstances particulières à une entre-
prise, le  chef  de  district  de  l'Inspection  du 
travail peut autoriser, avec ou sans limitation, 
l'emploi de  travailleurs en  dehors de la durée 
normale du travail. 
La durée  du travail par jour, par semaine, sur 
3  semaines et sur 4  semaines, peut être pro-
longée  au-delà  de  la  limite  de  48  heures, à 
condition  que  cette  durée  ne  dépasse  pas 
62  heures par semaine, 168  heures sur 3 se-
maines et 220 heures sur 4 semaines. 
d) pour  un  surcrott  de  travail  dû  à  des  consi· 
dérations  d'ordre· technique  ou  économique, qui 
peut  être autorisé dans  la limite  d'une durée 
maximum  hebdomadaire  de 62 heures et quoti-
dienne  de  11  heures  en  ce  qui  concerne  les 
travailleurs  de  sexe  masculin,  et  d'une durée 
maximale  hebdomadaire  de 55 heures et quoti-
dienne  de  10  heures  en  ce  qui  concerne les 
femmes.  Ces heures supplémentaires  donnent 
généralement lieu à des majorations. 
2.  APPORTS  DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
a) Réduction  de  la 
durée  hebdomadaire  du  travail 
Les conventions collectives contiennent, de plus 
en plus fréquemment,  des clauses relatives à la réduction de la durée hebdomadaire du travail 
qui  tendent  à  substituer à  la durée  légale de 
48  heures,  une  durée  plus  courte.  Pour  les 
ouvriers travaillant le jour cette tendance s'est 
manifestée  plus  tardivement  que  pour  les 
ouvriers travaillant en service continu et semi-
continu et que pour les employés. 
De  nombreuses  conventions  collectives  ont 
réduit, à partir de 1961 le plus souvent, la durée 
hebdomadaire  du  travail à 47, 46, 45 heures et 
même quelquefois moins. 
Indications  détaillées : conventions  collectives 
pour  la métallurgie : 45  heures ;  régime con-
ventionnel  de  la durée globale  de  travail des 
entreprises  de  l'industrie textile : 45 heures ; 
pour le travail en équipes, il existe des règles 
particulières;  régime  conventionnel  dans l'in-
dustrie des fibres  artificielles et synthétiques 
(travail en  équipes  exclu) :  45 heures; régime 
conventionnel dans l'industrie chimique (travail 
en  équipes  exclu) :  45 heures ; régime conven-
tionnel  dans  l'industrie  du  caoutchouc : 
45 heures. 
Les  conventions  collectives  prévoient  que  la 
durée réduite  de  travail doit être répartie sur 
5  jours  de  la semaine. A la différence  de  ce 
qui  se passe dans  d'autres pays de la CEE, la 
réduction  de  la durée hebdomadaire du travail 
se traduit le plus souvent par une réduction de 
la durée effective et ne donne lieu que dans des 
cas  très  rares  à  compensation  sous  forme 
d'allongement  des  congés payés ou d'octroi de 
jours fériés supplémentaires. Les réductions se 
combinent presque toujours  avec  de  nouvelles 
dispositions  concernant  les  heures  supplé-
mentaires. 
b) Répartition  inégale  de  la 
durée  hebdomadaire  du  travail 
Une  répartition inégale de  la durée  du travail 
est  également  prévue  dans  les  conventions 
collectives.  Il s'agit notamment des réglemen-
tations suivantes : 
-la convention  collective  de  la  métallurgie 
prévoit la possibilité de  la semaine de travail 
variable  avec  un  maximum de 48 heures et une 
moyenne  de  45  heures pour quelques semaines 
fixées  au préalable. A cet égard, des consulta-
tions  avec  les  organisations d'employeurs et 
les  organisations  de  travailleurs  sont néces-
saires. Conformément  à la  convention collective, 
ces réglementations n'impliquent pas obligatoi-
rement  une  modification  de  la rémunération. 
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- dans  divers cas, la direction de l'entreprise 
décide  elle-même, en  accord  avec le comité 
d'entreprise,  de  payer une majoration pour les 
heures effectuées en dehors de la durée normale 
de travail. 
c) Récupération  des 
heures  de  travail  perdues 
En  ce qui  concerne la récupération des heures 
de  travail perdues, il n'existe que des disposi-
tions conventionnelles indirectes sous forme de 
réglementation  des  heures  supplémentaires. 
La  convention  collee tive  de  la  métallurgie 
stipule : 
Pour les heures que le travailleur a effectuées 
en  dehors  de  la  journée  normale  de  travail 
par suite  de perturbations dans l'entreprise, il 
n'est  pas  versé  de  majoration  pour  heures 
supplémentaires, dans la mesure où cette durée 
n  •  excède pas celle des heures perdues. 
En  outre,  aucune indemnité pour heure supplé-
mentaire n'est versée, en accord avec le comité 
d'entreprise, pour les heures où l'ensemble de 
l'entreprise ou  l'une ou  plusieurs de ses divi-
sions ont  travaillé  en  dehors  de la durée nor-
male et au-delà de  la durée normale,  dans le 
seul  but  de  récupérer des heures qui  ont été 
chômées (par exemple en cas de gel). 
Conformément à  la convention collective d'une 
entreprise  de  l'industrie  électrotechnique, 
aucune  majoration pour heure supplémentaire 
n'est versée  en  cas de décalage de la durée de 
travail : 
- sur demande du travailleur, 
- pour  la  récupération  d'heures  qui  ont été 
chômées ou qui seront chômées, 
-en  raison  de  perturbations  techniques,  à 
condition  que  la durée  moyenne  du  travail du 
travailleur calculée sur 4 semaines consécutives 
ne  dépasse  pas  la durée  normale  de  travail, 
- pour les heures de  travail en dehors de  la 
durée  normale  de  travail, à  condition  que  le 
travail  ne  commence  pas  plus  de  2  heures 
avant la durée  normale de travail et ne finisse 
pas  plus  de  2  heures  après  cette  durée  et 
lorsque  le  repos  intercalaire  quotidien  n'est 
pas prolongé. 
Conformément  à  la convention  collective  de 
l'indus trie  des  fibres  artificielles  et synthé  ti  .. 
ques, les heures de travail perduespeuventêtre récupérées pas suite de travail supprimé et de 
aours fériés, en cas d'heures de travailperdues 
pour faire le pont et au cours de jours ouvrables 
qui n'ont pas été déclarés jours de congé. 
La  convention  collective  de  l'indus trie  tex  tilt; 
prévoit  que  les  travaux  effectués  en  vue  de 
récupérer  les  heures  perdues  pour  faire  le 
pont  ne  donnent  pas  droit  à  une  majoration 
pour  heures  supplémentaires.  Toutefois,  une 
majoration  de  25%  doit  être  payée  pour  la 
récupération effectuée le samedi. 
d)Heures  supplémentaires 
temporaires  résultant  de 
considérations  techniques 
Conformément  à  la  convention  collective  de 
l'industrie des fibres  artificielles et synthéti-
ques, les travailleurs dont  le travail n'est pas 
organisé par équipes,  ne peuvent pas, pour les 
travaux à  caractère temporaire nécessités par 
des  motifs  d'ordre technique, effectuer plus de 
65  heures  supplémentaires  par an  ni  plus de 
5 heures  supplémentaires  par  semaine et ne 
peuvent  effectuer  ce  travail  supplémentaire 
sans autorisation que pendant 6 semaines consé-
cutives  au  maximum.  Dans  ce cas, une rému-
nération  majorée  est prévue pour les heures 
effectuées  au-delà  de  la  durée  de  travail 
conventionnelle (voir point A 4 c). 
Dans  les  autres  conventions  collectives,  les 
heures dépassant normalement la durée conven-
tionnelle de travail sont également rémunérées, 
comme  il a  été  indiqué  sous  ce point,  à  des 
taux majorés. 
3.  SITUATION  DE  FAIT 
Répondant  à  la proposition de  la Commission 
et allant même au-delà, les entreprise ci-après 
ont participé aux  Pays-Bas à l'enquête sur les 
horaires hebdomadaires de  travail pratiqués : 
2 entreprises de 1
1 industrie automobile, 
11  entreprises  de  l'industrie électrotechnique, 
8 entreprises de l'industrie du caoutchouc, 
2 entreprises de  l'industrie des fibres artifi-
cielles et synthétiques, 
15 entreprises de 1 1 industrie chimique, 
16 entreprises de 1  'industrie textile. 
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La sélection  a  été effectuée  en tenant compte 
de  la taille des entreprises et des provinces. 
Le  questionnaire  portait  sur les horaires de 
travail et la réglementation des pauses durant 
les  mois d'avril et octobre 1964, ainsi que  du 
mois d'octobre 1965. De manière uniforme pour 
toutes les périodes, la  situation était la suivante. 
L'horaire hebdomadaire habituel du travail pour 
le travail de  jour normal prévoyait 43 heures 
trois  quarts  dans  une  grosse  entreprise  de 
l'industrie chimique et, à partir d'octobre 1964, 
42  heures et demie dans  une  fabrique  d'auto-
mobiles ;  la  durée  hebdomadaire  normale du 
travail comportait 45 heures dans tous les autres 
cas.  Des  durées hebdomadaires du travail plus 
courtes  étaient  le  plus  souvent  appliquées 
lorsqu'il s'agissait de travail en équipes : dans 
l'industrie textile toujours  42  heures et demie 
pour le travail par deux  équipes et 41  heures 
deux  tiers  pour le travail par trois équipes ; 
dans  d'autres  branches  pour  le  travail  en 
équipes  occasionnellement  41  heures  et  10  à 
15 minutes seulement, mais fréquemment égale-
ment 44 et 45 heures. 
Est  considérée  comme  horaire  habituel  de 
travail  la  durée  totale  du  travail, y  compris 
les courtes interruptions (d'au maximum 15 mi-
nutes). Les pauses à midi ne sont pas comprises, 
hormis les cas où elles sont également payées : 
ceci ne  se produit en fait  que  pour le travail 
en équipes. 
Dans les entreprises interrogées, on travaillait 
pratiquement  5  jours  par  semaine;  dans  le 
travail en équipes, grâce  à un décalage d'équipes 
opéré périodiquement, on a également réussi à 
pratiquer  en  moyenne  la semaine de  5  jours. 
Le  début  du  travail  se  situait  généralement 
entre 7 h et 8 h et la  fin entre 16 h 45 et 17 h 45. 
Conformément aux dispositions légales et régle-
mentaires, les entreprises interrogées avaient 
fixé pour midi des temps de repos d1 au minimum 
30  minutes,  qui  occasionnellement  pouvaient 
aller jusqu'à 1 heure et demie. On a relevé en 
outre fréquemment de courts repos intercalaires 
de  10  à 15  minutes qui étaient payés et comptés 
comme temps de travail. Dans le cas du travail 
en équipes, les repos intercalaires sont toujours 
plus courts que pour le travail de jour normal, 
mais, en  revanche, ils sont plus fréquemment 
payés. C.  Repos quotidien et travail de nuit 
1.  DUREE  MINIMALE  DE  REPOS- TRAVAIL  DE  NUIT 
a} 0 i s positions  1  é ga  1 es 
et  réglementaires 
Durée  minimale  de  repos:  Normalement,  le 
travail  est  interdit  entre  18  h  et  7  h.  Cette 
interdiction  est  valable pour toutes les caté-
gories  de  travailleurs  masculins et féminins. 
L'arrêté relatif à  la durée du travail énumère 
certains cas, notamment le cas du travail par 
équipes, où  il  est  possible de  déroger à  ces 
limites. 
En outre- en faisant abstraction des disposi-
tions particulières pour les jeunes - des déro-
gations  à  la  durée  normale  de  travail  sont 
possibles moyennant  une autorisation spéciale, 
et avec  toutefois les restrictions suivantes : le 
repos  de  nuit  pour  les travailleurs féminins 
doit  comprendre au moins 12  heures consécu-
tives, y  compris l'intervalle de  22  h  à  6 h. Il 
s'agit là d'une interdiction absolue ne souffrant 
aucune dérogation. 
Lorsqu'en  vertu  d'une  autorisation  générale 
du  gouvernement,  des  travailleurs  de  sexe 
masculin  sont occupés de  nuit  dans les usines 
et ateliers  à raison de 144 heures sur 3 semaines, 
de  192  heures  sur  4  semaines  ou  selon  un 
horaire  de  travail approuvé pàr le  ministère 
ou  encore  sur  la  base  d'une  réglementation 
ministérielle  spéciale, le temps  de  repos est 
fixé  comme  suit : dans le cadre de 3 semaines 
consécutives, le  temps  de  repos  doit être de 
32  heures,  dont  22  heures  au  moins  doivent 
tomber un dimanche, ou une fois sur 4 semaines 
le  temps  de  repos  doit être de  36  heures et 
comprendre un dimanche entier. 
Il n'est possible de  déroger à ces dispositions 
que  moyennant  1' accord  de  l'Inspection  du 
travail. 
Repos  intercalaires :Si la durée quotidienne du 
travail excède  5  heures et demie, une période 
de  repos  d'une  demi-heure doit être accordée 
au plus tard après 4 heures et demie de travail. 
Un autre régime est possible moyennant l'auto-
risation de l'Inspection du travail. 
Travail  de  nuit : Est considéré comme travail 
de  nuit  le  travail  effectué  dans  l'intervalle 
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compris  entre  22  h  et 6  h.  Le travail de nuit 
est  en principe  interdit aux femmes  quel  que 
soit  leur âge  et aux  jeunes de  sexe masculin 
âgés de moins de 18  ans. Il n'existe pas de déro-
gations à  cette disposition. 
Le gouvernement peut, par un règlement d'  admi-
. nistration  publique,  autoriser  les  hommes  à 
accomplir certaines activités  de  nuit  dans les 
usines et les  ateliers, si ces activités doivent 
être effectuées de nuit pour des raisons techni-
ques ou d'exploitation, mais en respectant l'une 
des conditions suivantes : 
-au  cours  de  3  semaines  consécutives,  la 
durée de travail ne doit pas dépasser 48 heures 
entre  20  h  et  6  h, 54 heures par semaine ou 
144 heures en 3 semaines; ou 
-sur 4  semaines  consécutives,  la durée du 
travail  ne  doit pas dépasser  60 heures entre 
20 h et 6 h, 56 heures par semaine ou 192 heures 
en 4 semaines ; ou 
- le travail doit être effectué selon un horaire 
approuvé par le ministère, horaire qui ne doit 
pas  être  plus  défavorable pour le travailleur 
qu'un  régime  répondant  aux  conditions  fixées 
par le  règlement d'administration publique; ou 
-les travailleurs doivent  effectuer le travail, 
conformément  à  un  horaire  approuvé  par le 
ministère, dans une entreprise, où par suite de 
circonstances  particulières, il est impossible 
ou  extrêmement difficile  d'effectuer le travail 
qui est accompli entre 20 h et 6 h aux conditions 
mentionnées aux points a) et b ). 
b}Apports  des  conventions 
collectives 
De  manière générale, les conventions collee-
ti  v  es  ne  contiennent  pas  de  réglementations 
s'écartant  des  dispositions  légales ou régle-
mentaires. 
2.  REMUNERATION  DU  TRAVAIL  DE  NUIT 
a)Dispositions  légales 
ou  réglementaires 
Il n'y a  pas de  dispositions légales ou  régle-
mentaires en cette matière. b) Apports  des  conventions 
collectives 
Les  conventions  collectives  contiennent  les 
réglementations suivantes : 
-Convention collective de  la  métallurgie: pour 
le  travail  de  nuit  qui  n'est pas organisé par 
équipes, ou  applique  les dispositions  susmen-
tionnées concernant les heures supplémentaires, 
c'est-à-dire qu'une majoration de 25% est  payée 
pour les 2 premières heures qui  précèdent le 
commencement  ou  qui  suivent  la  fin  de  la 
journée normale du travail et qu'une majoration 
de  50%  est  payée pour les heures  suivantes. 
-Convention  collective  de  l'industrie textile: 
pour  le  travail  effectué  entre  20 h et 6 h, la 
majoration est de  50%.  Elle ne  peut pas être 
cumulée avec d'autres majorations. 
- Dans  l'indus trie  chimique,  les  majorations 
pour  travail  de  nuit ne  peuvent pas non  plus 
être cumulées avec d'autres majorations. 
D.  Congé annuel 
1.  CONGE  ANNUEL DE  BASE 
a)Dispositions  légales 
et  réglementaires 
En  vertu  de  la loi, le congé  annuel  est d'une 
semaine  et  5  jours  isolés,  obligatoirement 
ch8més  pour  les  adultes;  de  2  semaines et 
5  jours  isolés,  obligatoirement  ch8més pour 
les jeunes. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
-Selon les conventionslcollectives de  la métal• 
lurgie  et  de  deux  entreprises  de  l'industrie 
électrotechnique,  le  congé  est de  2 semaines 
et 3  jours isolés, c'est-à-dire 13  jours ouvra-
bles pour une  semaine de  5  jours (à partir de 
1964 : 15  jours ouvrables). 
-Dans la convention  collective  de  l'industrie 
textile, le congé annuel est de 3 semaines. Deux 
de  ces semaines de  congé  doivent être prises 
en une fois. 
- Conformément à  la convention  collective  de 
't'industrie  des  fibres  artificielles  et synthéti-
ques,  les  travailleurs,  dont  le  travail  est 
organisé  par  équipes  et qui,  selon l'horaire, 
travaillent en  moyenne  à  5 postes au cours de 
la semaine et  les  travailleurs  en  service de 
jour âgés de plus de 18 ans, ont droit à un congé 
de 15  jours ouvrables. 
Les autres travailleurs âgés  de plus de 18 ans 
ont droit à 17  jours ouvrables de congé. 
- Dans les indus tries chimique et du caoutchouc, 
le congé  annuel est de 15  jours ouvrables. 
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2.  CONGE  SUPPLEMENTAIRE 
a) Dispositions  1  é ga  1 es 
et  réglementaires 
Néant. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
- Selon  la convention  collective  de  la  métal-
lurgie,  après  25  ans  d'ancienneté,  3  jours 
supplémentaires de  congé sont accordés. 
-Selon  la  convention  collective  d'une  entre-
prise  de  l'indus  trie  électrotechnique,  un congé 
supplémentaire de 5 jours ouvrables est accordé 
aux travailleurs âgés de plus de 50 ans (à partir 
de 1964 : 4 jours supplémentaires). Les travail-
leurs, qui  fêtent  soit leurs 12 ans  et demi de 
service, soit leurs 25  ans ou 40 ans de service, 
ont droit respectivement à un congé supplémen-
taire de 3 jours ou d'une semaine, à prendre au 
choix au cours de 1' année du jubilé ou de 1' année 
suivante. Les ouvriers spécialisés, c'est-à-dire 
ayant  reçu une  formation complète, ont droit à 
2 jours de congé supplémentaires. 
-En vertu de  la  convention  collective  d'une 
autre  entreprise de  l'industrie électrotechnique, 
pour une ancienneté de 12 ans et demi à 25  ans, 
le congé  supplémentaire est de  2  jours ;  pour 
une  ancienneté supérieure à  25  ans, de 5 jours. 
- Dans  la convention  collective  de  l'industrie 
des  fibres  artificielles  et  synthétiques,  les 
congés  supplémentaires suivants sont accordés 
en  cas de  longue  ancienneté seulement : après 
10 àl5 ans d'ancienneté : un jour supplémentaire, après  15  à  25  ans : 2  jours supplémentaires, 
après 25  ans et plus : 3 jours supplémentaires. 
-D'après laconvention collective de l'industrie 
chimique,  à  partir de  20  ans  d'ancienneté, le 
congé est prolongé de 2 jours ; à partir  de 25  ans 
d'ancienneté.  de  3  jours ;  à  partir de  30  ans 
d'ancienneté, de 4 jours. 
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a} Dispositions  légales 
et  réglementaires 
Néant. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
- Selon  la convention  collective  de  la  métal-
lurgie,  l'indemnité hebdomadaire  de  congé est 
calculée sur la base de la rémunération effec-
tive  et de  la durée conventionnelle du travail; 
elle est égale à 45 fois le gain horaire effectif. 
- Selon la convention collective d'une entrepris,e 
de  l'industrie  électrotechnique  il  est  dO  une 
indemnité égale à  45  heures par semaine plus 
une prime moyenne. 
-Dans  la  convention  collective  d'une  autre 
entreprise  de  l'industrie  électrotechnique, l'in-
demnité  est calculée d'après la rémunération 
effective  moyenne  au  cours de 1' avant-dernier 
trimestre. 
- Conformément  à  la  convention  collective 
d'une  entreprise  de  l'indus trie  automobile 
(assemblage d'automobiles), on  paie 40 fois le 
salaire  horaire  par  semaine,  y  compris les 
majorations correspondantes. 
Dans  toutes  ces conventions  collectives, on se 
base  par  conséquent  sur ·le  salaire  horaire 
augmenté  des sursalaires, primes, cotisations 
de  la sécurité sociale, indemnités de logement, 
etc. Les majorations pour congés, les gratifica-
tions,  les rémunérations pour travail supplé-
mentaire ne  sont pas incluses dans  le calcul. 
- Dans  la  convention  collective  de  l'indus trie 
textile, l'indemnité de  congé et de jours fériés 
est calculée d'après la rémunération moyenne 
y  compris les majorations,  les rémunérations 
pour  heures  supplémentaires,  les indemnités 
de travail en équipes, etc. 
-Selon la convention collective de  l'industrie 
chimique,  le calcul est effectué  de la manière 
suivante : le travailleur touche  son salaire de 
base comme s'il était présent. Il s'y ajoute une 
somme correspondant à la moyenne des majora-
tions obtenues par la section ou par la  catégorie 
du travailleur au cours de l'exercice précédent. 
- Conformément à  la convention  collective  de 
l'industrie  du  caoutchouc, le travailleur reçoit 
le  revenu  effectif pour les heures que,  selon 
l'horaire  de  travail, il aurait dO  effectuer au 
cours  de  cette  période.  Les  rémunérations 
supplémentaires  éventuellement  perdues  sont 
calculées après consultation du comité d'entre-
prise.  Les rémunérations d'heures supplémen-
taires ne sont pas prises en considération dans 
ce cas. 
En  outre, aux  Pays-Bas, de  manière générale 
toutes les industries ont  convenu  de  payer un 
pécule  de  vacances supplémentaire de 4% de la 
rémunération annuelle ou correspondant à 2 se-
maines de rémunération, dont une moitié environ 
à  l'occasion  du  congé  annuel,  l'autre moitié 
h Noi!l. 
E.  Jours fériés payés 
1.  JOURS  FERIES PAYES FIXES PAR LA LOI 
Aux Pays-Bas, il y a 6 jours de fêtes religieuses 
et un  jour de fête nationale. Il n'existe cependant 
pas de  dispositions légales ou  réglementaires 
concernant  la  perte d'heures de  travail et la 
rémunération  des  jours fériés.  Ces questions 
sont  uniquement  réglées dans  les conventions 
collectives. 
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2.  APPORTS  DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
Les  conventions  collectives  considèrent  que 
tous les 6 jours de fêtes religieuses et souvent 
également le jour de fête nationale (par exemple 
c'est le cas dans la métallurgie) sont des jours 
ch6més et payés. Il existe en outre les disposi-
tions complémentaires suivantes. -Selon la convention collective de  l'industrie 
des fibres artificielles et synthétiques, àPAques, 
à la Pentec6te et à Noël, les entreprises seront 
fermées dans la mesure du possible la veille du 
premier jour de fête de 18 h à 24 h, le deuxième 
jour de  fête,  et les travailleurs seront mis en 
congé  pendant cette période.  Les autres jours 
fériés,  les travailleurs obtiendront également 
congé dans la mesure du possible. 
-La  convention  collective  de  l'industrie 
chimique stipule que la  période ch6mée les jours 
fériés  doit  comprendre 24  heures sans inter-
ruption. 
3.  REMUNERATION  DES  JOURS  FERIES 
a} Dis  po si  ti  on s  1 é ga  1 e s 
et  réglementaires 
N'existent pas. 
b) Apport  des  conventions 
collectives 
-Selon  la  convention  collective  de  la  métal• 
lurgie,  l'indemnité doit, dans la mesure du pos-
sible,  correspondre à  la rémunération que  le 
travailleur  aurait touchée  ce jour-là, d'après 
l'horaire de  travail, compte non tenu toutefois 
des heures supplémentaires. On prend  pour base 
les  mêmes  éléments  du  salaire  que  pour le 
calcul de 1' indemnité de congé. 
- Les  conventions  collectives  de  l'indus trie 
textile  et  de  l'industrie  chimique  prévoient, 
pour l'indemnité pour jours fériés, les mêmes 
dispositions que pour 1  'indemnité de congé. 
-Dans  l'industrie  des  fibres  artificielles  et 
synthétiques, il n'existe pas de réglementation 
sur ce point. 
-Dans  l'industrie  du  caoutchouc,  le salaire 
normal est payé  le  jour férié, à condition que 
des  travaux  extraordinaires  n'aient  pas  été 
effectués ce jour-là. 
4.  RECUPERATION  DES  HEURES  DE  TRAVAIL 
PERDUES  LES  JOURS  FERIES 
Le travail, les jours fériés, n'est pas interdit 
par la loi. Il n'existe pas de dispositions légales 
ou  réglementaires  sur  la  récupération  des 
heures perdues les jours fériés. En général, on 
ne  récupère pas les heures de travail perdues. 
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5.  MAJORATIONS  POUR  LE  TRAVAIL 
DES  JOURS  FERIES 
a)Dispositions  légales 
et  réglementaires 
N'existent pas. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
- D'après les conventions  collectives  de  l 'in• 
dustrie  automobile  et  de  l'industrie  électro  .. 
technique,  une  majoration de 100%  est versée 
pour le travail des jours fériés. 
Par  conséquent, le travailleur touche pour le 
travail des  jours fériés : la rémunération pour 
la  prestation  de  travail, 100%  de majoration, 
une  rémunération  journalière  normale  ou un 
jour de repos compensatoire. 
- Dans la  convention collective  de  l'indus trie 
textile, la majoration pour le travail des jours 
fériés est de 200%. 
- Selon  la convention collective de  l'indus trie 
des  fibres  artificielles  et  synthétiques,  on 
prévoit  l'octroi  d'une  majoration  de  200%  ou 
d'une  majoration de 100% et d'un jour de repos 
compensatoire  dans les 4 semaines qui suivent 
le jour férié. 
-Dans  l'industrie -chimique,  la  convention 
collective prévoit une majoration de 200% pour 
le travail des  jours fériés  ne  tombant pas un 
dimanche  et  une  majoration de  150%  pour le 
travail  effectué  le  jour  de  la fête  nationale. 
- Dans l'indus trie  du  caoutchouc, la majoration 
est  de  lOO%  de  la rémunération horaire pour 
le travail des jours fériés tombant un dimanche 
et  de  200%  pour  le  travail des  jours fériés 
ne  tombant pas un dimanche. En outre, un  jour 
de repos compensatoire est donné. 
6.  REGIMES  PARTICULIERS  LORSQU'UN  JOUR  FERIE 
TOMBE  UN  DIMANCHE  OU  UN  AUTRE  JOUR 
DE  REPOS  HEBDOMADAIRE 
Lorsqu'un  jour  de  fête  religieuse  tombe  un 
dimanche,  il n'est pas considéré  comme  jour 
férié. 
Jusqu'à présent, le  jour de la fête nationale a 
été  reporté  dans  ce cas à  un  autre jour par 
décision spéciale des pouvoirs plublics. F. Autres formes d'absence autorisée ou  de congé 
l.  CONGE  POUR  EVENEMENTS  EXCEPTIONNELS 
L'article  1638-c  du  Code  civil  stipule  qu'un 
congé  payé  pour absence  de  courte durée doit 
être accordé aux travailleurs pour leur  permet-
tre de  remplir leurs obligations légales, dans 
la  mesure  où  ils ne  peuvent  satisfaire à  ces 
obligations  en  dehors  de  la durée  du  travail. 
Les  conventions collectives prévoient le paie-
ment des heures de  travail perdues suivantes, 
en  signalant  que  dans  l'industrie chimique  il 
existe  une  série  de  conventions  au  sein des 
entreprises ;  les exceptions  mentionnées pour 
cette  branche ont été extraites de la convention 
appliquée dans une entreprise importante. 
2.  ABSENCES  AUTORISEES  EN  LIAISON  AVEC 
L'EXERCICE  D'UN  MANDAT  DE  DEPUTE, 
DE  DELEGUE  PROFESSIONNEL,  SYNDICAL 
OU  AUTRE 
a)Dispositions  légales 
et  réglementaires 
Il n'existe pas de réglementation légale en cette 
matière. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
Les  conventions  collectives  ne  comportent 
aucune  réglementation pour les congés concer-
nant  l'activité  des  travailleurs  sur  le  plan 
politique et syndical. Toutefois, dans l'industrie 
des fibres artificielles et synthétiques, un congé 
non  payé peut être accordé  dans certains cas, 
quand, de l'avis de l'employeur, ce congé spécial 
se justifie et qu'il n'entrave pas le déroulement 
normal du travail de l'entreprise. 
Dans  l'industrie textile, l'industrie des fibres 
artificielles et synthétiques, l'industrie chimi-
que  et l'industrie du caoutchouc, le travailleur 
peut,  sur demande  écrite du  syndicat, obtenir 
un  congé  pour  participer  à  des  réunions  et 
autres activités des syndicats. 
-Selon  la convention  collective  de  la  métal-
lurgie,  les  dirigeants  des  syndicats  ont  droit 
à  un  congé  non  payé, lorsqu'ils participent à 
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des  congrès  et  autres  manifestations  en tant 
que délégués officiels. 
-La  convention  collective  d'une  entrepri~e 
électrotechnique  stipule  que  l'e-mployeur  doit 
permettre  aux  travailleurs, sur demande  des 
syndicats,  de  s'absenter,  avec  maintien  du 
salaire, pour participer en  tant que représen-
tants  aux  réunions  syndicales prévues par les 
statuts, à condition que, de 1' avis de 1' employeur, 
le déroulement normal du travail dans l'entre-
prise ne soit pas perturbé par ce congé. 
- Dans l'indus trie ·textile, la durée de l'absence 
avec maintien de salaire varie selon la fonction 
que  le travailleur occupe dans le syndicat; elle 
est d'environ  7 jours par an. 
- Dans  l'indus trie" chimique,  ce congé  spécial 
pour  participer  à  des  réunions  des  syndicats 
ne doit pas, en général, excéder 3 jours par an. 
- Conformément à  la convention collective de 
l'industrie  du  caoutchouc,  la durée  maximum 
du congé octroyé pour participer à des réunions 
des syndicats est de 4 jours par an, à condition 
que,  de  l'avis de  l'employeur, le déroulement 
normal  du  travail de  l'entreprise ne  soit pas 
perturbé par ce congé.  Toutefois, il n'est pas 
accordé  de  congé  aux présidents locaux ni aux 
réunions des organisations centrales. 
3.  AUTRES  FORMES  DE  CONGE 
(congé  d'éducation,  congé  pour  formation  professionelle) 
a} Dispositions  légales 
et  réglementaires 
La  loi  sur le travail stipule que  1' employeur 
doit  accorder aux  jeunes travailleurs  âgés  de 
moins  de  18  ans,  sur leur demande,  un  congé 
non  payé  n'excédant pas  8 heures par semaine 
pour qu'ils puissent participer à  des cours de 
perfectionnement. 
b) Apports  des  conventions 
collectives 
-Selon  la convention  collective  de  la  métal· 
lurgie,  le travailleur peut bénéficier d'un jour 
de  congé  au  maximum  pour  se  présenter  à 
l'examen  professionnel  en  vue  d'obtenir  un 
diplôme. Motif 
Décès du conjoint 
Décès d'un enfant 
Dêcès du père ou de la mère 
Décès des beaux-parents 
Dêcès de grands-parents 
Dêcès  d'un  frère  ou  d'une 
sœur 
Décès  d'un  beau-frère  ou 
d'une belle-sœur 
Décès d'un petit-enfant 
Décès  d'une  belle-fille  ou 
d'un gendre 
Publication 
des bans de mariage 
Mariage du travailleur 
Mariage d'un enfant 
Mariage d'un frère ou d'une 
sœur 
Mariage d'un petit-enfant 









Du travailleur ou du conjoint 
du  travailleur : le  jour  du 
dêcès  ou  le jour des funê-
railles 
Comme  pour  les  grands-
parents 
Comme  pour  les  grands-
parents 
Entreprise A de l'industrie 
électrot4chnique 
A partir du  jour suivant le 
décès jusqu'au jour des fu-
nérailles y compris 
En  cas de  cohabitation : du 
jour  du  décès  au jour des 
funérailles.  En cas de non-
cohabitation : le  jour  des 
funérailles 
En  cas de  cohabitation : du 
jour du décès au jour des fu-
nérailles, en cas de non-co-
habitation : le jour des funé-
railles 
Le jour des funérailles 
1 jour 
Le jour des funérailles 
Comme  pour  les  grands- Le jour des funérailles 
parents 
Le jour des funérailles 
2 heures 
2 jours  2 jours 
1 jour  1 jour 




Entreprise B de 1  'industrie 
électrotechnique 
4 jours 
Le jour du  décès et le jour 
des funérailles d'un enfant. 
d'un  enfant  adoptif  ou  d'un 
enfant du conjoint 
Le jour du  décès et le jour 
des funérailles 
Le jour du  décès ou le jour 
des funérailles 
Le jour du  décès ou le jour 
des funérailles 
Le jour du  dêcès ou le jour 
des funérailles 






1 jour Industrie textile 
4 jours 
En  cas de  cohabitation: du 
jour du dêcès au jourdes  fu-
nérailles : en cas de non-co-
habitation : 1 jour 
En  cas  de  cohabitation: 
2  jours:  en  cas  de  non-
cohabitation : 1 jour 
Comme  pour  le  décès  des 
père et mère 
Comme  pour  le  dêcès des 
père et mère 
Comme  pour  le  décès des 
père et mère 
Comme  pour  le  décès des 
père et mère 
Comme  pour  le  décès des 
père et mère 
Comme  pour  le  décès des 
père et mère 
2 jours 
1 jour 
Industrie des fibres 
artificie Iles et synthétiques 
Du  jour  du  dêcès  au  jour 
des funérailles 
En  cas de  cohabitation : du 
jour  du  dêcès  au jour des 
funêrailles :  en cas de non-
cohabitation: le jour des fu-
nérailles ; dans des cas spé-
ciaux, deux jours 
Comme  pour le dêcès  d'un 
enfant 
Comme  pour le décès d'un 
enfant 
Le jour du  dêcès ou le jour 
des funérailles 
Comme  pour  les  grands-
parents 
Comme  pour  les  grands-
parents 
Comme  pour  les  grands-
parents 
Le jour du  dêcès ou le jour 
des  funérailles ;  dans  des 








Du  jour  du  décès  au  jour 
des funérailles 
En cas de cohabitation, jus-
qu'  au  jour des funérailles : 















Industrie du caoutchouc 
En  cas de cohabitation : du 
jour  du  décès  au  jour des 
funérailles 
Pour  l'enfant  ou  l'enfant 
adoptif en cas de  cohabita-
tion,  du  jour  du  décès  au 
jour des funérailles 
Le jour du  décès et le jour 
des  funérailles  de  parents 
ne faisant pas partie du mê-
nage et limitativement énu-
mérés;  en cas de cohabita-
tion: 1 jour 
Idem 
Comme  pour  le  dêcès des 










1 jour Motif 
Mariage  du  beau-père  ou 
de la belle-mère 
Mariage d'un beau-frère ou 
d'une belle-sœur 
Accouchement  de  l'épouse 
Célébration  des  25  ans ou 
des  40  ans  de  mariage du 
travailleur 
Célébration  des  25,  40,  50 
ou  60  ans  de  mariage des 
parents 
Noces  d'or 
des grands-parents 
25,  40 ans d'ancienneté dans 
1  'entreprise 
Conseil de révision 






Diacre d •un enfant,  1 jour au maximum 
d'un frère ou d'une sœur 
Ordination  ou  accession au  1 jour au maximum 
pastorat d'un enfant 
d'un  frère  ou  d'une  sœur  1 jour au maximum 
Obligation légale nécessitant  1 jour au maximum 
la  présence  du  travailleur 
Exercice  du  droit  de  vote  2 heures 
Visite médicale  Dans ce cas les dispositions 
de l'entreprise priment 
Visite à  un  spécialiste 




Entreprises A  de l'industrie 
électrotechnique 
1 jour 
Et déclaration de  naissance 
au  bureau  de  l'état  civil : 




1  jour  (et  beau-frère  et 
belle-sœur) 
1 jour 
1  jour (ou  d'un beau-frère) 




1  jour, éventuellement pro-
longation à 2 jours 
1 jour 





1  jour au  maximum dans la 
mesure  où  cette obligation 
ne  peut  pas  être  remplie 
pendant  le  temps de  repos 
Jusqu  'à concurrence de  2 h 
si le travailleur a été occupé 
au moins 6 mois sans inter-
ruption  si  cette  condition 
n'est pas remplie consulta-




Ou d'un enfant adoptif,  d'un 
beau-frère  ou  d'une belle-
sœur: 1 jour 
Industrie des fibres 




Dans  les cas spéciaux, si le 
jubilê est fêté : 1 jour 
Ou des beaux-parents: dans 
les cas spéciaux, si le jubilê 
est fêté : 1 jour 
Dans les cas spéciaux, si le 
jubilé est fêté : 1 jour 
oui 
Ou par un beau-frère ou une 
belle-sœur : 1 jour 
Ou d'un enfant adoptif :  oui 
1 jour 
Ou  d'un  beau-frère ou d'une  Ou d'un beau-frère: oui 







Ou des beaux-parents: 
1 jour 
Industrie du  caoutchouc 
Le  reste  de  la journée de 
travail et le lendemain 
1 jour 
Ou des beaux-parents : 
1 jour 
1 jour 
Et 50  ans d'ancienneté dans  Et  50  ans de  service dans 
l'entreprise: 1 jour  l'entrepris~: 1 jour 




2 jours au maximum 
jusqu'à concurrence de 2 b 
1/2 jour, êventuellementda-
vantage 
Comme  pour 
la visite mêdicale 
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Ou par un  enfant adoptif, un 
beau-frère,  gendre: 1  jour 
1 jour 
Ou  d'un beau-frère : 1 jour 
A fixer  par l'employeur,  à 
sa discrétion 
2  h  au  maximum pour les-
quelles on ne verse que 80% 
du salaire 
4 h au maximum oui -Selon  la  convention  collective  d'une  entre• 
prise  de  l'industrie  électrotechnique,  l'em-
ployeur  doit  accorder  aux  travailleurs, dans 
la  mesure  où  il estime  que  le  déroulement 
normal  du  travail  de l'entreprise le permet, 
l'autorisation  de  s'absenter avec  maintien  du 
salaire,  pour  leur  permettre de  participer à 
des  cours  de  formation et de perfectionnement 
organisés par les syndicats. 
- Conformément  à  la  convention  collective 
d'une  entreprise  de  l'industrie  automobile,  le 
travailleur  est  autorisé  à  cesser son travail 
avant l'heure pour assister à des cours du soir. 
Il obtient  un  congé  d'une  durée  supérieure à 
la moitié du temps nécessaire, jusqu'à concur-
rence  d'une  semaine  par  an, pour passer un 
examen  professionnel  en  vue  d'obtenir  un 
diplôme.  Enfin,  il  peut  bénéficier d'un congé 
d'une  durée  supérieure à  la moitié du  temps 
nécessaire,  jusqu'à  concurrence  d'une  demi-
semaine  par  an,  pour  diriger  un  camp  de 
jeunesse. 
- La convention collective1de l'indus trie textile 
ne  comporte pas  de réglementation. Toutefois, 
les travailleurs  qui bénéficient de la formation 
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professionnelle existant dans l'industrie textile 
« Betex >>  obtiennent  un  jour  de  congé  payé 
par semaine. 
-Dans  l'industrie  des  fibres  artificielles  et 
synthétiques, le travailleur obtient, sur demande 
écrite du syndicat, un congé payé pour  participer 
à des cours de formation et  de perfectionnement. 
L'absence est autorisée pendant le temps  néces~ 
saire  pour  passer  un  examen  professionnel. 
- Les  dispositions  conventionnelles  pour 
l'indus trie- chimique  prévoient ce qui suit : sur 
demande  du  syndicat, le travailleur a  droit à 
un  congé  spécial pour participer aux cours de 
formation  et  de  perfectionnement  organisés 
par  le syndicat.  L'employeur examinera avec 
le  syndicat  si  la  rémunération  doit  être 
maintenue  pendant cette période et, éventuel-
lement, dans quelle mesure. 
-Dans l'industrie  du  caoutchouc, le bureau du 
syndicat examinera au préalable chaque cas avec 
l'employeur pour savoir si une autorisation de 
s'absenter peut être accordée aux travailleurs 
pour  assister  aux  cours  de  formation  et de 
perfectionnement organisés par les syndicats. CHAPITRE  3 
DUREE  ANNUELLE  DU  TRAVAIL 
1.  GENERALITES 
Comme il ressort des chapitres 1 et 2, les dis-
positions légales et conventionnelles concernant 
la durée du travail nè traitent que la durée quo-
tidienne oujet hebdomadaire du travail. En exa-
minant  de  près les tentatives  effectuées dans 
le but de prolonger le temps de loisir des sala-
riés, on  constate - ainsi qu'il a été exposé-
qu'elles ne  contribuent que  partiellement à  la 
réduction  de  la durée hebdomadaire du travail 
et qu'en règle générale, elles influencent encore 
moins la durée  journalière du travail. Il s'agit 
plut8t d'une tendance croissante à accorder des 
jours  de  congé  supplémentaires  au cours  de 
l'année. 
Dans  un  contexte économique  général, notam-
ment  lors  du  calcul  des  effectifs  de  main-
d'œuvre disponible, il est plus intéressant de 
connattre  la durée  annuelle  du  travail que  la 
durée hebdomadaire ou quotidienne. 
Il  paratt à  priori très complexe  de  procéder 
à  la détermination de  la durée du travail dans 
le cadre de l'année, car toute une série de fac-
teurs entrent en  jeu. On peut tout d'abord pro-
céder à  cette détermination par des systèmes 
théoriques,  qui  consistent  à  définir, à  partir 
des  situations  légales  ou conventionnelles  en 
matière de  durée quotidienne  et hebdomadaire 
du  travail,  de congés payés annuels et de jours 
fériés  quelle  est « la durée légale ou conven-
tionnelle  normale du travail». Mais, cette mé-
thode ne peut fournir que des résultats théoriques 
qui,  visiblement, s'écartent assez fortement de 
la réalité. 
Pour mieux s'approcher de la réalité, l'on peut 
adopter  un  système qui permet de connattre la 
durée  annuelle  effective  du  travail en  partant 
du  nombre d'heures de  travail qu'un salarié a 
fournies - ou qui lui ont été payées - au cours 
d'une  journée ou  de  préférence au cours d'une 
semaine,  diminué  du  temps  de  loisir  payé, 
octroyé  aux  salariés à titre de congé, de jours 
fériés et pour d'autres raisons. Les représen-
tants  des  travailleurs  au groupe  «Durée an-
nuelle  du  travail »  ont  élaboré une  note - qui 
se trouve reproduite ci-après- sur les possi-
bilités  de  réalisation de  cette  méthode  et les 
difficultés  qu'elle comporte.  Pour que  les ré-
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sultats sur la durée annuelle effective du travail 
ainsi  obtenus  soient comparables sur le plan 
supra-national, il faut  nécessairement pouvoir 
partir de  données  comparables pour les diffé-
rents pays sur la durée hebdomadaire effective 
du  travail.  Ces dernières  ne  sont pas encore 
disponibles.  Après  des travaux préliminaires 
de  l'Office statistique des Communautés euro-
péennes, on  établit pour la première fois pour 
octobre 1965  une statistique de la durée hebdo-
madaire  effective  du  travail des ouvriers de 
l'industrie et cela à  l'échelon de la CEE et en 
se basant sur des notions uniformes. 
Il y a finalement la méthode directe pour déter-
miner statistiquement la durée annuelle du tra-
vail  auprès  des entreprises.  Cette  méthode  a 
été suivie pour  une  série d'enquêtes  CEE sur 
le coOt  de  la main-d'œuvre dans un nombre de 
branches  sélectionnées,  couvrant  les  années 
1959,  1960  et suivantes ( 
1
). Les problèmes sou-
levés  lors  de  la  réalisation de  ces enquêtes 
sont  exposés  dans  une  note  élaborée par les 
représentants  des  employeurs  du  groupe  de 
travail  « Durée  annuelle  du  travail ».  Cette 
note est reprise ci-après sous le point 3. 
2.  NOTE  DES  REPRESENTANTS  DES  TRAVAILLEURS 
AU  GROUPE  DE  TRAVAIL  «DUREE  ANNUELLE 
DU  TRAVAIL))  SUR  LE  CALCUL  DE  LA  DUREE 
ANNUELLE  DU  TRAVAIL 
Pour traiter le problème de la manière dont la 
durée  annuelle  du  travail peut être déterminée 
à  partir de  données sur les heures prestées et 
les  heures  rémunérées  par  semaine,  il faut 
considérer que les données relatives au nombre 
d'heures prestées et au nombre d'heures rému-
nérées par semaine et éventuellement par jour 
sont fournies par une enquête et dignes de con-
fiance.  Les difficultés  qui se présentent à  cet 
égard peuvent ainsi ne pas être prises en consi-
dération. 
Théoriquement, la semaine peut être considérée 
comme échantillon pour toute l'année. Dans ce 
cas, il faut que la répartition du nombre d'heu-
(
1
)  Voir «Coûts de  la  main-d'œuvre  CEE 1959»,  ~salaires CEE 
1960»  e. s.  publiés  dans  la  série  «Statistique  sociale11  de 
l'Office  statistique des  Communautés  européennes. res sur les différentes semaines ne varie qu'en 
fonction  de facteurs fortuits (random sampling) 
et ce n'est que dans ce cas que la durée annuelle 
du travail est égale à 52 fois la  durée hebdoma-
daire  (plus  exactement  52  5/28 fois  la durée 
hebdomadaire,  compte  tenu  du  nombre  exact 
de semaines par an). 
En  outre,  il faut  disposer  d'un  assez grand 
nombre de données, dont on établit une moyenne 
afin d'éliminer l'influence des facteurs fortuits. 
Cependant,  dans  la pratique, les facteurs  qui 
entratnent  un  écart  par  rapport  à  la  durée 
moyenne  du  travail revêtent dans de très nom-
breux cas un caractère saisonnier. Il faut songer 
à  ce  propos  qu'il  est usuel en  statistique de 
parler de  caractère saisonnier lorsque le phé-
nomène  n'est  pas  également  réparti  dans  le 
temps, et donc aussi lorsque la répartition iné-
gale ne tient pas directement à la saison même. 
Dans  cette étude, il est bon de distinguer entre 
la durée habituelle  du  travail (telle qu'elle est 
fixée  par exemple par les horaires de travail) 
et les facteurs  qui allongent ou raccourcissent 
cette durée du travail. 
La durée  du  travail telle qu'elle est fixée par 
les horaires de  travail est dans la plupart des 
cas également répartie sur toute l'année. Mais, 
il y  a  nombre  d'exceptions  importantes : par 
exemple,  le  btltiment, l'agriculture, l'industrie 
du  sucre. Ce n'est que si l'on dispose au moins 
de  données  pour plusieurs semaines dans l'an-
née  qui  puissent  chacune  être  considérées 
comme  représentatives pour  une période défi-
nie,  que  l'on peut  obtenir une image fidèle des 
secteurs d'activité à durées de travail variables. 
En vue d'établir une moyenne pour toute l'indus-
trie, il faudrait pouvoir faire  abstraction d'un 
certain nombre de branches d'activité à carac-
tère saisonnier fortement prononcé (par exemple 
l'industrie du  sucre).  / 
1)  Les  facteurs  qui  allongent  la  durée  du  travail 
a}  Travail  supplémentaire  accidentel  pour  rai• 
sons économiques,  notamment  grande  quantité 
de  commandes : ce facteur présente aussi pour 
1' industrie en  général un  caractère saisonnier 
marqué, avec des fléchissements en été et vers 
la fin  de  l'année.  Dans  quelques secteurs ceci 
est très prononcé, par exemple pour les pro-
duits alimentaires et les boissons et  tabacs, etc., 
aux alentours des fêtes. 
En pratique, on essaie d'y remédier en choisis-
sant une  semaine où  1 1 afflux  est normalement 
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moyen, notamment au printemps ou à l'automne. 
Bien  que ceci ne soit pas entièrement exact, on 
a cependant une certaine correction, qui le plus 
souvent peut être considérée comme  satisfai-
sante. 
b) Travail  supplémentaire  accidentel  pour  rai• 
sons  techniques, notamment travaux d'entretien 
et  de  réparation : on  ne  voit pas pourquoi le 
travail supplémentaire dQ à ces causes ne serait 
pas réparti au hasard sur l'année. En principe, 
donc, il n'est pas nécessaire d'en tenir compte. 
2)  Les  facteurs  qui  raccourcissent  la  durée  du 
travail  fixée  par l'horaire  du  travail 
a) Les  jours ..  fériés:  la  répartition des jours 
fériés  chômés  sur  l'année  est  évidemment 
connue.  Si  pour l'enquête,  on  choisit une  se-
maine sans jours fériés, il faut alors soustraire 
de  la durée  annuelle  du  travail ainsi calculée 
le nombre de jours fériés chômés dans une année, 
multiplié par la durée  moyenne  du travail par 
jour. Une  complication apparatt si l'on a néan-
moins  effectué  en  proportion significative des 
heures supplémentaires pendant les jours fériés 
normalement chômés. 
b) Les congés: il est clair que les jours chômés 
par suite des droits légaux ou contractuels aux 
congés présentent un  net caractère saisonnier 
dans  la répartition annuelle.  Il est quasi exclu 
de trouver une semaine durant laquelle on prend 
un congé moyen, surtout dans les secteurs d'ac-
tivité où il est prévu pour les congés une ferme-
ture totale de l'entreprise. 
A l'opposé, la durée normale des congés peut 
être facilement  déterminée à partir des régle-
mentations  existantes, et en y ajoutant les don-
nées relatives aux jours de congé non pris (payés 
alors  en  heures  supplémentaires),  on  a  une 
base claire pour le calcul de la durée annuelle 
du  travail.  La condition  est toutefois que dans 
la statistique  relative à la durée hebdomadaire 
du  travail  on  ne  prenne pas en  considération 
ceux qui, dans  la semaine considérée, ont pris 
un  ou  plusieurs  jours de  congé.  Le  calcul de 
la  durée  de  travail  annuelle  peut alors être 
basée  sur  la  durée  hebdomadaire  du  travail 
corrigée du nombre de jours de congé multiplié 
par la durée moyenne du travail par jour. 
Les  jours de  congé  spécial, qui  dépendent  de 
circonstances  individuelles  (mariages,  nais-
sance, décès), posent un  problème particulier. 
En  partant des réglementations, on ne peut sa-
voir  combien  de  jours  cela  représente et il 
conviendrait de faire une estimation du nombre des  jours de  congé  spécial par an, auxquels le 
travailleur a droit à ce titre ou bien il faut aussi 
compter ces cas  dans  le calcul de la durée de 
travail hebdomadaire, étant donné que pour ces 
raisons les jours de congé spécial ne présentent 
pas le caractère saisonnier typique des autres 
jours de congé. 
c) Courtes  interruptions  pour  raisons  indivi· 
duelles (par exemple, visite  médicale, obliga-
tions administratives, etc.) : ici, on ne distingue 
pratiquement pas  de  caractère saisonnier.  Du 
reste,  il faut  se demander si ces heures non 
ouvrées apparaissent bien toutes dans la statis-
tique, puisque cette absence, quand aucune dimi-
nution  de  salaire n'est appliquée,  est  ignorée 
dans  de  nombreux cas dans la comptabilité des 
entreprises. 
d) Diminution  de  la durée  du  travail  pour rai· 
sons  économiques  (manques  de  commandes) : 
ceci  est  le  complément  de  ce qui  a  déjà été 
établi  en  ce qui concerne l'allongement de  la 
durée du  travail pour raisons économiques. Ici 
aussi  on  considérera  donc  que  l'on  peut  en 
quelque  sorte parer à cet inconvénient en choi-
sissant une  semaine où  l'état des  commandes 
correspond autant que possible d'après l'expé-
rience à la moyenne annuelle. 
e) Cas  de  maladie : les  cas  de  maladie  sont 
indubitablement très inégalement répartis tout 
au  long  de  l'année,  avec  une  pointe  en hiver. 
De  plus, les absences pour maladie présentent 
incidemment,  et  d'année  en  année,  quelques 
fluctuations.  A  notre  avis,  la maladie n'a pas 
de  véritable  corrélation  avec  la  durée  du 
travail.  Il  serait  donc  recommandable,  afin 
d'obtenir une  image fidèle  de  l'évolution de la 
durée  du  travail,  d'ignorer  entièrement  les 
cas  de  maladie  dans  le calcul de  la durée du 
travail tant hebdomadaire qu'annuelle. 
En résumé, on peut retenir ce qui suit : 
- La détermination de la durée annuelle du tra-
vail à partir de la durée hebdomadaire se heurte 
à  des difficultés, étant donné que la plupart des 
facteurs  exerçant une influence sur la durée du 
travail  ne  jouent pas également pendant toute 
l'année, mais présentent au contraire un carac-
tère saisonnier.  Pour une part, cette difficulté 
peut  être résolue en  excluant ces réductions, 
dont  la  durée  est  établie  pour  toute 1' année 
(jours  fériés,  congés)  de  calcul  de  la durée 
hebdomadaire du travail. 
- Des difficultés plus grandes viennent de 1' al-
ternance  d'afflux et de ralentissement dans les 
125 
arrivées des commandes en fonction des saisons. 
Dans  un  certain nombre  de secteurs d'activité 
à  caractère  saisonnier  marqué,  ce problème 
est insoluble.  Pour d'autres  secteurs, on peut 
approcher de la solution en choisissant une se-
maine avec arrivées «moyennes». 
-Il ressort de  ce qui  précède qu'on  ne  peut 
trouver de  solution idéale pour le calcul de la 
durée  annuelle  du  travail à  partir de la durée 
hebdomadaire  du  travail  constatée.  On  peut 
toutefois  aboutir à  une  approximation raison-
nable  de  façon  définie  ci-dessus, la solution 
s'y rapprochant de l'idéal, à mesure que le nom-
bre de semaines observé dans une année croît. 
3.  NOTE  DES  REPRESENTANTS  DES  EMPLOYEURS 
AU  GROUPE  DE  TRAVAIL  «DUREE  ANNUELLE 
DU  TRAVAIL &  SUR  LES  DIFFICULTES  D'UNE 
ENQUETE  STATISTIQUE  SUR  LA  DUREE  ANNUELLE 
DU  TRAVAIL 
Jusqu'ici, l'Office statistique des Communautés 
européennes  a  fourni  des données sur la durée 
annuelle du travail, dans le contexte des recen-
sements relatifs  aux  dépenses des employeurs 
au  titre des salaires et autres charges sala-
riables.  Des  réponses sont parvenues d'entre-
prises représentant  35  branches de l'industrie 
de transformation. Les divers secteurs de l'éco-
nomie sont consultés tous les 3 ans. Ces recen-
sements  ne  portent  que  sur  des entreprises 
comptant plus de 50 salariés (Luxembourg : plus 
de 20).  Ces entreprises, selon notre expérience, 
disposent d'un  système de comptabilité relati  .. 
vement bien  agencé,  adapté  à  leurs situations 
particulières. Toutefois, il est difficile d'obtenir 
des informations à des fins statistiques, lorsque 
les besoins d'information de l'entreprise, d'une 
part, et les questions posées par  l'Office statis-
tique,  d'autre part, ne  coïncident pas exacte-
ment. 
C'est ainsi que, pour le calcul de la durée an-
nuelle  effective  du  travail,  cette identité des 
objectifs n'était pas toujours réalisée. Des dif-
ficultés  considérables en ont résulté, en pre-
mier lieu lorsqu'il a fallu remplir les question-
naires, étant donné que les données statistiques 
aux  différents postes de  la comptabilité d'en-
treprise ont  dO  être regroupés aux fins de re-
censement,  pour  faire  l'objet  d'un  décompte 
spécial.  On  peut cependant  constater mainte-
nant  que,  même lorsque les données  requises 
se  trouvent en  principe dans  les livres, sous 
une  forme  quelconque, auprès des entreprises, 
leur  regroupement  n'est  pas  toujours  chose 
aisée.  Moins  la ventilation  de  la comptabilité 
d'une entreprise est poussée, plus il est difficile de  fournir  à  posteriori des données  couvrant 
une  année  entière (t).  Par  ailleurs,  dans  les 
entreprises  particulièrement  importantes, 
comptant  des  milliers d'ouvriers et équipées 
d'une  comptabilité  hautement spécialisée, les 
données  souhaitées  sont  dispersées  dans  di-
verses divisions de l'entreprise et leur collecte 
demande un effort particulier. 
Indépendamment de la grandeur des entreprises, 
la  nécessité  est  apparue,  dans  chaque  cas, 
d'aménager ces  données  en  surcroft des tra-
vaux  courants, ce qui pose, pour la plupart des 
comptabilités, des problèmes particuliers. 
Les heures  de  travail annuel  rémunérées des 
ouvriers, qui font l'objetduquestionnaire relatif 
à  l'enquête sur les salaires et charges patro-
nales afférentes peuvent être établies, dans la 
plupart des  cas, d'après les bordereaux de sa-
laires ou  bien  elles sont notées d'une manière 
régulière,  en  un  autre  lieu  de  l'entreprise ; 
toutefois,  il  a  fallu  souvent procéder aussi à 
des exercices d'addition particuliers. Les heu-
res perdues  rémunérées font  l'objet, en règle 
générale, d'un décompte particulier et l'on dis-
pose de données sOres à cet égard. 
Dans  certains cas, les heures supplémentaires 
prestées à  tarif spécial sont difficiles à déter-
miner,  lorsque le travail est réparti selon un 
système de rémunération au rendement; cepen-
dant, cette question ne devrait pas jouer un rôle 
excessivement  important pour l'ensemble des 
entreprises.  Dans quelques pays, certaines en-
treprises n'établissent pas un relevé des heures 
supplémentaires dans  leur comptabilité même, 
mais notent simplement les suppléments versés 
pour heures supplémentaires. Etant donné, ce-
pendant,  dans  le cas de  ces entreprises, que 
des suppléments diffèrent selon le. nombre des 
heures  supplémentaires  prestées  par  chaque 
individu, c'est-à-dire, par  exemple, tout d'abord 
(1)  Remarque de  la Commission : Alors qu'à la suite d'une adop-
tion  trop  tardive  du  règlement  par  le  Conseil,  les  premières 
enquêtes  n'ont  pu  être  effectuées  qu'une  fois  l'année  de  réfé-
rence  écoulée,  celles qui ont suivi  ont été  ordonnées  de  telle 
manière  que  les  entreprises  ont  eu  le  temps  de  s'y préparer. 
Cette  critique  est  donc  sans  objet  en  ce  qui  concerne  les 
enquêtes nationales des dernières années. 
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25% et ensuite 50%, la durée effective des heu-
res supplémentaires ne peut souvent être établie 
qu'à l'aide d'approximations dictées par  l'expé-
rience  et  que  l'on dégage  par sondages pour 
définir la relation normale entre les diverses 
catégories  d'heures  supplémentaires.  Cette 
conversion et ces regroupements des chiffres 
nécessaires  s'avèrent  difficiles  et  imposent 
des travaux importants conduisant à des résul-
tats approximatifs. 
Les  heures  de  travail prestées normalement 
résultent,  selon l'organisation du décompte des 
salaires,  soit  d'imputations  directes, soit en 
soustrayant le nombre  des  heures supplémen-
taires de 1' ensemble des heures prestées. 
Si  le travail est organisé selon un système de 
rémunération  au  rendement,  de  nombreuses 
entreprises  n'enregistrent pas, sur les diffé-
rentes fiches  de  paie ou  dans  la comptabilité, 
les  mesures de  temps  exactes  au sujet de  la 
durée  du  travail presté.  Dans ce cas, la durée 
annuelle  du travail presté ne peut être calculée 
qu'en recourant à des coefficients tirés de l'ex-
périence et que  les entreprises connaissent en 
règle générale. 
En résumé, on peut constater que les entreprises 
industrielles  ayant  participé  à  deux  reprises 
aux  enquêtes  statistiques de  la CEE  ont  déjà 
pu  réunir  certaines  expériences  dans  leurs 
efforts  pour  remplir  le  questionnaire  cité. 
Toutefois,  on  ne doit pas sous-estimer les dif-
ficultés  auxquelles se heurtent les entreprises. 
Si  les questionnaires ont pu être remplis d'une 
manière satisfaisante par les entreprises, cela 
ne signifie pas qu'il en résulte une comparabilité 
absolue  des données  obtenues  quant à la durée 
effective  du  travail annuel  des ouvriers dans 
tous les pays de la CEE. En effet, la délimita-
tion  des catégories de personnes recensées au 
titre  d'« ouvriers >>  et,  dans  certains cas, la 
définition  des secteurs économiques peut avoir 
été fort différente dans la réalité, en  dépit  des 
définitions  officielles  identiques,  ce qui  a  pu 
comporter des  inexactitudes dans les résultats 
comparés. fTUDtS 
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